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Le  but  de  cette  publication  est  de  donner  un  tableau 
succinct,  mais  aussi  complet  que  possible,  du  régime  im¬ 
posé  à  la  Propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire 
du  fait  de  la  guerre.  Celle-ci  n’a  pas  été,  cela  va  sans  dire, 
sans  apporter,  dans  cette  matière,  une  perturbation  tempo- 
raire  considérable  dont  les  effets  se  feront  sentir  longtemps 
encore.  Tant  au  point  de  vue  de  la  loi  nationale,  qu'au 
point  de  vue  des  rapports  internationaux,  des  mesures 
spéciales  ont  dû  être  prises  qu’il  importe  essentiellement 
de  connaître.  Ce  travail  tend  à  fournir,  sur  chaque  point 
en  particulier,  les  éléments  d’une  étude  plus  approfondie, 
tout  en  donnant  du  sujet  u  uc  vue  d’ensemble.  Il  complète 
et  met  au  courant,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  effets  de  la 
guerre,  les  récentes  éditions  des  Traités  des  Brevets 
d'invention,  des  Marques  de  fabrique  êt  de  commerce, 
des  Dessins  et  Modèles,  et  de  la  Propriété  littéraire  et 
artistique  de  Pouillet  dont  il  forme  le  complément  néces¬ 
saire  (1).  C’est  là  un  «  travail  de  guerre  »  On  s’est  donc 
efforcé  d'être,  ainsi  que  l’exigeaient  les  circonstances, 
aussi  bref  que  possible  et  d’écarter  non  seulement  tout 


jij3K'-v-  y  — 

(1)  Des  renvois  nombreux  ont  été  faits,  aux  numéros  correspondants 

des  divers  Traités,  sous  la  forme  de  numéros  placés  entre  parenthèses 
9-  et  précédés  des  abréviations  B  ( Traité  des  Brevets ),  M  ( Traité  des 
Marques ),  D  ( Traité  des  Dessins),  P.  1.  a.  ( Traité  de  la  Propriété  litté¬ 
raire  et  artistique). 
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développement  inutile,  mais  même  tout  commentaire  un 
peu  long.  La  multiplicité  des  références  aux  documents 
eux-mêmes  suffira  à  donner  à  cette  étude  son  utilité  pra¬ 
tique.  Nous  espérons  que,  comme  les  Traités  eux-mêmes 
auxquels  elle  se  rattache,  elle  rendra  les  services  qui  nous 

ont  déterminé  à  en  entreprendre  la  publication. 

.  '  *”  /  ■  > 

C.  G.  A.  T. 
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1.  Vue  générale  sur  les  effets  de  la  guerre  en 
matière  de  propriété  industrielle.  —  Une  vue  géné¬ 
rale  sur  les  effets  de  la  guerre  permet  de  faire  deux 
constatations  capitales:  1°  La  guerre  a,  dans  la  plupart 
des  pays  belligérants  ou  neutres,  et  spécialement  en 
France,  rendu  nécessaire  une  législation  nationale  de 

guerre  réglant  la  situation  pour  la  durée  des  hostilités 
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et,  Hans  une  certaine  mesure,  pour  la  période  qui  en 
suivra  la  cessation  ;  2°  La  guerre  a  mis  en  question  l'exis¬ 
tence  des  Conventions  internationales  de  1883  et  de 
1886  et  motivé  des  mesures  spéciales  en  vue  de  leur 
application.  Les  deux  points  de  vue,  national  et  interna¬ 
tional,  se  sont  d’ailleurs  intimement  pénétrés.  Les  enga¬ 
gements  internationaux  ont  dû,  en  effet,  être  pris  en 
considération  par  les  belligérants  et  l’on  retrouve,  dans 
les  lois  temporaires  nationales,  la  preuve  manifeste  de 
l'influence  exercée  par  des  liens  que  le  bouleversement 
le  plus  profond  n’a  pu  avoir  pour  effet  de  rompre. 

2.  Maintien  «les  Conventions  internationales. 
(B.  342).  —  L’Allemagne,  qui  a  déchaîné  sur  le  monde 
l’horrible  fléau,  était  signataire  des  Conventions  interna¬ 
tionales.  Elles  aussi  pouvaient  être  considérées  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  de  ces  frêles  chiffons  de  papier 
qui  ne  valent  que  ce  que  vaut  une  parole  d’honneur.  On 
conçoit  que  l’idée  soit  .venue,  dès  lors,  à  certains  de 
considérer  le  conflit  comme  ayant  mis  fin  aux  effets  de 
conventions  qui  avaient  conservé  un  complet  silence  sur 
le  cas  d’hostilités  mettant  en  présence  leurs  co-signataires. 
De  là  est  née  une  campagne  tendant  à  faire  considérer 
comme  inexistants,  malgré  les  Conventions,  les  droits 
de  propriété  intellectuelle  des  belligérants..  Pourquoi, 
disait-on,  se  considérer  comme  lié  par  des  engagements 
internationaux  vis-à-vis  de  gens  qui  ne  craignent  pas  de 
les  fouler  aux  pieds  sous  le  prétexte  prétendu  d’une 
nécessité  qui  ne  connaît  pas  de  loi  ? 

3.  Maintien  «les  Conventions  internationales 
[suite). — Si  naturelle  que  fût  l’indignation,  elle  était, 
en  la  circonstance,  mauvaise  conseillère.  11  va  de  soi, 
d’ab  >rd,  que  le  silence  des  Conventions  ne  pouvait  être 
interprété  comme  impliquant  la  volonté  des  contractants 
de  ne  stipuler  que  pour  le  temps  de  paix.  Sur  ce  point, 
comme  sur  tant  d’autres,  on  comprend  que  l’éventualité 
redoutable  de  la  guerre  ne  soit  pas  entrée  dans  les  prévi¬ 
sions,  et  le  caractère  très  général  des  stipulations  que  les 
Conventions  comportent  est  de  nature  à  faire  supposer 
qu  elles  sont  faites  pour  les  temps  de  crise  comme  pour 
ceux  de  calme.  Le  contraire  aurait  dû  être  expressément 
indiqué.  L’exemple  déplorable  de  la  violation  des  traités 
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garantissant  la  neutralité  de  la  Belgique  ne  pouvait  ctre 
suivi  par  ceux  qui  protestaient  avec  raison  contre  lui  et 
l’Allemagne  elle-même  ne  pouvait  invoquer  en  la  circons¬ 
tance  le  «  not  kennt  hein  gebot  »  (nécessité  ne  connaît 
pas  de  loi)  dont  elle  avait  voulu  se  faire  une  excuse. 
Quant  à  la  France, promotrice  des  mesures  internationales 
de  protection  intellectuelle,  elle  était  doublement  engagée 
à  ne  pas  les  méconnaître.  Bailleurs  les  droits  de  propriété 
industrielle  rentrent  dans  la  catégorie  des  droits  privés 
auxquels  la  Convention  de  la  Haye  du  16  oct.  1906 
assure  protection.  Enfin,  et  cet  argument  à  lui  seul  eût 
suffi  à  entraîner  la  décision,  les  Conventions  internatio¬ 
nales  ne  sont  pas  signées  seulement  par  les  belligérants. 

Les  neutres  aussi  en  sont  signataires  et  elles  ne  peuvent 
ni  cesser  de  produire  leurs  effets  vis-à-vis  d’eux,  ni  se 
diviser,  en  quelque  sorte,  pour  valoir  avec  certains  des 
signataires  et  point  avec  les  autres.  Si  Ton  ajoute  à  cela 
que  la  violation  des  Conventions  eût  entraîné,  à  l’encontre 
de  celui  des  pays  qui  en  aurait  assumé  la  responsabilité, 
des  représailles  légitimes,  on  comprendra  aisément  que 
partout  ait  triomphé  la  thèse  du  maintien  des  Conventions 
internationales  en  dépit  de  la  guerre  (1). 

4.  llaiutieu  «les  Cou  veut  lotis  internationale* 
Poiut  «le  vue  alleuiau«l.  —  Il  a  été  jugé,  en  Allemagne, 
que  la  conception  allemande  du  droit  international  pose 
en  principe  que  la  guerre  ne  doit  être  faite  que  contre 
l’Etat  ennemi  pris  en  cette  qualité  et  contre  sa  puissance 
en  armes,  mais  que  les  sujets  des  Etats  ennemis  doivent, 
en  ce  qui  concerne  leurs  droits  privés,  rester  assimilés 
aux  nationaux  dans  la  même  mesure  qu’avant  la  guerre, 
cette  assimilation  étant  complète  sous  réserve  des  excep- 

(t)  V.  Ann.  G.  articles  de  MM.  Glaro,  G.  Huard,  Ferd.  Lévy  et 
"V.  Dupont;  Mainié,  Lettre  de  France ,  P.  I,  1915.90  (Intangibilité  de 
la  Convention  du  fait  de  la  guerre).  —  Une  des  preuves  que  les  Con¬ 
ventions  internationales  subsistent  malgré  la  guerre  résulte  suffisam¬ 
ment  de  l’adhésion  que  le  Maroc  (Protectorat  français)  a  donnée  à  la 
Convention  de  1886  sur  la  Propriété  littéraire  et  artistique.  Note  au 
Bureau  international  de  Berne  du  16  juin  1917  et  à  celle  de  1883, 
ainsi  qu’aux  arrangements  de  Madrid.  D.  du  23  juin  1917  (V.  à  l’ap¬ 
pendice,  V°  Maroc).  Comp.  infrà,  n°  174,  la  même  question  à  propos 
de  la  Convention  de  1886,  ainsi  que  les  développements  relatifs  à  la 
loi  anglaise  du  10  août  1916,  n°  176. 
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lions  que  formule  expressément  la  loi.  En  conséquence, 
les  dispositions  de  la  Convention  de  Paris  qui  ont  force 
de  loi  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  cessé 
d’être  en  vigueur  du  fait  de  la  déclaration  de  guerre 
(Reichsgericht,  26  oct.  1914,  et  Oberlandsgericht , 
Dresde,  31  mars  1915,  Dr .  d'auteur,  1915.5)  (1). 

5.  Mesures  particulières  pour  l'application  «le 
la  Convention  pendant  les  hostilités.  —  Les  Con- 
ventionsinternationalesontdonc  conservé  leurefïetmalgré 
la  guerre,  mais  il  va  de  soi  que  ce  maintien  en  vigueur 
ne  pouvait  exclure  les  modalités  d’application  rendues 
absolument  indispensables  à  raison  de  la  situation  créée 
par  celle-ci.  Notamment,  l’interdiction  édictée  par  les 
lois  nationales  des  divers  pays  (2)  de  tous  rapports  entre 
les  nationaux  et  les  ennemis  devait  avoir  une  répercus¬ 
sion  nécessaire.  De  là,  la  nécessité  de  législations  de  guerre 
destinées  à  régler,  en  même  temps  que  la  situation  à 
l’intérieur,  les  conditions  d’application  des  règles  inter¬ 
nationales.  En  France,  en  particulier,  cette  législation 


(1)  V.  Clunet ,  1916.1131,  article  d'Eugène  Dreyfus  et  1916.1315. 
Comp.  Osterrieth,  Der  Krieg  und  die  unternationalen  verlrüge  über 
gewerbliches  und  geistliges  Eigentum  (Deutsche  Juristen  Zeitung, 
1914.1072).  V;  aussi  Gasca,  la  Leggi  de  la  guerra ,  Turin,  1914.  La 
solution  de  principe  étant  ainsi  posée  par  le  Tribunal  d’Empire  et  la 
Convention  étant  déclarée  devoir  conserver  ses  effets,  la  question  s’est 
posée  de  savoir  si  une  loi  unilatérale  pouvait  faire  échec  à  ses  dispo¬ 
sitions  et,  notamment,  si  l’ordonnance  du  7  août  1914  avait  pu  priver 
les  personnes  domiciliées  hors  d’Allemagne  du  bénéfice  de  l’article  2 
de  la  Convention  qui  garantit  aux  nationaux  de  tous  les  Etats  con¬ 
tractants  une  protection  réciproque.  Voici  l’argumentation  à  laquelle  on 
a  eu  recours  en  Allemagne  pour  motiver  la  prédominance  de  l’ordon¬ 
nance.  La  Convention  internationale,  dit-on,  n'a  de  valeur  en  Alle¬ 
magne  que  par  l'effet  d’une  loi  d’Empire  qui  consacre  sa  validité.  Or, 
la  législation  d'Empire  est  toujours  libre  de  modifier  ou  de  supprimer 
une  loi  antérieure,  l/ordonnance  du  7  août  1914,  qui  a  force  de  loi, 
étant  postérieure  à  la  loi  d’Empire  qui  a  promulgué  la  Convention,  a 
supprimé  toutes  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires  et  par  consé¬ 
quent  aussi  l’art.  2. 

(2)  V.  en  France,  D.  du  27  sept.  1914  qui  interdit  les  relations  com¬ 
merciales  avec  les  sujets  et  ressortissants  d’Allemagne  et  d’Autriche- 
Hongrie  ;  en  Angleterre,  1.  du  27  janv.  1916  concernant  le  commerce 
avec  l’ennemi;  en  Allemagne,  ordes  des  30  sept.,  20  oct.  1914,  etc., 
interdisant  de  faire  des  paiements  dans  les  divers  pays  ennemis.  V 
Appendice,  Législations  étrangères. 
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de  guerre  s’est  créée  successivement  au  fur  et  à  mesure 
qu’en  a  apparu  le  besoin. 

6.  Législation  française  de  guerre  sur  la  pro¬ 
priété  industrielle.  —  Les  mesures  de  guerre  édictées 
en  France  sont:  1°  le  D.  du  14  août  1914,  pris  en  exécu¬ 
tion  des  pouvoirs  conférés  au  Gouvernement  par  la  loi  du 
5  août  1914'  (art.  2).  Ce  décret  suspend  les  délais,  en  ma» 
tière  de  brevets  d’invention,  de  dessins  et  modèles  et  de 
marques  (art.  5)  ;  2°  le  D.  du  27  sept.  1914,  relatif  à 
V interdiction  des  relations  commerciales  avec  les  sujets 
et  ressortissants  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie,  dont 
Fart.  5  prévoyait  un  Décret  spécial  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  et  les  marques.  Ce  décret  n’a  jamais  été  rendu, 
la  question  ayant  été  traitée. par  voie  législative;  3°  la 
loi  du  27  mai  1915  établissant  des  règles  temporaires  en 
matière  de  propriété  industrielle,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  brevets  d' invention  appartenant  aux  res¬ 
sortissants  des  Empires  E  Allemagne  et  d' Autriche - 
Bongrie;  4°  la  loi  du  12  avril  1 916  relative  aux  inven¬ 
tions  intéressant  la  défense  nationale .  On  trouvera  ces  x 
textes  à  l’Appendice  Législation . 

H.  Législations  étrangères.  —  Tous  les  pays,  belli¬ 
gérants  ou  neutres,  ont  été  mis  dans  la  nécessité  de 
légiférer  spécialement  pour  le  temps  de  guerre,  en 
matière  de  propriété  industrielle.  Nous  ne  saurions 
donner  un  commentaire  détaillé  de  ces  mesures' aussi 
nombreuses  que  variées.  On  trouvera  à  l’Appendice  un 
tableau  d’ensemble  donnant,  pour  chaque  pays,  le  résumé' 
de  la  législation  spéciale  à  la  matière. 

8.  Annulation  «les  brevets  appartenant:  à  «les 
ennemis  (1).  —  Une  idée  analogue  à  celle  du  mépris  des 


J)  V.  Henri  Allart,  Faut-il  annuler  les  brevets,  d'invention  pris  en 
France  pur  nos  ennemis ?  Le.  Temps ,  30  nov.  1914;  Victor  Dupont, 
,a  Propriété  intellectuelle  et  l'état  de  guerre ,  Le  Temps,  3  nov.  1914  ; 
La  question  des  brevets  d'invention  pris  en  France  par  les  Austro- 
Allemands,  Le  Temps,  3  déc.  1894  ;  L.  Urtin,  La  nullité  de  l'exécution 
des  obligations  résultant  de  la  concession  des  licences,  Le  Temps , 
24  nov.  1914;  Alfred  Renouard,  Les  Brevets  d'invention  pendant  la 
guerre,  la  Presse  du  27  juill.  1917  et  Clunet,  17.1697.  A  cette  question 
se  rattache  la  controverse  théorique  qui  s’est  produite  sur  le  point  de 
savoir  si  les  droits  qu’ont  les  étrangers  en  France  à  la  protection  en 
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Conventions  internationales,  née  également  de  l’esprit  de 
représailles,  est  celle  de  l’annulation  des  brevets  apparte¬ 
nant  en  France  à  des  ennemis.  Une  campagne  de  presse 
a  été  menée  en  ce  sens  et  la  mesure  a  fait  l’objet  d’une 
question  posée  par  M.  Bergeon,  député,  qui  a  demandé  au 
ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  pourquoi  les  bre¬ 
vets  allemands  n’avaient  pas  été  abrogés  en  France,  alors 
que  depuis  longtemps  ils  l’étaient  dans  les  pays  alliés 
(Question  du  7  avr.  1916,  J.  O.  21  avr.  1916,  p.  1078, 
col.  3,  et  Clunet ,  16.873).  * 

La  réponse  à  cette  question  fait  connaître  la  solution 
qu’elle  a  reçue  en  France  et  donne  un  aperçu  sur  les 
solutions  adoptées  à  l'étranger.  En  voici  le  texte  :  «  Les 
«  brevets  allemands,  c’est-à-dire  les  brevets  délivrés  par 
«  l’administration  allemande  et  suivant  la  loi  allemande 


matière  de  propriété  industrielle  constituent  ou  non  des  droits  naturels. 
M.  Lallier  a  soutenu  la  négative.  Dans  un  Rapport  présenté  par  lui  à 
l’ Association  française  pour  la  Protection  de  la  Propriété  industrielle, 
il  examine  la  question  à  la  fois  pour  les  brevets,  les  dessins  et  les 
marques  (V.  infrà,  nos  124,  130).  En  ce  qui  concerne  les  brevets,  voici 
le  résumé  de  son  argumentation.  «  L’assimilation  des  étrangers  aux 
Français  est  complète,  dit  M.  Lallier,  mais,  ajoute-t-il,  si  cette  disposi¬ 
tion  est  très  nette,  sa  raison  d’être  n’apparaît  .pas  avec  évidence.  Le 
législateur  n’a-t-il  fait  que  consacrer  un  droit  naturel  qu’il  ne  pouvait 
méconnaître  et  qui  doit  être  respecté  même  en  temps  de  guerre?  A- 
t-il  fait  aux  étrangers  une  concession  bénévole  et  révocable  ?  Si  l’on 
observe  que  l’octroi  aux  étrangers  de  tous  les  autres  droits  de  pro¬ 
priété  industrielle  a  le  plus  souvent  été  inspiré  par  la  considération 
de  l’intérêt  de  l’industrie  nationale  ;  si  l’on  se  rappelle  que  d’après  la 
loi  de  1844,  l’obligation  d’exploiter  en  France  les  brevets  d’origine 
étrangère  n’était  pas  tempérée  par  la  faculté  d’importer  les  objets  de 
fabrication  étrangère,  on  reconnaîtra  que  Ja  disposition  de  l’art.  27 
avait  pour  but  principal  de  favoriser  l’industrie  française.  En  résumé, 
soit  que  l’accession  des  étrangers  à  la  jouissance  des  droits  de  pro¬ 
priété  industrielle  résulte  d’une  disposition  bénévole  de  nos  lois  inté¬ 
rieures,  soit  qu’elle  découle  de  conventions  diplomatiques,  il  semble 
impossible  de  soutenir  que  les  lois  et  traités  ne  font  que  régler  l’exer¬ 
cice  de  droits  naturels  antérieurs  préexistants.  D’où  la  conséquence 
que  l’abrogation  de  ces  lois,  la  dénonciation  de  ces  traités  priveraient 
les  étrangers  de  tous  les  droits  qui  leur  avaient  été  octroyés.  »  Pour 
les  traités,  la  dénonciation  n’est  même  pas  nécessaire  si  les  Conven¬ 
tions  en  matière  de  propriété  industrielle  rentrent  dans  la  catégorie  la 
plus  générale  des  traités  dont  la  guerre  entraîne  de  plein  droit  la 
dénonciation  (Bonfils,  Manuel  de  droit  international  public,  n°  860). 
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(i  n’ont  jamais  donné  en  France  aucun  droit  à  leurs 
«  titulaires. 

«  En  ce  qui  concerne  les  brevets  français,  c’est-à-dire 
«  délivrés  selon  la  loi  française  et  appartenant  à  des  sujets 
«  et  ressortissants  allemands,  la  loi  du  27  mai  191 S  en  a 
«  interdit  expressément  l’exploitation  par  lesdits  sujets 
«  et  ressortissants  et  par  toute  personne  pour  leur  compte. 
«  La  même  loi  dispose  que  si  l’exploitation  d’un  de  ces 
«  brevets  est  reconnue  utile  pour  la  défense  nationale  ou 
«  présente  un  intérêt  public,  l’exploitation  peut  en  être 
«  assurée  directement  par  l’Etat  ou  concédée  à  des  parti- 
«  culiers  français  ou  ressortissants  des  pays  alliés  ou 
«  neutres,  par  un  décret  rendu  après  avis  d’une  commis- 
«  sion  spéciale  et  aux  clauses  et  conditions  d’un  cahier 
«  de  charges  y  annexé. 

«  Ces  mesures  sont  identiques,  en  fait,  à  celles  qui  ont 
«  été  prises  en  Angleterre  par  les  lois  des  7  et  28  août 
«  1914  et  par  le  Règlement  du  21  août  1914  à  l’égard  des 
«  brevets  anglais  appartenant  à  des  sujets  des  pays 
«  ennemis  qui,  contrairement  aux  informations  inexactes 
«  publiées,  n’ont  jamais  été  annulés. 

«  Ni  l’Italie,  ni  le  Japon  n’ont  édicté  non  plus  aucune 
«  disposition  tendant  à  l’annulation  des  brevets  possédés 
a  par  les  ennemis. 

«  En  Russie  seulement,  une  loi  des  21  février-6  mars 
«  1915  a  annulé  la  validité  des  brevets  d’invention  russes 
«  appartenant  à  des  sujets  ennemis  et  par  réciprocité, 
«  l’ordonnance  allemande  du  1er  juillet  1915  a  annulé  les 
«  brevets  allemands  appartenant  à  des  sujets  russes. 

«  Il  y  a  1  ieu  de  remarquer  que  la  Russie  ne  fait  pas 
«  partie  de  l’Union  internationale  pour  la  protection 
«  de  la  propriété  industrielle  constituée  par  la  Conven- 
«  lion  de  Paris  de  1883.  » 

9  A.  Mesures  prises  relativement  au\  biens  pos¬ 
sédés  en  France  par  les  Austro-Allemands.  Sé- 
questres.  —  Une  série  de  circulaires  du  ministre  do  la 
Justice  des  8,  11,  13  oct. ,  3,4  et  1 4  nov.  1914  (Ann.  G. , 
III. 5)  a  ordonné  la  saisie  et  la  mise  sous  séquestre  de 
toutes  les  marchandises,  deniers,  valeurs  quelconques 
mobilières  ou  immobilières  dépendant  des  maisons  alle¬ 
mandes,  autrichiennes,  ou  hongroises.  Nous  ne  saurions 
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entrer  dans  l’examen  des  questions  très  délicates  soule¬ 
vées  par  l’institution  des  séquestres  dés  biens  et  intérêts 
ennemis.  Tout  en  renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux  sur 
la  matière  (1),  indiquons  toutefois,  qu'en  principe,  leur 
mission  est  purement  conservatoire  ;  elle  ne  saurait  leur 
permettre  de  faire  autre  chose  que  des  actes  d’adminis¬ 
tration  ;  ils  ne  peuvent  donc  procéder  à  une  aliénation  de  * 
tout  ou  partie  des  biens  séquestrés,  sans  une  autorisation 
de  justice.  Quant  à  l’octroi  de  celle-ci,  la  solution  inter¬ 
venue  apparaît  variable  suivant  les  espèces.  On  peut  tou¬ 
tefois  poser  en  règle  générale  que  l’idée  dominante  paraît 
avoir  été'celle  de  la  conservation,  au  profit  des  séquestrés, 
des  biens  leur  appartenant,  de  la  jouissance  seule  des¬ 
quels  ils  doivent  être  privés  au  cours  des  hostilités.  Cette 
règle  s’inspire  de  deux  considérations  qui,  comme  il 
arrive  fréquemment,  concordent  entre  elles,  à  savoir  la 
considération  élevée  du  respect  dû  à  la  propriété  privée, 
respect  qui  doit  survivre  à  l’état  de  guerre,  et  la  considé¬ 
ration  pratique  du  maintien  d’un  «  otage  économique  » 
dont  l’existence  pourra  avoir  une  capitale  importance 
lors  des  règlements  d’après  guerre. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Eug.  Dreyfus  (2), il  n’existe, 
en  France,  qu’une  seule  institution  destinée  à  assurer  la 
conservation  des  biens  ennemis,  celle  des  séquestres 
nommés  et  surveillés  par  l’autorité  judiciaire.  La  régle¬ 
mentation  allemande  sur  la  matière  est  plus  complexe. 
Les  Allemands  ont,  en  effet,  créé  successivement  le  sur¬ 
veillant  des  entreprises  étrangères  ( Aufsichtpersone , 
D.  du  4  sept.  1914,  Clunet,  15.77),  l’administrateur  ou 
Gerantvertreter  (D.  du  22  oct.  1915,  ibid .,  15.80),  puis 
l’administrateur  forcé  des  entreprises  ou  immeubles  ou 


(1)  V.  not.  A.  Reulos,  Les  séquestres  et  la  gestion  des  biens  ennemis 
en  France,  Clunet ,  1917,  p.  24,  et  Manuel  des  séquestres ,  Paris,  Tenin, 
1916,  et  Supplément  au  Manuel  des  Séquestres,  Paris,  1917  ;  Troimaux, 
Séquestres  et  séquestrés  ;  Eug.  Audinet,  Le  séquestre  des  biens  des  sujets 
ennemis  en  France,  Clunet,  17.1602.  Comp.  infra ,  n°  161  (déclaration 
des  biens  ennemis),  et  Cire,  min.,  21  oct.  1916  (tarification  des  frais 
et  émoluments  des  séquestres),  J.  O.,  23  oct.  19 1 6  et  Dali.  G.,  14e  vol. 
160. 

(2)  De  F  institution  d’un  nouveau  genre  de  séquestre  des  biens  ennemis 
en  Allemagne ,  Clunet ,  17.1719. 
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Sicangsweiseverwalter, nommé  par  les  autorités  centrales 
(D.  du  26  nov.  1914,  Clunet,  15.955),  et,  enfin,  le  séquestre 
des  biens  ennemis  ou  Treuhaender,  nommé  par  le  chan¬ 
celier  (Ord.  du  Bundesrath  du  19  av.  1917,  Clunet ,  17.19). 

9  B.  Jurisprudence.  —  Tl  a  été  jugé  (1)  :  1°  que  le  pré¬ 
sident  en  référé  peut  étendre  les  pouvoirs  d’un  séqueslre 
à  la  concession  d’une  licence  pour  la  fabrication  d’un  pro¬ 
duit  faisant  l’objet  d’un  brevet  allemand  dont  ^exploitation, 
aux  termes  de  conventions  antérieures  à  la  guerre,  était 
commune  à  une  maison  allemande  (pour  la  matière  pre¬ 
mière)  et  à  une  maison  française  (pour  la  mise  en  œuvre) 
(Référés  Seine,  24  nov.  1914,  Navarre  ès-q.,  Ann.,  6 ,  11, 
29);  2°  qu’au  cas  de  société  mixte  entre  Français,  Russe 
et  Allemand,  il  y  a  lieu  de  donner  au  séquestre  les  pou¬ 
voirs  les  plus  larges  pour  la  réalisation  de  l’actif  en  vue  de 
sa  répartition  aux  intéressés,  avec  autorisation  de  mettre 
en  adjudication  le  fonds  de  commerce  avec  tous  accessoi¬ 
res,  notamment  la  marque  Parfumerie  d'Orsay  et  toutes 
autres  marques  ayant  appartenu  à  la  société  dissoute 
(Paris,  7  avr.  1916,  V an  Dick  et  Fink,  Clunet ,  16.1280.  — 
V.  aussi  même  affaire,  Paris,  28  juin  1917,  Clunet ,  17. 
1781)  ;  3°  que  si  un  sujet  ennemi  ne  peut  être  cité  person¬ 
nellement,  à  raison  de  sa  nationalité  qui  le  rend  incapable 
d’ester  en  justice  (V.  infra,  n°  10A),  un  créancier  français 
peut  s’adresser  au  séquestre  de  cet  étranger  pour  obtenir 
paiement,  et  il  y  a  lieu  d’autoriser  ce  Séquestre  à  effectuer, 
pour  éteindre  cette  créance,  une  vente  partielle  portant 
sur  celles  des  marchandises  dont  la  conservation  est  diffi¬ 
cile  (Référés  Seine,  23  mai  1916,  Daude  c.  Johann  Faber 
et  Wilmoth,  Clunet ,  16.1-275)  ;  4°  qu’un  séquestre  de 
biens  ennemis  peut  être  autorisé  à  vendre,  même  de  gré  à 
gré,  les  objets  séquestrés,  dans  la  mesure  utile  au  désin¬ 
téressement  des  créanciers  français  ;  un  tiers  ne  peut  s’op¬ 
poser  à  cette  vente  sous  prétexte  que  lesdits  objets  consti¬ 
tuent  à  son  encontre  une  contrefaçon  lorsque  le  brevet 
invoqué  est  postérieur  à  leur  exposition  publique  et  pro¬ 
longée  çn  France  (Référés,  Seine,  6  juin  1916,  Bondy  c. 


(1)  V.  Référé  le  Havre,  2  oct.  1914,  qui  parait  avoir  déterminé  les 
circulaires  relatives  au  séquestre,  Référés  Seine,  6  et  24  nov.  1914  et 
autres  (Ann.  G .,  Il,  25  et  suiv.). 
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Machine  à  écrire  Mignon  et  Rochette  ès-q.,  Clunet ,  17. 
213)  :  5°  que  si  la  mission  des  séquestres  qui  fut  d’abord 
purement  conservatoire  peut,  pour  la  protection  des  droits 
français,  alliés  où  neutres,  les  besoins  de  la  défense  natio¬ 
nale,  l’intérêt  public,  comporter  parfois  des  actes  de  dis¬ 
position,  ce  n’est  qu'en  cas  de  nécessité  manifeste  toujours 
subordonnée  au  souci  de  conserver  intact  «  l'otage  écono¬ 
mique  »  constitué  par  les  biens  séquestrés  et  de  demeurer 
dans  les  limites  strictes  du  droit.  Qu’en  conséquence,  il 
n’y  a  pas  lieu  d’autoriser  un  séquestre  à  passer  avec  un 
tiers  un  contrat  aux  fins  d’exploiter  «  l’actif  industriel  » 
d’une  maison  de  commerce  ennemie,  lorsque  ces  conven¬ 
tions  auraient  pour  effet  de  mettre  aux  mains  de  l’exploi¬ 
tant  les  brevets,  marques  et  secrets  de  fabrique  du  sé¬ 
questré,  entraînant  ainsi  une  prise  de  possession  de 
produits,  de  marchés,  du  personnel  technique,  des  procé-, 
dés  de  fabrication  constituant  une  véritable  aliénation 
(T  ri  b.  civ.  Seine,  Référés,  15  mai  1917,  Cie  nationale  des 
Matières  colorantes  c.  Navarre,  séquestre  de  Farbwerke 
Meister  Lucius  et  Bruning,  Clunet ,  17.1419). 

\  O  A  Les  sujets  et  ressortissants  ennemis  sont- 
ils  ail  mis  à  plaider  en  France  ?  —  Jurisprudence 
favorable.  —  Cette  question  très  controversée  dépasse  les 
limites  de  la  propriété  industrielle.  Aussi  ne  la  traiterons- 
nous  pas  en  détail.  Mais,  comme  elle  n’est  pas  sans  l’in¬ 
téresser  au  même  titre  que  toutes  les  autres  matières  du 
droit,  nous  indiquerons  les  principaux  documents  de  ju¬ 
risprudence  ainsi  que  les  références  doctrinales  (1). 

Il  serait  contraire  aux  principes  du  droit  des  gens  et  de 
notre  droit  civil,  aussi  bien  qu’à  l’art.  23  du  règlement 
de  la  IVe  Convention  de  la  Haye  de  1 907,  d’écarter  du 
prétoire  une  maison  allemande  et  de  ne  pas  l’admettre  à 
défendre  à  l’action  d’un  Français  (Rouen,  17  mai  1915, 


(1)  V.  Les  sujets  ennemis  devant  les  tribunaux  français ,  par  Ed. 
Clunet  ( Ciunet ,  16.1089)  ;  Joseph  Barthélémy,  L'accès  des  sujets 
ennemis  aux  tribunaux  fronçais,  Clunet,  16.473;  Gustave  Théry, 
Recevabilité  des  sujets  ennemis  à  ester  en  justice  en  France.  Rev.  cathol . 
des  Institutions  et  du  Droit ,  16.508.  —  Jqgé,  en  Allemagne,  que  les 
Anglais  qui  habitent  le  territoire  allemand  peuvent  ester  en  justice 
(Reichsgericht,  8  fév.  1915,  Clunet ,  16.1127).  —  Comp.  Déclaration 
allemande  du  7  août  1914. 
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Heineken,  Cliinet ,  15. 1 09o  [pourvoi  admis  par  la  Cour  de 
cassation]. 

Est  recevable  l’action  en  justice  d’un  sujet  ennemi, 
non  séquestré,  pour  défendre  à  la  demande  d’un  Français. 
D’une  façon  générale,  en  effet,  le  droit  d’ester  en  justice 
appartient  aux  étrangers  ;  l’art.  23  (h)  du  règlement  de  la 
IVe  Convention  de  la  Haye  décide  que  la  jouissance  du 
droit  n’est  pas  suspendue  par  la  guerre  ;  toutefois,  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit  peut  être  tempéré  quand  la  sûreté  de 
l’Etat  l’exige  ;  la  législation  spéciale  édictée  à  raison  de 
la  guerre  (D.  27  sept.  1914,  L.  4  avr.  1915),  étendue  aux 
Bulgares,  suspend  seulement  l’exécution  des  conventions* 
d’ordre  commercial  et  économique  avec  les  ennemis  ;  elle 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu’ils  puissent  ester  en  justice, 
sauf  en  ce  que  l’émolument  du  procès  retombe  sous  l’ap¬ 
plication  de  la  législaiion  spéciale  (séquestre).  Une  inter- 
prétation  contraire  irait,  non  seulement  à  l’encontre  des 
réglés  générales  et  du  I).  du  27  sept.  1914,  mais  de  l’in¬ 
térêt  français,  en  enlevant  à  nos  nationaux  la  possibilité 
de  faire  reconnaître  leurs  droits  (Paris,  20  avr.  1916,  La 
Bulgaria  et  autres,  Clunet ,  16.1001)  (1). 

10  B.  Jurisprudence  contraire.  —  Lorsque  dans  une 
instance  engagée  par  un  Français  contre  un  autre  Fran¬ 
çais,  le  défendeur  appelle  en  garantie  un  Allemand  ou 
un  Austro-Hongrois  représenté  par  son  séquestre  ou  par 
un  avoué  désigné  par  lui  et  commis  d’oftice  et  que  le 
demandeur  principal  demande  que  le  séquestre  soit  dési¬ 
gné  comme  mandataire  ad  litem ,  non  seulement  cette 
prétention  doit  être  déclarée  non  recevable,  mais  encore 
il  doit  être  décidé  que  l’appelé  en  garantie  ne  peut  ester 
en  justice.  Il  résulte,  en  effet,  du  D.  du  27  sept.  1914,  que 
tous  contrats  passés  depuis  l’ouverture  des  hostilités  avec 
les  sujets  des  empires  allemand  et  austro-hongrois  sont 
nuis  et  non  avenus  et  que  l’exécution  au  profit  de  ceux-ci 
des  contrats  antérieurs  à  la  guerre  est  interdite;  en  con¬ 
séquence,  la  constitution  d’avoué  faite  par  ces  étrangers 
est  entachée  d’une  nullité  radicale  et  les  mêmes  motifs 
s’opposent  à  ce  qu’un  mandat  ad  litem  soit  conféré  au 


(1)  V.  encore  Trib.  com.  Nice,  20  avr.  1916,  Jellinek-Mercédès, 

Clunel,  16.1311. 
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séquestre  de  l'Allemand  ou  de  l’Austro-Hongrois  (Trib. 
civ.  Marseille,  22  janv.  1915,  Soc.  Rueck  et  Gie,  Clunet , 

15.1120).  *  "  '  Î  bH 

Un  sujet  ennemi  qui  ne  peut  ester  en  justice  ni  en 

demandant,  ni  en  défendant,  ne  saurait  être  attrait  devant 
les  tribunaux  français.  Cette  incapacité  résulte  implicite¬ 
ment  des  termes  du  D.  du  27  sept.  1914  et  des  interdic¬ 
tions  qu’il  édicte  corroborées  par  la  loi  du  4  avr.  1915. 
Les  théories  spéculatives  du  droit  des  gens  et  la  IVe  Con¬ 
vention  de  la  Haye  ne  sauraient  prévaloir  contre  une  loi 
interne.  Les  Allemands  ont  d’ailleurs  inauguré  la  viola¬ 
tion  de  la  Convention  en  interdisant  aux  étrangers  par 
LOrd.  du  7  août  1914  de  faire  valoir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux  allemands.  L’Allemand  défendeur,  tout  en 
ayant,  en  France,  la  jouissance  du  droit  d’ester  en  justice, 
ne  possède  pas  l’exercice  de  ce  droit  et  ne  peut  dès  lors  être 
assigné  qu’en  la  personne  de  son  séquestre(Référés  Seine, 
18  mai  1916,  Daude  c.  Johann  Faber  et  Wilmoth,  Clu¬ 
net,  16.  'K*.  03).  ‘  f.Sj  '  '  I 

lOC.  Situation  spéciale  (les  Alsaciens-ljorrains  (1). 
—  Il  a  été  jugé  :  1°  que  pour  jouir  du  bénéfice  des  art.  1er 
et  6  du  D.  du  27  oct.1914,  il  ne  suffit  pas  qu’un  Alsa¬ 
cien-Lorrain  exhibe  une  carte  tricolore  délivrée  par  la 
commission  de  triage,  il  faut  encore  qu’il _soit  pourvu  d’un 
permis  de  séjour  régulier  (Paris,  23  oct.  1915,  Clunet , 
15.1153);  2°  qu’une  dérogation  de  faveur  à  la  mesure  pres- 
-  crivant  la  mise  sous  séquestre  des  biens  meubles  et  im¬ 
meubles  des  Austro-Allemands  peut  avoir  lieu  au  profit 
des  sujets  ennemis  qui  justifient  de  leur  origine  d’Alsa¬ 
ciens-Lorrains,  de  Polonais  ou  de  Tchèques  et  de  leur 
attachement  à  la  France  (Trib.  civ.  Morlain,  Référé, 
6  sept.  1915,  Clunet ,  15.1155)  ;  3°  que  les  Alsaciens-Lor¬ 
rains  justifiant  de  leur  loyalisme  envers  la  France  et  de 
leur  honorabilité  personnelle,  bien  que  ressortissant  à  une 


(1)  V.  infra ,  n°  60,  Dali.,  note  sous  Référé  Seine,  27  avr.  1915,  15. 
2.77,  De  la  situation  spéciale  des  Alsaciens- Lorrains  au  regard  de  la 
législation  exceptionnelle  de  guerre,  Clunet,  15.1091.  —  Comp.  Joseph 
Barthélémy,  op.  cit .,  Clunet,  19 1  G,  p.  I486  et  Cire.  Garde  des  Sceaux 
du  11  mars  1916,  Déclaration  des  biens  ennemis,  J.  O.,  12  mars  et 
Dali.  G.,  14e. vol.  145. 
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puissance  ennemie,  peuvent  être  affranchis  de  la  mesure 
du  séquestre  de  leurs  patrimoines  (Référé  Seine,  27  avr. 
1915,  et  Paris,  9  mars  1916,  Clunet,  16.983)  ;  4°  que  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition  d’exécution  des 
contrats  au  profit  des  sujets  des  Empires  allemand  et  d’Au¬ 
triche- Hongrie  (art.  3,  D.  du  27  sept.  1914),  le  mandat 
donné  par  un  Allemand  (dans  l’espèce  Alsacien-Lorrain) 
antérieurement  à  la  date  du  4  août  1914,  à  un  avoué,  de  le 
représenter  comme  partie  civile  dans  une  instance  correc¬ 
tionnelle  et  de. faire  condamner  le  prévenu  à  des  domma¬ 
ges-intérêts,  un  tel  contrat  ayant  uniquement  pour  objet 
d’assurer  la  défense  des  intérêts  de  la  partie  civile  sans 
comparution  personnelle  à  l’audience  (Trib.  corr.  Seine, 
9  janv.  1915,  Clunet,  15.62);  5°  que  les  Alsaciens-Lorrains, 
reconnus  d’origine  française  et  comme  tels  pourvus  d’une 
carte  tricolore,  jouissent  en  France  et  devant  la  justice 
française,  d’un  traitement  de  faveur,  encore  qu’ils  ressor¬ 
tissent  nominalement  à  une  puissance  ennemie.  Cette 
situation  privilégiée  s’étend  notamment  à  la  matière  des 
loyers,  du  séquestre,  de  Faction  en  justice,  etc.  Dès  lors, 
les  Alsaciens-Lorrains  dûment  qualifiés  à  ce  titre  peuvent 
ester  en  justice  (Poitiers,  16  nov.  1916,  Trib.  paix  St-Na- 
zaire,  13  juin  1916,  Clunet ,  17.1071  et  1075). 
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Délais  de  paiement  des  annuités. 
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11.  Rappel  des  mesures  prises  pendant  la  guerre  de  1870.  —  12.  Suspen¬ 
sion  des  délais.  —  13.  Effets  de  la  suspension.  —  14.  La  suspension 
s’applique  aux  délais  de  retard.  —  15.  La  suspension  est  applicable  à  la 
première  annuité  du  brevet.  —  16.  Prolongation  après  la  guerre  de  la 
durée  de  validité  des  brevets.  —  17.  Proposition  de  loi  Butin.  — 
18.  Modifications  proposées  par  la  Commission  de  la  Chambre.  —  19  et  20. 
Examen  de  la  proposition  de  loi  Butin. 

4  f  .  Rappel  «les  mesures  prises  pendant  la  guerre 
de  187©-?!  (B.  498  bis).  —  Lors  de  la  déclaration  de 
guerre,  en  août  1914,  les  pouvoirs  publics  se  trouvaient 
en  présence  du  précédent  de  1870  relatif  à  la  suspension 
des  délais  de  paiement  des  annuités  de  brevets  (1).  Un 
premier  décret  en  date  des  10-14  sept.  1870  (Duvergier, 
70.327,  Dali.,  70.4.88)  avait  décidé  que  :  «  Les  inventeurs 
brevetés  qui,  depuis  le  23  août  1870,  n’auront  pu  acquit¬ 
ter  les  annuités  de  leurs  brevets  dans  le  délai  légal  seront 
relevés  de  la  déchéance  encourue,  en  justifiant  de  l’ac¬ 
quittement  de  ces  annuités  avant  une  époq  ue  qui  sera 
fixée  ultérieurement.  » 


(1)  Les  décrets  rendus  en  1870  s’inspiraient  eux-mêmes  d’un  décret 

du  25  fév.  1848  qui  avait  édicté  une  suspension  des  délais  applicable 

seulement  à  Paris. 
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Aux  termes  d’un  second  décret  des  14-17  oct.  1870 
(Duvergier,  70  349,  Dali.,  70.4.97 1  :  «  Les  inventeurs  qui 
voudront  prendre  un  brevet  d  invention  seront  dispen¬ 
sés  de  verser  immédiatement  la  première  annuité  de  la 
taxe.  Ce  versement  devra  être  fait  ultérieurement  et  dans 
les  conditions  qui  ont  été  réglées  pour  les  annuités  par  le 
D.  du  25  août  1870.  »  Enfin,  un  arrêté  en  date  des  5-9  juill. 
1871  avait  disposé  que  les  décrets  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  en  date  des  10  sept,  et  14  oct.  concer¬ 
nant  les  annuités  des  brevets  d’invention  cesseraient 
d’avoir  leur  effet  à  partir  du  1er  oct.  1871.  «  A  dater  du 
présent  arrêté,  les  brevetés  dont  les  annuités  viendraient  à 
échéance  et  les  nouveaux  brevetés  qui  ne  pourraient  payer 
immédiatement  la  première  annuité  auront  jusqu’au 
1er  oct.  1871  pour  en  faire  le  versement.  » 

Ces  mesures  étaient  justifiées  par  les  circonstances  de 
force  majeure  qui  avaient  empêché  les  inventeurs  d’acquit¬ 
ter  leurs  annuités.  Elles  méritaient  d’être  rappelées,  ne 
serait-ce  que  pour  permettre  de  signaler  la  controverse  à 
laquelle  ont  donné  lieu  les  termes  employés  par  le  D.  du 
10  sept.  1870,  «les  brevetés  qui  n’auront  pu  acquitter, 
etc...  »  desquels  on  avait  voulu  induire  que,  pour  profiter 
des  dispositions  du  décret,  il  fallait  rapporter  la  preuve  de 
l’impossibilité  de  payer.  La  jurisprudence  a  décidé,  au 
contraire,  que  le  délai  de  grâce  avait  été  édicté  d’une  façon 
générale  et  sans  distinction  en  faveur  de  tous  les  brevetés 
(Paris,  15  juin  1872,  Dumas,  Ann.,  79.60)  (1). 

13.  ►Suspension  «les  délais  légaux  de  paiement 
«les  annuités  (B.  122  et  489).  —  Des  mesures  analogues 
à  celles  prises  en  1870  s’imposaient  avec  plus  de  force 
encore  dans  la  présente  guerre  qui ,  par  suite  des  modifi¬ 
cations  survenues  dans  les  lois  militaires,  devait  appeler 
sous  les  armes  la  nation  presque  tout  entière.  Il  était  in¬ 
dispensable  d’assurer  la  tranquillité  d  esprit  à  ceux  qui 
avaient  dû  quitter  précipitamment  leurs  foyers,  en  leur 
donnant  la  certitude  qu’aucune  déchéance  ne  pourrait  être 
encourue  par  eux,  en  France,  pendant  la  durée  des  hosti¬ 
lités,  dans  les  diverses  branches  de  la  propriété  indus- 


(1)  Comp.  Mainié,  n°  2002  et  suiv.  ;  Renouard,  n°  210  ;  Nouguier, 
n°  581  ;  Blanc,  p.  561  ;  Allart,  t.  2,  n°  334  ;  Ann.,  71.113,  note. 
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trielle.  Tel  a  été  le  but  du  D.  du  14  août  1914  qui  institue 
en  ces  matières  un  véritable  moratorium. 

Alors  qu’aux  termes  de  l’art.  32  de  la  loi  de  1844,  le 
défaut  de  paiement  des  annuités  dans  les  délais  fixés  en¬ 
traîne,  pour  le  breveté,  la  déchéance  de  ses  droits,  l’effet 
de  cette  sanction  se  trouve  suspendu  par  l’art.  1er  du 
Décret  à  partir  du  1er  août  1914,  jusqu’à  une  date  qui  sera 
fixée  par  décret  à  la  cessation  des  hostilités.  Par  consé¬ 
quent,  pendant  toute  la  durée  des  hostilités,  les  titulaires 
de  brevet  qui  se  trouvaient  en  règle  à  la  date  du  1er  août 
?s  1904  sont  assurés  de  conserver  la  protection  légale  sans 
avoir  à  effectuer  les  versements  que,  normalement,  ils 
auraient  dû  effectuer  sous  peine  de  déchéance  (1). 

13.  Effets  de  la  suspension  des  délais  de  paie* 
ment.  —  La  suspension  produit  ses  effets  ordinaires, 
c’est-à-dire  que  le  délai  recommencera  à  courir  à  la  date 
fixée  par  le  décret  à  intervenir.  Tout  se  passera,  à  ce  point 
de  vue,  comme  si  cette  date  était  celle  du  1er  août  1914. 
Le  délai  qui,  normalement,  aurait  encore  appartenu  au 
breveté  à  compter  du  1er  août  1914,  lui  sera  réservé  à 
partir  de  la  date  fixée.  Les  annuités  seront  dues  par  lui 
dans  les  mêmes  conditions,  sous  la  seule  réserve  du  report 
des  dates  (la  période  des  hostilités  étant  présumée  inexis¬ 
tante  en  ce  qui  concerne  les  délais)  (2).  Mais  cette  sus- 

(1)  M.  Charpentier,  député,  a  fait  au  ministre  du  Commerce  une 
question  exposait  que  les  détenteurs  de  brevets  d'invention  restés  en 
pays  envahis  ou  ayant  dû  fuir  l’invasion  se  trouvent  dans  l’impossi¬ 
bilité  la  plus  absolue  d’acquitter  les  redevances  de  garantie  imposées 
par  la  loi  et  demande,  pour  éviter  à  ces  inventeurs  les  rigueurs  d’une 
forclusion,  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  leur  accorder  le  bénéfice  d’un  décret 
analogue  à  celui  pris  le  10  sept.  1870  sauvegardant  leurs  intérêts  dans 
le  cas  où  le  récent  D.  du  1er  août  1914,  relatif  à  la  suspension  des 
prescriptions,  péremptions  et  délais  en  matière  civile  et  administrative, 
ne  leur  serait  pas  applicable.  —  Il  a  été  répondu  que  les  intérêts  légi¬ 
times  de  tous  les  Français  détenteurs  de  brevets  se  trouvaient  sauve¬ 
gardés  par  les  dispositions  du  D.  du  1er  août  1914  relatives  à  la  sus¬ 
pension  des  délais  et  par  celles  de  l’art.  7  de  la  loi  du  27  mai  1915, 
suspendant  les  délais  de  priorité  (question  du  28  oct.  1915,  J.  O., 
23  nov.  1915,  p.  8507,  col.  2). 

(2)  Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  devant  la  Chambre  par 
M.  Butin  dans  le  but  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  il 
sera  mis  fin  au  moratorium  en  matière  de  propriété  industrielle.  Cette 
proposition  tend  à  prolonger  la  durée  des  brevets,  des  dépôts  de  mar¬ 
ques  et  des  dessins  et  modèles  (V.  infrà,  n°  17). 
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pension,  qui  profite  au  breveté,  ne  saurait  être  invoquée 
contre  lui.  Un  contrefacteur  ne  pourrait,  par  exemple, 
invoquer  le  non  paiement  pendant  la  période  de  suspen¬ 
sion  et  ce  défaut  de  paiement  ne  constitue  pas  un  obstacle 
au  droit  de  poursuite  qui  continue  à  appartenir  au  bre¬ 
veté,  dans  les  conditions  du  droit  commun,  et  avec  les 
modalités  résultant  de  la  guerre. 

14.  La  suspension  s’applique  aux  délais  de  grâce 
en  cas  de  retard  (B.  123).  —  La  question  s’est  posée  à 
ce  sujet.  On  s’est  demandé  si  la  suspension  s’appliquait, 
non  seulement  aux  délais  impartis  pour  le  paiement  de 
l’annuité  elle-même,  mais  encore  à  ceux  dans  lesquels 
peuvent  être  acquittées  les  taxes  de  5, 10  et  15  fr.  au  eus  de 
retard  (L.  7  avr.  1902),  Ce  que  nous  avons  dit  au  numéro 
précédent  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  solution  qui  nous 
parait  s'imposer.  Le  texte  du  décret  ne  fait  pas  de  distinc¬ 
tion.  Le  breveté  jouira  donc,  à  l’expiration  de  la  suspen- 
sion,  de  tous  les  délais,  principaux  et  supplémentaires,  que 
la  loi  lui  permettait  d’invoquer.  C’est  en  ce  sens  que  s’est 
prononcé  le  ministre  du  Commerce  en  réponse  à  la  ques¬ 
tion  qui  lui  a  été  posée  sur  ce  point  (1). 

1  5.  La  suspension  est  applicable  à  la  première 
annuité  du  brevet  (B.  123).  —  C’est  la  disposition  du 
paragraphe  2  de  l’art.  1er  :  «  La  même  suspension  est  appli¬ 
cable  au  versement  à  effectuer  lors  du  dépôt  de  toute 
«demande  de  brevet  ou  de  certificat  d’addition.  »  C’est 
une  dérogation  à  l’art.  7  de  la  loi  de  1844  qui  subordonne 


(1)  M.  Pierre  Rameil,  député,  a  posé  la  question  de  savoir  :  1°  si  un 
inventeur,  détenteur  d’un  brevet  et  qui,  du  fait  de  sa  mobilisation,  n’a  pu 
acquitter  la  taxe,  ne  pourrait  pas  bénéficier  des  dispositions  du  D. 
du  10  nov.  1870  ;  2°  s’il  ne  serait  pas  possible  de  dispenser,  d’ores  et 
déjà,  de  l’amende  encourue,  les  brevetés  qui  n’ont  pas  pu  acquitter 
leurs  taxes  cette  année.  —  Il  a  été  répondu  à  cette  question  que  le  I). 
du  14  août  101  4,  conforme  dans  son  esprit  au  D.  du  10  sept.  1870,  avait 
suspendu  les  délais  en  matière  de  brevet,  et  <'  qu’en  conséquence  tous 
les  Français,  possesseurs  d’un  brevet  d’invention  venant  à  échéance 
depuis  le  1er  août  1914,  pourront  valablement  acquitter  les  taxes  échues 
dans  le  délai  qui  sera  ultérieurement  fixé,  et  ce  n’est  qu’à  l’expiration 
de  ce  délai  que  commencera  à  courir  la  période  de  trois  mois  durant 
laquelle,  conformément  à  la  loi  du  7  avr.  1902,  le  payement  des  annuités 
de  brevets  échus  peut  être  effectué  avec  une  taxe  supplémentaire  » 
(J.  0.,  11  août  1915,  p.  5575,  col.  3). 
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la  recevabilité  de  la  demande  d’un  brevet  à  la  production 
d’ün  récépissé  constatant  le  versement  d’une  somme  de 
100  fr. 

Cette  mesure  s’imposait  pour  permettre  aux  inventeurs, 
privés  par  la  guerre  de  leurs  disponibilités,  d’assurer 
cependant  la  protection  de  leurs  inventions.  Le  souci  de  la 
défense  nationale  militait  également  en  sa  faveur,  les 
inventeurs  devant  être  incités  par  l’état  de  guerre  à  diri¬ 
ger  particulièrement  leurs  recherches  vers  les  inventions 
susceptibles  d’être  utilisées  par  la  guerre  ou  par  la  marine 
(V.  supra ,  n°  11,  le  D.  des  14-17  oct.  1870). 

Le  décret  parle  de  <'  la  même  suspension  »  que  celle 
visée  au  paragraphe  1er.  Il  nous  paraît  en  résulter  que 
celle-ci  disparaîtra  à  la  date  qui  sera  fixée  par  décret  à  la 
cessation  des  hostilités.  Cette  date  sera  donc  celle  où  tous 
les  brevets  pris,  sans  que  la  première  annuité  ait  été 
acquittée,  devront  être  libérés  de  celle-ci  et  de  celles  dues 
depuis,  non  payées  en  vertu  du  moratorium,  sous  réserves 
des  délais  spéciaux  que  le  décret  pourra  accorder  pour  leur 
acquittement. 

On  peut  se  demander  si  le  versement,  à  cette  date,  s’im¬ 
posera  à  peine  de  déchéance  ou  si,  au  contraire,  le  breveté 
ne  bénéficiera  pas  des  délais  spéciaux  prévus  par  la  loi  du 
7  avr.  1902  en  subissant  les  majorations  prévues  par  elle. 
C’est  un  point  sur  lequel  le  décret  aura  à  s’expliquer.  11 
parait  probable  qu’il  tranchera  la  question  dans  le  sens  le 
plus  libéral.  Toutefois,  il  importe  de  faire  observer  que 
l’idée  de  délais  de  grâce,  accordés  moyennant  surtaxes, 
toute  naturelle  quand  il  s’agit  des  annuités  successives, 
ne  s’explique  guère  en  ce  qui  concerne  la  première 
annuité,  due  nécessairement  au  moment  du  dépôt  du  bre¬ 
vet  et  au  paiement  de  laquelle  est  subordonnée  expressé¬ 
ment  par  la  loi  la  recevabilité  de  la  demande  (1). 


(1)  La  proposition  de  loi  Butin  (V.  infrà ,  n°  19)  règle,  dans  son  art.  2, 
la  situation  des  brevetés  qui  n’ont  pas  effectué  le  versement  de  la  pre¬ 
mière  taxe  d’annuités,  en  même  temps  qu’elle  supprime  pour  l'avenir 
la  faculté  de  non  paiement  édictée  par  le  décret  du  14  août  1914.  Le 
rapport  déposé  au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  s’exprime 
ainsi  :  «  Depuis  le  mois  d’août  1914,  un  grand  nombre  de  brevets  ont 
été  déposés  sans  aucun  versement  de  taxe.  La  Commission  estime  qu’il 
y  a  lieu  d’accorder,  pour  payer  la  taxe  de  première  annuité  à  ceux  qui 
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16.  Prolongation  après  la  guerre  (le  la  durée  de 
validité  des  brevets.  —  Par  le  fait  de  la  suspension  des 
délais  et  du  report  de  ceux-ci  à  une  date  ultérieure  à  fixer 
par  décret  à  la  fin  des  hostilités,  la  durée  de  validité  des 
brevets  dont  les  annuités  n’auront  pas  été  acquittées  en 
vertu  de  ce  moratorium  ne  sera  pas  prolongée  d’autant.  Le 
breveté  qui  n’aura  pas  payé  les  annuités  se  trouvera  avoir 
bénéficié,  pendant  le  temps  de  la  suspension,  de  la  pro¬ 
tection  accordée  au  brevet  sans  avoir  eu,  comme  contre¬ 
partie,  à  effectuer  le  paiement  des  taxes.  Mais  la  suspension 
des  délais  dont  il  a  joui  ne  constitue  pas  une  remise  et  il 
sera  tenu  de  payer  les  taxes  arriérées. 

Il  est  vraisemblable,  cependant,  que  l’Etat  ainsi  consti¬ 
tué  créancier  de  taxes  non  acquittées  se  montrera  assez 
libéral  pour  accorder  des  délais  de  paiement  et  que  peut- 
être  même  des  remises  totales  pourront  être  accordées  à 
ceux  qui  justifieront  que,  pendant  tout  le  temps  de  la  sus¬ 
pension  de  paiement  des  taxes,  les  circonstances  nées  de 
la  guerre  ont  rendu  le  brevet  absolument  improductif. 

L’idée  de  la  prolongation  des  brevets  après  la  guerre  a 
été  soutenue  da  différents  côtés.  La  Société  des  Ingénieurs 
civils  de  France  s’est  occupée  de  la  question  dans  sa 
séance  du  23  avril  191o  dans  laquelle  M.  Bochet  a  proposé 
de  neutraliser,  pour  les  brevets,  le  temps  de  la  guerre.  La 
même  idée  a  reçu  l’approbation  de  l’Association  française 
des  Ingénieurs  en  matière  de  Propriété  industrielle  qui  a 
émis  un  vœu  en  ce  sens  sur  le  Rapport  de  Mr  Emile  Bert(l). 
Elle  a  fait  l’objet  d’une  proposition  de  loi  déposée  devant 
la  Chambre  par  M.  Butin. 


ont  profité  de  cette  fâveur, 'le  même  délai  qu’à  ceux  qui  étaient  titulaires 
de  brevets  antérieurement  au  1er  août  1914,  les  annuités  subséquentes 
devenant  seulement  exigibles  à  dater  de  la  date  anniversaire  du  dépôt 
à  partir  du  1er  août  qui.  suivra  la  cessation  des  hostilités.  Quand  le 
versement  de  la  première  annuité  aura  eu  lieu,  les  brevets  seront  déli¬ 
vrés  dans  la  forme  ordinaire.  Mais  si  ce  payement  n’est  pas  effectué, 
les  brevets  deviendront  caducs,  c’est-à-dire  qu’ils  seront  consi  lérés 
comme  abandonnés  ;  les  pièces  déposées  seront  détruites  à  moins  que 
les  déposants  n’en  réclament  la  restitution  dans  un  délai  de  six  mois 
à  dater  de  l’expiration  du  délai  accordé  pour  verser  la  première  annuité.  » 
(1)  Prolongation  après  la  guerre  de  la  durée  de  validité  des  b  enets 
d'invention ,  dépôts  de  marques  de  fabrique,  dessins  et  modèle  par 
Emile^Bert.  Paris,  août-sept.  1915. 


20 


BREVETS,  DESSINS,  MARQUES.  -  CHAPITRE  11 


17.  Proposition  de  loi  Butin  (1).  —  Aux  termes  de 
l’art.  1er,  §  1er,  de  cette  proposition,  déposée  le  24  mars 
191 6  :  En  raison  de  l’état  de  guerre  et  de  la  durée  des  hos¬ 
tilités,  les  délais  concernant  le  payement  des  annuités  et 
l’exploitation  des  brevets,  le  renouvellement  des  dépôts 
de  marques  de  fabrique,  le  maintien  des  dépôts  des  dessins 
et  modèles  et  la  prescription  des  actions  en  contrefaçon 
sont  prorogés  au  profit  des  Français  et  protégés  français  (2) 
pour  une  durée  de  trois  années  à  dater  du  1er  août  1914. 
En  conséquence,  les  brevets,  dépôts  de  marques  et  de  des- 
'  sins  et  modèles  seront  placés  au  1er  août  1917  (3)  dans  la 
situation  légale  où  ils  se  trouvaient  le  1er  août  1914,  et  ils 
continueront  à  produire  leurs  effets  pour  la  durée  qui  leur 
restait  à  courir  à  compter  de  cette  dernière  date,  à  la 
condition  que  les  titulaires  remplissent  les  formalités 
prescrites  pour  maintenir  leurs  droits  d’après  les  lois  de 
1844,  18o7  et  1909. 

Le  paragraphe  2  prévoit  que  ceux  qui  de  bonne  foi  au¬ 
ront,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  exploité  un  brevet 
dont  la  durée  normale  expirait  postérieurement  au  1 er  août 
1914,  ou  pris  des  brevets  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  l’invention  faisant  l’objet  d’un  tel  brevet,  ne 
pourront  être  inquiétés  relativement  aux  brevets  de  per¬ 
fectionnement  en  question.. 

L’art.  2,  §  l*r,  dispose  que  la  première  annuité  des  bre¬ 
vets  déposés  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
et  sans  versement  de  taxe,  conformément  au  D.  du  14  août 
1914,  devra  être  payée  avant  le  1er  août  1917. 

D’après  l’art.  2,  §  2,  les  brevets  dont  la  première  annuité 
sera  ainsi  versée  seront  délivrés  dans  la  forme  ordinaire. 
Par  contre,  les  demandes  concernant  les  brevets  dont  la 
première  annuité  ne  sera  pas  payée  dans  le  délai  fixé  au 


(t)  V.  l’Exposé  des  motifs  et  le  texte,  J.  O.,  annexe  n°  1955,  p.  716. 

(2)  L’art.  5  prévoit  que  le  bénéfice  de  la  loi  pourra  être  accordé  par 
décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce,  sur  avis 
conforme  de  la  Commission  technique  de  l’Office  national,  aux  étrangers 
dont  le  pays  accorde  ou  accordera  aux  Français  et  protégés  français 
des  avantages  analogues  en  ce  qui  concerne  les  différentes  branches 
de  la  propriété  industrielle. 

(3)  Au  cas  de  prolongation  des  hostilités  au  delà  de  cette  date,  le 
gouvernement  peut  proroger  les  délais  par  décret  (art.  6). 
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paragraphe  précédent  deviendront  caducs  et  ne  produi¬ 
ront  aucun  effet  (i). 

Enfin,  le  paragraphe  3  décide  que  les  2*  et  3e  annuités 
des  brevets  déposés  entre  le  l8r  août  1914  et  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  deviendront  exigibles  à  partir  du  1er  août 
1917,  à  la  date  anniversaire  de  leur  dépôt;  le  délaide 
grâce  de  3  mois  pour  effectuer  les  versements  en  retard 
sans  encourir  de^déchéance  leur  sera  applicable  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  7  avril  1902. 

18.  Modifications  apportées  à  la  proposition  Bu¬ 
tin  par  la  Commission  «le  la  Chambre. —  La  Com¬ 
mission  de  la  Chambre  des  députés  s’est  approprié  la 
proposition  de  loi  de  M.  Butin  (2).  Elle  a  seulement  pensé 
qu’il  était  préférable  de  déterminer  dès  maintenant,  d'une 
façon  précise ,  le  point  de  départ  des  nouveaux  délais  et 
de  fixer  ce  point  de  départ  au  1er  août  qui  suivra  la  date 
de  la  cessation  des  hostilités.  Les  intéressés  seront  ainsi 
fixés  dès  maintenant  sur  l’étendue  de  la  prolongation  des 
délais  sur  lesquels  ils  peuvent  compter.  Le  Rapport  souli¬ 
gne,  davantage  encore  que  ne  l’avait  fait  l’Exposé  des  mo¬ 
tifs  (3),  combién  «  il  est  indispensable  de  fixer  la  proro¬ 
gation  de  façon  que  les  nouveaux  délais  aient  le  1er  août 
comme  point  de  départ,  parce  que  tous  les  délais  concer¬ 
nant  la  propriété  industrielle  sont  d’un  nombre  déter¬ 
miné  d’années  ;  les  annuités  des  brevets  notamment  sont 
exigibles  à  la  date  anniversaire  du  dépôt  ;  elles  recommen¬ 
ceront  ainsi  à  courir  à  la  date  du  1er  août  qui  suivra  la 
cessation  des  hostilités  et  seront  à  nouveau  exigibles  à  la 
date  anniversaire  du  dépôt  comme  par  le  passé.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  dépôts  de  dessins  et  de  modèles.  De 
cette  façon,  le  trouble  sera  réduit  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible.  Si  le  nouveau  point  de  départ  ne  partait  pas  de  la 


(1)  Les  déposants  pourront  réclamer  leurs  pièces  dans  un  délai  de 
trois  mois  après  le  1er  août  1917  ;  après  ce  délai,  elles  seront  détruites. 

(2)  V.  Rapport  de  M.  Butin  sur  sa  proposition,  J.  O session  1916, 
annexe  n°  2428,  à  la  séance  du  27  juill.  1916. 

(3)  u  Si  la  mesure  n’était  pas  adoptée,  dit  l’Exposé  des  motifs,  il  en 
résulterait  que  quand  le  moratorium  du  décret  du  14  août  1914  viendrait 
à  prendre  fin,  les  inventeurs  se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  payer 
immédiatement  toutes  les  annuités  en  retard,  ce  qui,  pour  un  grand 
nombre,  serait  une  charge  supérieure  à  leurs  moyens.  » 
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date  du  1er  août,  toutes  les  échéances  seraient  modifiées 
et  il  en  résulterait  de  si  grandes  complications  que  des 
erreurs  entraînant  des  déchéances  seraient  inévitables  ». 

11  est  tenu  compte  à  l’art.  2,  dans  le  texte  de  la  Commis-' 
sion,  de  la  modification  apportée  dans  l’art.  1er  au  point 
de  départ  des  nouveaux  délais. 

Enfin  l’art.  5  est  modifié  en  ce  sens  que  les  Alsaciens- 
Lorrains,,  les  Polonais,  les  Tchèques  ressortissants  des 
Empires  allemands  et  austro-hongrois,  les  sujets  ottomans 
qui  ont  obtenu  un  permis  de  séjour  en  France  sont  assi¬ 
milés  aux  Français  et  protégés  français. 

19.  Examen  de  la  proposition  de  loi  de  11.  Butin. 
Le  précédent  de  1870.  —  La  proposition  qui  tend  à 
prolonger  les  brevets  d’une  période  égale  à  la  période  de 
guerre  a  certainement  son  intérêt.  Cette  période,  en  effet, 
si  elle  a  profité  d’une  façon  peut-être  excessive  à  quelques 
brevetés,  a  rendu  à  peu  près  illusoires  les  droits  de  beau¬ 
coup  d’autres  qui  sont  ainsi  privés  de  contre  partie  pour 
la  taxe  annuelle  de  100  fr.  qui  leur  est  imposée.  L’inter¬ 
ruption  complète  de  jouissance  pendant  3  ou  4  ans,  sur  une 
durée  totale  de  15,  n’est  pas  négligeable. 

Cette  proposition  a  cependant  soulevé  des  critiques  de 
diverses  natures  auxquelles  son  auteur  fait  allusion  dans 
le  Rapport  qu’il  a  déposé  au  nom  de  la  Commission  char¬ 
gée  de  son  examen. 

u  l 

Il  est  intéressant  de  rappeler  que  déjà,  après  la  guerre 
de  1870, des  propriétaires  de  brevets  en  avaient  demandé 
la  prolongation,  en  compensation  de  la  gêne  apportée  par 
la  guerre  à  l’exercice  de  leurs  droits.  M.  Bozérian  a  déposé 
le  Gjuin  1871 ,  à  l’Assemblée  Nationale,  une  proposition 
de  loi  tendant  à  proroger  d’une  année  les  brevets  dont 
la  durée  normale  avait  pris  fin,  ou  devait  prendre  fin,  après 
le  25  août  1870,  à  charge  toutefois  d’acquitter,  avant  le 
26  août  1871,  une  annuité  supplémentaire  de  100  fr.  La 
Commission  parlementaire  chargée  de  l’examen  de  cette 
proposition  s’est  prononcée,  sur  un  rapport  de  M.  Robert 
de  Massy, contre  sa  prise  en  considération.  Elle  a  fait  valoir 
qu’elle  était  contraire  aux  principes  de  droit  sur  la  ma¬ 
tière,  que  l’Etat  qui  concède  à  l’inventeur  le  droit  d’ex¬ 
ploiter  son  invention  pendant  5,  10  ou  15  ans,  périodes  à 
l’expiration  desquelles  celle-ci  fait  retour  au  domaine 
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public,  n’a  pas  à  garantir  à  l’intéressé  qu’il  ne  sera  pas 
troublé  dans  sa  jouissance  ;  que  les  droits  qu’il  puise  dans 
son  brevet  «  étaient  soumis  aux  éventualités  que  recèle 
l’avenir  ».  La  Commission  ajoutait  que,  si  la  guerre  avait 
privé  certains  inventeurs  d’une  partie  des  bénéfices  sur 
lesquels  ils  pouvaient  compter  (1),  d’autres  n’en  avaient 
pas  souffert,  ou  même  en  avaient  profité  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  serait  injuste  d’accorder  à  tous  les  brevetés 
le  même  avantage.  Une  telle  proposition,  était-il  ajouté, 
paraît  de  nature  à  soulever,  dans  son  application,  les 
plus  graves  objections.  Si  elle  devait  s’étendre  à  tous  les 
brevets  délivrés  avant  le  25  août  1870,  dont  beaucoup 
étaient  loin  d’atteindre  l’expiration  de. leur  durée  légale, 
la  mesure  apparaît  exagérée  et  peu  justifiée  ;  elle  est  in¬ 
juste  et  dangereuse  si  on  l’applique  spécialement  aux 
brevets  dont  l’expiration  se  place  entre  le  25  août  1870  et 
le  25  août  1871.  Les  inventions  décrites  dans  ces  brevets 
sont  déjà  tombées  dans  le  domaine  public  et  il  est  im¬ 
possible  de  les  reprendre  pour  les  restituer  à  leurs  anciens 
possesseurs. 

La  proposition  Bozérian  ne  fut  pas  suivie  d’effet. 

20.  Examen  tle  la  proposition  de  lot  de  il  Butin 

[suite).  —  Les  objections  formulées  contre  la  proposition 
Bozérian  ont  une  valeur  qu’on  ne  saurait  méconnaître. 
Toutefois,  les  circonstances  nées  de  la  guerre  actuelle  sont 
différentes  de  celles  créées  par  la  guerre  de  1870,  Sa  durée 
inattendue,  l’arrêt  complet  de  certaines  branches  de  l’acti¬ 
vité  industrielle,  conséquence  de  la  mobilisation  générale, 
ont  entraîné,  et  entraîneront,  pour  les  brevetés  des  sacrifi¬ 
ces  et  des  pertes  tels  qu.’il  est  difficile  de  repousser  à 
\ priori ,  comme  injuste  et  impossible,  l’idée  de  la  prolon¬ 
gation  de  la  durée  des  brevets.  Les  objections  de  principe 
soulevées  par  la  Commission  en  1871  ne  sauraient  aboutir 
.  à  ce  résultat. 

Mais  les  solutions  proposées  par  M.  Butin  sont-elles  les 
meilleures  ?  C’est  ce  sur  quoi  des  doutes  ont  été  élevés 


(I)  V.  infrà ,  n°  100,  la  proposition  de  loi  de  M.  Astier,  qui  tend  à 
indemniser,  par  la  prolongation  de  leurs  brevets,  uniquement  les  in¬ 
venteurs  dont  l'exploitation  aura  été  paralysée  par  l’effet  de  la  loi  du 
12  avr.  1916. 
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notamment,  comme  l’indique  dans  son  rapport  M.  Butin 
lui-même,  au  cours  de  l’examen  qui  a  été  fait  de  sa  propo¬ 
sition  devant  la  Commission  technique  sur  le  rapport  de 
M.  A.  Taillefer. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes,  il  n’est  pas  besoin,  a-t-on 
fait  remarquer,  de  recourir  à  la  neutralisation.  Il  suffirait, 
par  une  disposition  du  décret  à  intervenir,  d’accorder  à 
l’expiration  du  moratorium  les  délais  convenables  pour 
acquitter  les  taxes  en  retard  et,  qu’au  besoin,  un  texte  de 
loi  soit  voté,  permettant  de  diminuer  exceptionnellement 
ces  taxes,  ou  même  d’en  faire  la  remise,  sans  aller  jusqu’à 
priver  en  totalité  le  Trésor  de  l’ensemble  des  taxes  affé¬ 
rentes  à  la  période  de  guerre,  ce  qui  constituerait  pour  lui 
un  déficit  très  considérable. 

Quanta  la  prolongation  de  durée  pour  compenser  la 
diminution  de  jouissance  due  à  la  période  de  guerre,  cette 
mesure,  si  elle  venait  à  être  appliquée  spécialement  pour 
la  période  de  guerre,  n’aurait-elle  pas  pour  effet  de  com¬ 
promettre  et  de  faire  échouer  les  projets  de  prolongation 
permanente  de  la  durée  des  brevets.  Celle-ci  est  actuelle¬ 
ment  envisagée  dans  les  divers  projets  de  réforme  de  la 
loi  de  1844  et  est  ardemment  désirée  par  les  intéressés. 
Peut-être  conviendrait-il  de  profiler  de  ce  que  l’idée  de 
dédommager  les  inventeurs  du  préjudice  résultant  pour 
eux  de  la  guerre  est  assez  généralement  acceptée  pour  réa¬ 
liser  la  réforme  permanente  consistant  dans  la  prolonga¬ 
tion  de  durée  des  brevets  (1).  Ce  serait  là,  pour  les  in¬ 
venteurs,  un  sérieux  résultat  et  le  préjudice  causé  à 
l’ensemble  d’entre  eux  serait  compensé  par  un  progrès 
définitivement  acquis  et  profitant  à  tous. 


(1)  Le  projet  de  réforme  de  la  loi  de  1844,  déposé  le  6  juin  1916  par 
le  gouvernement,  propose  de  porter  à  20  ans,  au  lieu  de  15,  la  durée 
des  brevets  (V.  art.  14  de  ce  projet). 


SUSPENSION  DES  DÉLAIS 


25 


SECTION  II 

Suspension  des  délais  d'exploitation. 

SOMMAIRE 

.  21.  Suspension  des  délais  d’exploitation. 

SI.  Suspension  des  délais  «l’exploitation  (B.  506). 
—  La  loi  de  1844  (art.  32-2°)  impose  au  breveté  d'exploi¬ 
ter  son  invention  dans  un  certain  délai  (2  ans  à  compter 
du  dépôt  de  la  demande  qui  se  sont  trouvés  portés  à 
3  ans  par  l’etTet  de  la  loi  du  1er  juill.  1906).  Cette  obliga¬ 
tion  a  pour  sanction  la  déchéance,  à  moins  que  le  breveté 
ne  justifie  des  causes  de  son  inaction.  Le  D.  du  14  août 
1914  a  décidé  que  l’état  de  guerre  est  par  lui-même  une 
cause  suffisante  de  non  exploitation  (1).  11  édicte  la  sus¬ 
pension,  sous  les  mêmes  conditions  que  pour  les  délais  de 
paiement  des  annuités,  des  délais  prévus,  soit  pour  la  mise 
en  exploitation  en  France  de  l'invention  brevetée,  soit  pour 
la  cessation  de  cette  exploitation. 

L’art.  2  précise  que  les  brevetés  jouiront  de  cette  sus¬ 
pension  «  sans  avoir  aucune  justification  à  fournir  ». 

Cette  suspension  doit*  avoir  lieu  «  pendant  le  même 
temps  »  que  celui  prévu  pour  les  délais  de  paiement  des 
annuités.  C’est  donc  le  décret  à  intervenir  lors  de  la  ces¬ 
sation  des  hostilités  qui  fixera  la  date  à  laquelle  prendra  fin 
le  bénéfice  de  la  suspension.  A  cette  date,  le  breveté  se 
retrouvera  dans  la  situation  même  où  il  se  trouvait  le 
1er  août  1914  et  jouira  du  même  délai  qu’il  aurait  encore 
eu  pour  mettre  en  exploitation  son  brevet  ou  faire  cesser 
son  inaction  (2). 


(1)  Cetle  mesure,  comme  celle  prescrivant  la  suspension  des  délais  de 
paiement  ( suprà ,  n°  12),  avait  eu  un  précédent  en  1870.  Le  D.  des  25- 
31  janv.  1871  avait  prorogé  de  six  mois  à  partir  du  lerjanv.  1871, 
pour  les  brevets  pris  moins  de  deux  ans  avant  cette  date,  le  délai  de 
deux  ans  accordé  aux  brevetés  pour  mettre  leurs  inventions  en  exploi¬ 
tation  en  France  ( Moniteur ,  31  janv.  1871,  Ann. ,  1871.114  ;  Duvergier, 
71.136). 

(2)  L'Exploitation  obligatoire  des  brevets ,  dessins  et  marques  et  la 
guerre  ( P .  /.,  17.87).  L’auteur  de  l’article  indique  combien  il  serait 
désirable  que  les  gouvernements  des  pays  de  l’Union  s’entendent  pour 
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SECTION  III 

Délais  des  certificats  de  garantie  aux  expositions  . 

SOMMAIRE 

22.  Suspension  des  délais. 

é 

22.  Suspension  des  délais  pour  les  certificats  de 
garantie  (B. 544).  —  La  loi  du  1 3  avril  1908  a  prévu  la  dé  - 
livrance,  à  tout  participant  à  une  exposition  organisée  en 
France  avec  l’autorisation  ou  le  patronage  de  l’administra¬ 
tion,  d’un  certificat  de  délivrance,  assurant  à  son  titulaire 
pendant  une  durée  de  douze  mois  les  mêmes  droits  que 
lui  conférerait  la  demande  de  brevet  ou  le  dépôt  d’une 
marque  et  d’un  dessin  ou  modèle  (à  l’exception  du  droit  de 
poursuite).  Le  paragraphe  1er  de  l’art.  3  du  D.  du  14  août 
1914  décide  que  les  délais  impartis  aux  titulaires  de  certi¬ 
ficats  de  cette  nature  pour  réclamer  la  protection  dont 
leurs  découvertes,  dessins,  modèles  ou  marques  sont  léga¬ 
lement  susceptibles  seront  suspendus  à  partir  du  1er  août 
1914  jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par  décret  à  la  cessa¬ 
tion  des  hostilités. 


une  application  très  large  des  règles  existantes  relatives  à  la  déchéance 
pour  non  exploitation  ou  pour  une  modification  des  mesures  intérieures 
déjà  prises.  Il  donne  l’énumération  des  pays  dans  lesquels  des  mesures 
de  ce  genre  ont  été  prises  et  qui  sont,  outre  la  France  (D.  du  14  août 
1914),  le  Brésil,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal 
et  la  Suisse.  Les  dispositions  de  ces  différentes  lois  sont  assez  diffé¬ 
rentes  entre  elles.  L’article  examine  les  propositions  faites  en  vue  delà 
conclusion  d’une  Convention  internationale  pour  l’interprétation  uni¬ 
forme  des  causes  d’inaction  nées  de  la  guerre.  D’autre  part,  il  étudie 
la  question  de  la  fixation  de  la  date  à  partir  de  laquelle  le  délai  devrait 
à  nouveau  courir.  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers  qui,  de  bonne 
foi,  auraient  commencé  à  faire  usage  de  l'invention,  la  croyant  déchue 
pour  faute  d’exploitation,  il  n’estime  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  les  recon¬ 
naître,  la  déchéance  ne  pouvant  être  considérée  comme  acquise  avant 
d’avoir  été  prononcée  par  les  tribunaux. 
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SECTION  IV 

Délais  de  priorité. 

SOMMAIRE 

•  \ 

23.  Suspension  des  délais  de  priorité.  —  24.  Jurisprudence  allemande. 

23.  Suspension  des  délais  de  priorité  (L.  du  27  mai 

1915,  B.  342).  —  La  suspension  des  délais  de  priorité  est  le 
pendant,  en  matière  internationale,  de  la  mesure  prise  par 
le  D.  du  14  août  1914,  suspendant  les  délais  prévus  par  la 
législation  française.  L’art.  7  de  la  loi  du  27  mai  1915  dis¬ 
pose  que  «  les  délais  de  priorité  prévus  par  l’art.  4  modifié 
[en  1911]  de  la  Convention  internationale  d’Union  de  1883 
sont  suspèndus  à  dater  du  1er  août  1914  poux  la  durée  des 
hostilités  et  jusqu’à  des  dates  qui  seront  ultérieurement 
fixées  par  décret  ». 

Le  parallélisme  de  cette  disposition  et  de  celle  du  D.  du 
14  août  1914  nous  permet  de  renvoyer  aux  développe¬ 
ments  donnés,  dans  les  numéros  précédents,  à  propos  de 
celui-ci  (1). 

24.  Jurisprudence  allemande.  —  Il  a  été  jugé  en  Alle¬ 
magne  que,  meme  si  la  Convention  d’Union  avait  été  auto¬ 
matiquement  abrogée  comme  loi  d’Empire  parla  déclara¬ 
tion  de  guerre,  il  n’en  résulterait  pas  qu’un  Français  ne 
pût  demander  l’application  de  l’art.  4  de  la  Convention  de 
Paris  relative  au  délai  de  priorité  en  matière  de  brevets. 


(1)  L’art.  4  de  la  proposition  Butin  ( suprà ,  n°  17)  indique  dans 
quelles  conditions  tes  délais  de  priorité  doivent  être  prolongés.  Pour 
que  les  étrangers  en  profitent,  il  faudra  que  la  législation  de  leur  pays 
accorde  un  avantage  identique  à  nos  nationaux.  V.  dans  P.  /.,  avr. 
1917,  l’indication  des  dispositions  des  principales  lois  étrangères  au 
sujet  de  la  suspension  du  droit  de  priorité.  —  V.  aussi  infra,  Appen¬ 
dice,  Législations  étrangères.  —  Dès  le  5  nov.  4914,  le  Bureau  interna¬ 
tional  de  Berne  avait,  par  une  Note  aux  offices  de  la  Propriété  indus¬ 
trielle  des  pays  de  l'Union ,  suggéré  une  entente  aux  termes  de  laquelle 
les  délais  de  priorité  encore  en  cours  le  34  juill.  1914,  ou  ayant  com¬ 
mencé  après  cette  date  et  pendant  la  durée  de  la  guerre,  seraient  pro¬ 
longés  jusqu’à  une  époque  indéterminée,  par  exemple,  six  mois  après 
la  date  du  traité  de  paix.  Cette  suggestion  n’a  pas  été  suivie  et  les 
mesures  les  plus  variées  ont  été  prises  dans  les  différents  pays. 
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D’après  le  droit  public  allemand,  l’abrogation  d’une  loi 
n'a  jamais  pour  effet,  en  cas  de  doute,  de  supprimer  les 
droits  acquis,  et  le  Français  a  certainement  acquis,  aux 
termes  de  l’art.  4,  le  droit  d'obtenir  en  Allemagne  un 
brevet  jouissant  de  la  priorité  remontant  à  la  date  de  la 
demande  de  brevet  déposée  en  France,  dès  le  moment  où  il 
a  déposé  sa  demande  de  brevet  en  Allemagne  dans  le  délai 
fixé  par  cet  article.  Aussi  longtemps  qu’une  loi  allemande 
n’aura  pas  déclaré  la  Convention  hors  vigueur,  avec  effet 
rétroactif en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  des  Etats 
ennemis,  on  devra,  en  conséquence,  reconnaître  aux  Fran¬ 
çais  un  droit  de  priorité  remontant  à  la  date  du  dépôt 
effectué  en  France  (Trib.  de  l’Empire,  26  oct.  1914,  P.  7., 
14.170,  Clunet ,  16.1314)  (1). 

SECTION  V 

Délais  de  procédure.  —  Prescription. 

SOMMAIRE 

25.  Poursuites  en  contrefaçon.  Mesures  conservatoires.  —  26.  La  pres¬ 
cription  des  faits  de  contrefaçon  est-elle  interrompue?  —  26  bis.  Juris¬ 
prudence.  —  27.  Jurisprudence  allemande.  — 28.  Jurisprudence  italienne. 


2 5 .  Poursuites  eu  eontrefaeou.  Mesures  cotiser- 
vatoires  (B.  632  et  s.).  —  Il  convient,  pour  trancher  cette 
question,  de  se  reporter  aux  règles  générales  du  morato¬ 
rium  judiciaire  (2).  En  principe,  aucune  action  n’est 
possible  contre  le  mobilisé  (3)  qui  ne  renonce  pas  au 
bénéfice  du  moratorium.  Mais  il  semble  que  si  Faction 


(1)  V.  ne  4  la  note  signalant  la  portée  donnée  en  Allemagne  à  l’Ord. 
du  7  août  1914. 

(2)  D.  du  10  août  1914,  art.  l*r,  §  2. 

(3)  Il  en  serait  différemment  toutefois  de  poursuites  pénales  si  elles 
étaient  engagées  par  le  Parquet  qui  est  en  droit  de  poursuivre  la  ré¬ 
pression  du  délit  de  contrefaçon  (B.  746).  La  poursuite  devrait  avoir 
lieu,  dans  ce  cas,  devant  la  juridiction  militaire  et  conformément  aux 
règles  de  fond  et  de-forme  applicables  devant  cette  juridiction.  C’est 
l’application  des  art.  56  et  2’/3  C.  J.  Mil.  dont  Part.  76,  relatif  au  cas 
où  la  poursuite  comprend  à  la  fois  des  militaires  et  des  non  militaires, 
devrait  également  recevoir  application  (V.  B.  830  ;  Mainié,  n*  2846  ; 
Allart,  t.  3,  n°  549  ter). 
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proprement  dite  ne  peut  être  suivie,  il  n’en  est  pas  de 
même  des  mesures  conservatoires  du  droit.  La  saisie- 
contrefaçon  peut  donc  être  pratiquée,  mais  les  délais  im¬ 
partis  par  la  loi  pour  faire  suivre  cette  saisie  de  l’assigna¬ 
tion  sont  prorogés  et  leur  point  de  départ  est  reporté  à 
la  date  à  fixer  par  décret  à  la  fin  des  hostilités.  L.  du 
4  juill.  1915  relati  ve  à  la  reprise  après  la  guerre  des  délais 
de  prescription  et  autres  en  matière  civile,  commerciale 
et  administrative  (J.  O,,  6  juill.  1915  ;  D.  16.4.199). 

26.  La  prescription  «les  faits  de  contrefaçon  est- 
elle  interrompue  ?  (B.  1017),  —  Par  application  du 
principe  «  contra  non  valentern  agere  non  currit  près- 
criptio  »,  il  semble  qu’on  devrait  admettre  que,  dans  tous 
les  cas  où  un  obstacle  légal  s’est  élevé  à  la  poursuite  des 
faits  de  contrefaçon  (à  raison,  par  exemple,  de  la  situation 
de  mobilisé  du  prétendu  contrefacteur),  les  délais  de  pres¬ 
cription  se  trouveraient  prolongés  d’autant  (1).  11  n’en  est 
cependant  pas  ainsi.  Une  disposition  législative  spéciale 
est  nécessaire  pour  suspendre  les  délais  de  prescription. 
Elle  n’est  intervenue  qu’en  matière  civile.  La  loi  du  5  août 
1914  n’a  autorisé,  en  effet,  Je  gouvernement  à  suspendre 
que  les  prescriptions  et  péremptions  en  matière  civile, 
commerciale  ou  administrative  :  elle  laisse  en  dehors  de 
ses  prévisions  la  prescription  des  délits.  Or,  la  contrefaçon 
est  un  délit  dont  les  conséquences,  même  au  point  de  vue 
civil,  disparaissent  dès  que  l’action  pénale  est  éteinte, c’est- 
à-dire  trois  ans  après  que  le  fait  de- contrefaçon  envisagé 
a  été  accompli.  11  convient  donc  de  conclure  que  les  faits 
de  contrefaçon  se  prescriraient  par  trois  années  bien  que 
la  poursuite  en  soit  rendue  impossible.  Toutefois,  à  défaut 
de  suspension,  la  victime  de  la  contrefaçon  pourrait  recou- 


(1)  Cette  situation  est  expresse'ment  prévue,  à  l’art.  1er,  §  1er,  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Butin  ( suprà ,  n°  17)  dont  l’Exposé  des  motifs 
est  ainsi  conçu  sur  ce  point  :  «  Il  est,  à  mon  avis,  indispensable  d’inter¬ 
rompre  la  prescription  des  actions  en  contrefaçon  de  brevets,  marques, 
dessins  ou  modèles  qui  auraient  pu  être  en  cours  au  1er  août  1914  ou 
prendre  naissance  depuis.  On  sait,  en  effet,  qu’en  ces  matières,  le  délai 
de  prescription  est  de  trois  ans  ;  par  suite,  les  contrefaçons  anciennes 
qui  auraient  pu  n’être  découvertes  que  depuis  l’ouverture  des  hostilités 
pourraient  se  trouver  indemnes  parce  que  les  intéressés  se  seraient 
trouvés  dans  l’impossibilité  de  faire  respecter  leurs  droits.  » 
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rir  aux  modes  interruptifs  de  la  prescription  tels,  par 
exemple,  qu’une  plainte  adressée  au  Parquet  qui,  suivie 
ou  non  par  celui-ci,  aurait  un  effet  interruptif. 

26  bis.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  l’action 
en  contrefaçon  résultant  d’un  délit  est  soumise  à  la  même 
prescription  que  le  délit  lui-même,  c’est-à-dire  à  la  pres¬ 
cription  de  3  ans  ;  mais  la  demande  antérieurement  portée 
devant  la  juridiction  civile  est  soumise  à  toutes  les  règles 
de  procédure  qui  régissent  les  instances  civiles.  Par  suite, 
le  D.  du  10  août  1914,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
5  août  1914,  a  pour  effet  d’interrompre  la  prescription  de 
cette  action  (Paris,  4  nov.  1916,  Cottancin,  Gaz.  Trib., 

3  fév.  1 91 7). 

2°  Que  le  D.  du  10  août  1914  qui  édicte  la  suspension 
des  prescriptions,  péremptions  et  délai  en  matière  civile , 
est  uniquement  applicable  aux  contestations  dont  sont 
saisis  les  tribunaux  civils.  Qu’en  conséquence,  n’est  pas 
admise  à  se  prévaloir  de  ce  décret  la  personne  lésée  par 
une  diffamation  qui,  ayant  porté  son  action  civile  devant 
le  tribunal  correctionnel,  n’a  pas  interjeté  appel  du  juge¬ 
ment  rendu  sur  cette  action  dans  le  délai  légal  (Poitiers, 
23  déc.  1914,  Droit ,  22  mai,  G.  Tr . ,  23  mai)  (1). 

£7.  Suspension  <les  délais.  —  Jurisprudence  alle¬ 
mande.  —  Il  a  été  jugé  qu’il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
imputable  uniquement  au  trouble  causé  par  l’état  de 
guerre  et  comme  un  cas  de  force  majeure  entraînant  la 
restitution  de  la  partie  en  son  état  antérieur  :  1°  le  fait 
qu’une  déclaration  d’appel  d’une  décision  rendue  en  ma¬ 
tière  de  brevet  n’a  pu  être  rédigée  en  temps  utile  par  suite 
de  l’appel  sous  les  drapeaux  et  de  la  maladie  occasionnée 
par  le  déchaînement  de  la  guerre,  des  agents  de  brevets 
servant  de  mandataires  à  la  partie  en  cause  et  à  la  suite 
des  retards  considérablesdans  les  correspondances  ( Reichs - 
gericht ,  7  nov.  et  5  déc.  1914,  P.  15.136,  Clunet ,  16. 
1.315)  ;  2°  le  fait  qu’une  lettre  demandant  l’ouverture 
d’une  procédure  orale  et  l’autorisation  de  procéder  à  des 
essais  de  l’invention  pour  laquelle  un  brevet  a  été  demandé 
s'est  perdue  après  la  déclaration  de  guerre.  Toutefois,  en 


(1)  V.  dans  le  même  sens  Trib.  corr.  Seine,  10e  Ch.,  9  janv.  1915, 
Gaz.  7  ri, b.,  23  mai. 
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ce  cas,  rOrd.  du  10  sept.  1914  ne  visant  que  la  restitution 
en  l’état  antérieur  fondée  sur  le  fait  qu’un  délai  n’a  pas 
été  observé  et  la  loi  ne  prescrivant  aucun  délai  dans 
l’espèce,  la  demande  de  restitution  en  l’état  antérieur  ne 
peut  être  accueillie  et  le  jugement  peut  être  rendu  im¬ 
médiatement  (Bureau  des  brevets,  Section  des  recours, 
n°  II,  4  janv.  1916,  P.  /.,  31  oct.  1915,  p.  136). 

28.  Suspension  «les  délais.  —  Jurisprudence  ita¬ 
lienne.  —  11  a  été  jugé,  en  Italie,  que  l’impossibilité  où  se 
trouve  un  sujet  ennemi  de  pouvoir  correspondre  avec  son 
conseil  en  Italie  constitue  un  motif  légitime  pour  qu’à 
son  égard  les  délais  de  procédure  soient  suspendus  jus¬ 
qu’à  la  fin  des  hostilités  (Cass.  Turin,  2  oct.  1915,  Cham- 
pagnertlascher  Fabrik,  Clunet ,  17.743). 

Jugé,  au  contraire,  que  l’impossibilité  où  se  trouvent, 
d’après  leurs  allégations,  les  conseils  d’une  partie  de  pou¬ 
voir  communiquer  avec  elle,  à  raison  de  sa  présence  clans 
l’armée  allemande  depuis  le  début  de  la  conflagration 
européenne,  ne  constitue  pas  un  motif  de  suspension  de 
l’instance  en  cours  où  elle  est  engagée  (dans  l’espèce,  une 
instance  en  nullité  de  brevet),  car  les  dispositions  des  D. 
des  27  mai  et  25  juill.  1915  n’ont  été  édictées  qu’en  faveur 
des  sujets  italiens  et  en  considération  de  la  guerre  entre 
l’Italie  et  l’Autriche  (Trib.  civ.,  20  janv.  1916,  Werdohler, 
Stanz  et  Cie,  Clunet ,  17.742). 

SECTION  YI 

Règles  générales  applicables  aux  suspensions  - 
et  prorogations  de  délais. 

SOMMAIRE 

29.  L’état  de  guerre  ne  peut  être  invoqué  pour  être  relevé  de  déchéances 
encourues.  —  30.  Qui  bénéficie  de  la  suspension  des  délais?  Clause  de 
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rie  et  colonies.  Tunisie. 

29.  Ii’état  «le  guerre  ne  peut  être  invoqué  pour 
être  relevé  «le  déchéances  encourues  (B.  363).  — 
C’est  là  un  point  certain.  Le  D.  du  4  août  1914  a  cru 
cependant  bon  de  le  préciser.  «  Les  dispositions  qui  pré- 
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cèdent,  dit  l’art.  2,  §  2,  ne  sont  pas  applicables  aux  bre¬ 
vetés  qui  auraient  encouru,  avant  le  1er  août  1914,  la 
déchéance  prévue  par  les  lois  en  vigueur.  » 

11  semble  qu’en  faisant  allusion  à  des  déchéances  encou¬ 
rues,  le  Décret  vise  aussi  bien  les  déchéances  à  prononcer 
par  les  tribunaux  que  celles  résultant  ipso  facto  de  l’inac- 
complissement  des  prescriptions  légales. 

30.  Qui  bénéficie  «le  la  suspension  «les  «lélais  ? 
Clause  «le  réciprocité.  —  Le  D.  du  14  août  1914  ne 
subordonnait  à  aucune  condition  le  bénéfice  des  disposi¬ 
tions  moratoires.  Celles-ci  s’appliquaient  donc  à  tous  de 
plein  droit  et  sans  distinction. 

Cette  assimilation  entre  les  Français  et  les  étrangers, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  ne  pouvait  être  mainte¬ 
nue.  Le  D.  du  27  sept.  1914,  relatif  à  l’interdiction  des 
relations  commerciales  avec  les  sujets  et  ressortissants 
des  Empires  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie,  n’avait 
pas  statué  sur  ce  point  ;  il  renvoyait  (art.  5)  à  un  décret 
spécial  qui  devait  régler  la  question  des  brevets  d’inven¬ 
tion  et  des  marques  intéressant  ces  sujets  et  ressortis¬ 
sants. 

Ce  Décret  n’a  jamais  été  rendu  ;  la  matière  a  paru  né¬ 
cessiter  une  loi  spéciale,  votée  le  27  mai  1915,  et  qui  a 
établi  des  règles  temporaires  en  matière  de  propriété  in¬ 
dustrielle.  L’art.  5  de  cette  loi  établit  une  clause  de  réci¬ 
procité,  en  n’accordant  le  bénéfice  des  suspensions  de 
délais  prévues  par  le  D.  du  14  août  1914  aux  sujets  et  res¬ 
sortissants  des  pays  étrangers  qu’autant  que  ces  pays  ont 
concédé,  ou  concéderont,  par  réciprocité,  des  avantages 
équivalents  aux  Français  ou  protégés  français. 

31.  Rétroactivité  «le  la  «lisposition  relative  à  la 
réciprocité.  —  Le  D.  du  !  i  août  1914  étant  muet  sur  la 
condition  de  réciprocité,  insérée  dans  la  loi  du  27  mai 
1915,  la  question  se  pose  de  savoir  la  date  à  laquelle  cette 
disposition  est  susceptible  de  produire  son  effet.  Cette 
question  a  été  soulevée  dans  les  travaux  préparatoires. 
Dans  son  rapport  à  la  Chambre,  M.  Bokanovski  a  envisagé 
le  caractère  rétroactif  de  la  condition.  Il  fait  allusion,  en 
effet,  comme  ayant  une  simple  valeur  de  fait,  à  l’avis  de 
l’administration  pour  laquelle  aucune  distinction  ne  pou¬ 
vait  être  faite.  «  Le  D.  du  14  août  1914,  dit-il,  bénéficiait- 
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il  aux  étrangers  et  aux  nationaux  ?  Les  sujets  des  Etats 
ennemis  pouvaient-ils  réclamer  la  môme  faveur  et  conti¬ 
nuaient-ils  à  être  traités  comme  les  nationaux  ?  L’affir- 
malive  paraissait  s’imposer  à  l’administration  qui,  dans 
une  note  insérée  au  Bulletin  de  nov.  1914  du  Bureau 
international  de  l’ Union,  faisait  savoir,  qu’à  son  sens, 

«  tous  les  payements  de  taxes  effectués  pour  des  brevets 
sont  acceptés  en  France,  quels  que  soient  la  nationalité 
ou  le  domicile  du  titulaire.  L’opinion  de  l’administration 
ne  saurait  valoir  un  texte  de  loi.  La  Chambre  s’étonnera 
sans  doute  qu’en  pareille  matière,  la  clause  de  réciprocité 
n’ait  pas  été  insérée.  Il  n’est  pas  trop  tard  pour  le  faire. 
Le  libéralisme  de  la  France  ne  profitera  qu’aux  sujets 
des  pays  qui  édicteront  en  faveur  de  nos  nationaux  des 
mesures  d’égale  bienveillance  »  (, J .  O.,  16  mars  1915, 
Ann.,  p.  2091). 

Dans  l'avis  présenté  à  la  Commission  de  législation 
civile  et  criminelle  (J.  O.,  1er  avr.  1915,  Ann.,  p.  268), 
M.  Viollette  a  bien  précisé  ce  point,  dans  le  sens  de  la 
rétroactivité:  «...  Cette  suspension  est  accordée  aux  sujets 
«  des  pays  qui  nous  accordent,  ou  nous  accorderont,  des 
«  avantages  équivalents.  Nous  précisons  bien  que  ces 
«  avantages  équivalents  devront,  eux  aussi,  remonter  au 
*  «  1 er  août  1914  ». 

Lors  de  la  discussion  au  Sénat,  M.  Boivin-Champeaux  a 
fait  une  observation  pour  exclure  le  caractère  rétroactif 
de  la  disposition.  «  Il  est  bien  entendu  que  l’art.  5,  confor¬ 
mément  à  la  règle  fondamentale  de  notre  législation,  n’a 
pas  d’effet  rétroactif.  Je  veux  dire  par  là  que,  sans  doute, 
du  jour  où  la  loi  que  nous  discutons  aujourd’hui  aura  été 
promulguée,  les  ressortissants  du  pays  qui  n’aurait  pas 
concédé  d’avantages  équivalents  devront  payer  les  rede¬ 
vances  et  que,  s’ils  ne  paient  pas,  ils  seront  déchus  ,mais 
qu’en  aucun  cas,  quoi  qu’il  arrive,  ils  ne  pourront  être 
rétroactivement  déchus,  à  raison  de  paiements  qu’ils 
n’auraient  pas  effectués  sur  la  foi  du  D.  du  14  août  1914.  » 
Le  Rapporteur  s’est  déclaré  d’accord  avec  cette  interpré¬ 
tation  et  le  ministre  du  Commerce  a  précisé  que  la  loi  ne 
contenait  aucune  disposition  de  rétroactivité  (J.  O., 
14  mai  1915,  p.  227). 
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32.  Que  faut-il  entendre  par  avantages  équiva¬ 
lents  ?  —  La  loi  (art.  5)  parle  «  d' avantages  équiva¬ 
lents  ».  Ces  expressions  sont  un  peu  vagues.  On  n’en 
saurait  conclure,  cependant,  qu’il  suffira  d’une  assimila¬ 
tion  générale  des  étrangers  aux  nationaux  pour  que  la 
condition  soit  supposée  remplie  par  les  autres  pays. 
L’octroi,  aux  Français,  de  mesures  moratoires  quelcon¬ 
ques  ne  saurait  être  pris  en  considération.  Par  exemple, 
si  la  suspension  des  délais  a  pour  corrélation  le  paiement 
d’une  taxe  supplémentaire,  ou  encore,  si  elle  est  subor¬ 
donnée  aune  décision  de  l’Administration  compétente  au 
lieu  d'être  accordée  de  plein  droit.  Ce  que  la  loi  exige, 
c’est,  sinon  une  protection  absolument  identique  (ses 
termes  ne  permettent  pas  de  l’interpréter  en  ce  sens),  du 
moins  une  similitude  général^  de  traitement  suffisante 
pour  mettre  le  Français,  dans  le  pays  étranger,  en  une 
situation  aussi  favorable  que  celle  octroyée  par  la  loi 
française,  en  France,  au  national  de  ce  pays. 

Ces  considérations  s’appliquent  également  à  la  récipro¬ 
cité  accordée  par  l’art.  7,  §  2,  en  ce  qui  concerne  la  sus¬ 
pension  du  délai  de  priorité.  «  Le  bénéfice  de  cette  sus¬ 
pension,  dit  ce  texte,  ne  pourra  être  revendiqué  que  par 
les  ressortissants  de  FUnion  dont  le  pays  a  accordé,  ou 
accordera,  le  même  avantage  aux  Français  et  protégés 
français.  »  L’expression  «  le  même  avantage  »  est  plus 
précise  encore,  d’ailleurs,  que  celle  «  d’avantages  équiva¬ 
lents  ».  Il  n’y  a  pas  de  doute.  Il  faut  que  le  Français  soit 
protégé  par  la  loi  étrangère  contre  toute  déchéance  résul¬ 
tant  de  l’expiration  des  délais  pendant  les  hostilités. 

33.  Exemple  davantage  équivalent.  — La  légis¬ 
lation  des  Etats-Unis  ne  connaît  pas  l’obligation  d’exploi¬ 
ter  les  inventions  brevetées.  Peut-on,  dès  lors,  admettre 
que  les  citoyens  américains  qui  possèdent  des  brevets  en 
France  jouissent  sans  autre  formalité  de  la  suspension  des 
délais  d’exploitation  prévue  par  le  D.  du  14  août  1914. 

À  cette  question,  l’Administration  française  a  fait  une 
réponse  conçue  dans  les  termes  suivants  :  L’interpréta¬ 
tion  des  lois  et  des  décrets  appartient  en  France  exclusi¬ 
vement  aux  tribunaux.  Toutefois,  pour  les  pays  comme 
les  Etats-Unis  où  la  législation  n’impose  pas  l’obligation 
d’exploiter,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  condition  de 


SUSPENSION  DES  DELAIS 


35 


réciprocité  exigée  par  la  loi  du  27  mai  1915  se  trouve 
naturellement  remplie,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun 
acte  spécial  et  que,  par  suite,  les  ressortissants  des  Etats- 
Unis  continuent  ipso  facto  à  bénéficier  en  France  de  la 
suspension  des  délais  d’exploitation  prévue  par  le  D.  du 
1 4  août  1914. 

34.  Autre  exemple  de  réciprocité.  —  Un  arrêté  du 
Conseil  fédéral  suisse  ayant  prorogé  jusqu’au  31  déc.  1915 
certains  délais  établis  en  matière  de  propriété  industrielle, 
l’Administration  française  a  été  consultée  sur  le  point  de 
savoir  si  la  condition  de  réciprocité  prévue  par  l’art.  5  de 
la  loi  du  27  mai  1915  se  trouvait  remplie  par  la  Suisse. 
Voici  la  réponse  faite  à  cette  question  : 

«  Il  ne  paraît  pas  douteux,  l’arrêté  du  Conseil  fédéral 
du  23  juin  1915  ayant  prorogé  jusqu’au  31  déc.  1915  les 
délais  établis  pour  le  paiement  des  annuités  de  brevets 
d’invention  venant  à  échéance  après  le  31  juill.  1914,  que 
la  condition  de  réciprocité  prévue  par  l’art.  5  de  la  loi  du 
27  mai  1915  se  trouve  bien  actuellement  remplie  par  la 
Suisse.  Par  suite,  les  ressortissants  suisses  continuent  à 
bénéficier  en  France,  au  moinsjusqu’à  la  date  précitée  du 
31  déc.  1915,  de  la  suspension  des  délais  légaux  résultant 
du  D.  du  14  août  1914,  et  ils  pourront  encore  en  bénéfi¬ 
cier,  après  cette  date,  si  ce  délai  de  grâce  vient  à  être 
l’ofijet  en  Suisse  d’une  nouvelle  prorogation. 

«  Les  intéressés  n’ont  pas  à  recourir  directement  à  la 
voie  judiciaire  pour  obtenir  la  suspension  des  délais  de 
paiement.  Ce  n’est  qu’ullérieurement,  et  dans  le  cas  où 
une  contestation  serait  engagée  au  sujet  de  tel  ou  tel  brevet 
d’invention  appartenant  à  un  ressortissant  étranger,  que 
les  tribunaux  auraient  à  apprécier  si  le  pays  d’origine  du 
breveté  accorde  bien  aux  nationaux  la  réciprocité  exigée 
par  la  loi  du  27  mai  1915  et  si,  dès  lors,  ledit  breveté  a  pu 
continuer  à  se  prévaloir,  après  le  27  mai,  des  dispositions 
moratoires  du  D.  du  14  août  1914  et  surseoir  au  paiement 
de  ses  annuités  sans  encourir  la  déchéance  de  ses  droits  ». 
(P.  30  sept.  1915,  p.  128,  col.  2,  Clunet,  16.500). 

35.  Algérie  et  colonies-  —  Le  D.  du  14  août  1914, 
relatif  à  la  suspension  des  délais,  est  applicable  à  l’Algérie 
(art.  4). 

La  loi  du  27  mai  1915  a  été  déclarée  également  applica- 
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ble  de  plein  droit  à  l’Algérie,  aux  colonies  de  la  Guade¬ 
loupe  et  de  la  Martinique.  La  loi  renvoie  à  des  décrets 
spéciaux  en  ce  qui  concerne  les  autres  colonies  et  pays  de 
protectorat  (art.  9). 

En  ce  qui  concerne  la  Tunisie  il  est  intervenu  un  décret 
du  28  août  1915  (P.  /.,  15.182),  dont  l’art.  1er  interdit 
l’exploitation,  en  Tunisie,  de  toutes  inventions  brevetées 
ou  l’usage  de  toute  marque  de  fabrication  (sic)  par  des 
sujets  ou  ressortissants  des  Empires  d’Allemagne  ou 
d’Autriche-Hongrie,  ou  par  toute  autre  personne  pour  le 
compte  desdits  sujets  et  ressortissants,  sous  les  conditions 
et  réserves  déterminées  par  les  art.  1 ,  2  et  8  de  la  loi  fran¬ 
çaise  du  27  mai  1915.  Le  paragraphe  prévoit  l’autorisa¬ 
tion  d’exploitation  après  avis  de  la  Commission  prévue  à 
l’art.  4  de  cette  loi. 

L’art.  2  rend  applicable  à  la  Tunisie  les  dispositions  des 
art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  27  mai  1915. 
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Généralités . 
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36.  Nécessité  d’une  loi  spéciale.  —  37.  Economie  de  la  loi  du  27  mai  1945. 

36.  Raison»  <1011*©  «l  une  loi  spéciale.  —  Comme 
nous  l’avons  vu  ci-dessus  (n°  3),  la  matière  de  la  pro¬ 
priété  industrielle  n’est  passde  celles  oit  il  eut  été  possible 
d’édicter  purement  et  simplement  la  prohibition  de 
toutes  relations  entre  la  France  et  les  sujets  et  ressortis¬ 
sants  des  pays  ennemis.  Les  droits  dérivant  de  l’invention 
sont  des  droits  privés  que  la  guerre,  déclarée  entre  les  na¬ 
tions,  ne  saurait,  en  principe,  affecter  dans  leur  existence 
même.  Il  serait  contraire  au  droit  des  gens  de  mettre  les 
titulaires  de  ces  droits  dans  l’impossibilité  de  remplir  les 
obligations  auxquelles  sont  subordonnées  la  reconnais¬ 
sance  ou  la  conservation  de  ces  droits. 

Ces  droits,  d’ailleurs,  ne  sont' pas  seulement  reconnus 
par  le  droit  des  gens  et  par  le  droit  civil  français  ;  ils  sont 
encore  sanctionnés  par  des  accords  internationaux  pour 
lesquels  la  France  ne  peut  laisser  protester  sa  signature. 

«  Les  questions  relatives  à  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  dit  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  mai 
1915  (J.  0.,  1<S  fév.  1915,  annexes,  p.  78),  sont  réglées  par 
la  Convention  internationale  d’Union  signée  à  Paris  en 
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1883  et  révisée  à  Washington  en  1911,  dont  la  France  a 
été  la  principale  inspiratrice  et  à  laquelle  ont  adhéré,  non 
seulement  les  pays  belligérants,  mais  aussi  la_plupart  des 
pays  neutres.  Il  convenait,  dès  lors,  en  prenant  à  cet  égard 
les  mesures  utiles  que  comporte  la  situation  présente, 
d’éviler  que  ces  mesures  ne  portent  atteinte  aux  principes 
essenliels  de  la  Convention  que  la  France,  toujours  sou¬ 
cieuse  des  traités  qu’elle  a  signés  et  des  engagements 
internationaux  qu’elle  a  contractés,  considère  comme  un 
devoir  de  respecter,  même  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles.  » 

37.  Economie  «le  la  loi  du  27  tuai  1915.  Prin¬ 
cipe  «lu  respect  «les  droits  «le  propriété  in«lus- 
trielle.  Dérogations.  —  La  loi  du  27  mai  1915  pose 

donc  en  principe  le  respect  dû  aux  droits  de  propriété 
industrielle.  Les  droits  qui  sont  nés  subsistent  et  doivent 
pouvoir  être  conservés.  ,Ceux  qui  ne  sont  pas  nés  encore 
peuvent  s’assurer  une  protection.  Toutefois,  ce  principe 
doit  comporter  des  dérogations,  indispensables  pour  que 
l’exercice  de  ces  droits  soit  paralysé,  pendant  la  durée  des 
hostilités,  entre  les  mains  de  leurs  titulaires  sujets  ou 
ressortissants  des  empires  en*guerre  avec  la  France,  dans 
la  mesure  du  moins  où  cet  exercice  pouvait  leur  fournir 
des  moyens  et  des  ressources  utiles  pour  la  guerre.  En 
d’autres  termes,  la  productivité ,  au  profit  de  leurs  titu¬ 
laires,  des  brevets  et  des  marques  ennemis  doit  être 
supprimée  pendant  les  hostilités. 

Au  principe  de  la  loi  se  rattachent:  1°  la  suspensioci 
dep  délais  de  priorité  (art.  7,  V.  suprà>  n°  12)  ;  2°  la  dis¬ 
position  qui,  par  dérogation  à  l’interdiction  de  tous  rap¬ 
ports  commerciaux  avec  les  belligérants  portée  par  le  D. 
du  27  sept.  1915,  autorise  les  Français  ou  protégés  fran¬ 
çais  à  remplir,  dans  les  pays  ennemis,  les  formalités 
nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  droits  et  accorde  la 
même  faculté  en  France,  sous  condition  de  réciprocité, 
aux  sujets  et  ressortissants  des  pays  ennemis  (art.  6). 

Aux  dérogations  au  principe,  que  les  nécessités  de  la 
guerre  ont  rendues  nécessaires,  il  faut,  au  contraire,  rap¬ 
porter  :  1°  la  suspension  de  la  délivrance  des  brevets 
demandés  par  les  sujets  de  ressortissants  des  Empires 
d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie  (art.  6,  §  3)  ;  2°  l’in- 
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terdiction  d’exploiter  des  inventions  appartenant  aux 
sujets  de  ressortissants  des  pays  ennemis  (art.  1  à  4). 

SECTION  II 

Possibilité  de  remplir  les  formalités  conservatrices. 

SOMMAIRE 

38.  Autorisation  pour  les  Français  en  pays  ennemi.  —  39.  Les  Français 
ont  ils  intérêt  à  acquitter  leurs  annuités  en  pays  ennemi  ?  —  40.  Les 
formalités  peuvent  être  remplies  par  mandataires. 

38.  Autorisation  aux  Français  de  remplir  en  pays 
ennemis  les  formalités  conservatrices  «le  leurs 
droits.  —  L’interdiction  des  relations  commerciales  avec 
l’ennemi  constitue  la  règle  posée  par  le  D.  du  27  sept.  1 914 
et  sanctionnée  pénalement  par  la  loi  du  4  avr.  1913  (1), 
Appliquée  en  notre  matière,  cette  règle  aurait  mis  obstacle 
à  ce  que  nos  nationaux  conservent  leurs  droits  de  pro¬ 
priété  en  se  conformant  aux  formalités  impératives  des  lois 
allemande  et  autrichienne.  Le  législateur  a  pensé  qu’il . 
était  indispensable  d’autoriser  les  Français  à  remplir  dans 
ces  pays  les  mesures  conservatoires  de  leurs  droits.  C’est 
le  but  de  l’art.  6,  aux  termes  duquel  «  Les  Français,  ou 
protégés  français,  peuvent,  en  pays  ennemi,  soit  direc¬ 
tement,  soit  par  mandataire...,  remplir  toutes  formalités 
et  exécuter  toutes  obligations  en  vue  de  la  conservation 
ou  de  l’obtention  de  droits  de  propriété  «  industrielle  ». 

Cette  disposition  permet  à  nos  nationaux  de  payer  les 
annuités  de  leurs  brevets  dans  les  pays  ennemis  et  d’y 
faire  protéger  leurs  inventions.  Bien  entendu,  il  convient 
que  ces  inventions  n’intéressent  pas  la  défense  nationale 
et  le  droit  reconnu  aux  Français  de  se  faire  protéger  dans 
les  pays  ennemis  ne  leur  appartient  que  sous  les  restric¬ 
tions  indiquées  à  l’art.  3  de  la  loi  du  12  avr.  1916  (V. 
infrà ,  nos  90  et  s.).  Par  réciprocité,  il  est  permis  au  sujets 
et  ressortissante  des  pays  ennemis  de  remplir  en  France 
les  formalités  conservatrices  de  leurs  droits  et  notam¬ 
ment  d’acquitter  les  annuités  échues  de  leurs  brevets. 

(1)  Comp.  Ord.  de  1681,  tit.  IX,  art.  7.  Règlements  de  1704,  1744, 
1773,  Arrêté  des  Consuls  du  29  frimaire  an  VII.  —  V.  Cass,  cr., 

15  juin  1917,  Gaz.  Trib .,  11  nov. 


40  BREVETS-,  DESSINS,  MARQUES.  -  CHAPITRE  111 

39.  Les  Français  ont-ils  intérêt  à  acquitter  leurs 
annuités  en  pays  ennemi?  —  Les  Français  proprié¬ 
taires  de  brevets  étrangers,  même  délivrés  en  pays  enne¬ 
mis,  ont  le  droit  de  payer  leurs  annuités  de  brevet,  mais 
ont-ils  intérêt  à  le  faire  ?  La  thèse  affirmative  a  été  soutenue 
par  M.deMestral  en  réponse  à  un  article  paru  dans  un  grand 
quotidien  de  Paris  concluant  en  sens  contraire.  Il  montre, 
avec  beaucoup  de  force,  à  notre  avis,  que  ce  paiement, 
légalement  autorisé,  est  conforme  à  l’intérêt  général  fran¬ 
çais  aussi  bien  qu’à  l’intérêt  particulier  des  titulaires  de 
brevets  allemands  et  autrichiens.  Cet  intérêt  leur  conseille 
de  maintenir  leurs  droits  en  Allemagne  et  en  Autriche 
plutôt  que  de  les  abandonner  ( Clunet ,  10.97)  (1). 

40.  Les  formalités  peuvent  être  remplies  par  des 
mandataires  (B.  121).  —  En  pratique,  les  mandataires 
seront  des  agents  de  brevet  ou  ingépieurs  conseils.  La  loi 
du  27  mai  1915  leur  reconnaît  donc  le  droit  d’envoyer  des 
sommes  d'argent  en  Allemagne  et  en  Autriche- Hong  rie 
pour  l’acquittement  des  taxes  de  brevets  pris  dans  ces 
pays  par  leurs  clients  et  de  recevoir  des  sommes  d'argent 
envoyées  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie  pour  payer 
les  taxes  de  brevets  français  appartenant  à  des  inventeurs 
allemands  ou  autrichiens.  Cette  faculté  a  pour  corollaire 
celle  de  correspondre  ouvertement  avec  leurs  correspon¬ 
dants  allemands  ou  autrichiens  (par  l’intermédiaire  des 
pays  neutres)  en  vue  d’être  renseignés  sur  la  situation 
des  brevets,  des  paiements  à  faire  ou  des  formalités  à 
remplir  pour  leur  maintien.  Cette  situation  que  l’intérêt 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  article  du  Journal  du  22  nov.  1915  résumé 
dans  Clunet,  16.100  :  La  situation  est  nette,  on  peut  payer,  mais 
doit-on  le  faire?  Ne  serait-il  pas  plus  patriotique  de  ne  pas  verser  la 
moindre  monnaie  aux  ennemis  ?  Ceux  qui  ont  rédigé  la  loi  du  27  mai 
1915  ne  se  sont  pas  livrés  à  un  jeu  d’enfant.  Du  moment  qu’ils  ont 
dit  :  Nous  faisons  une  exception  à  la  règle  générale  en  faveur  des 
brevets  et  marques  et  les  intéressés  pourront  acquitter  leurs  dettes  de 
ce  chef,  c’est  qu’ils  pensaient  qu’il  vaut  mieux,  pour  éviter  toutes 
discussions  ultérieures,  solder  immédiatement  les  sommes  dues  qu’il 
faudra  toujours  payer  d’un  moment  à  l’autre.  En  tout  cas,  les  Allemands 
ont  largement  profité  des  dispositions  du  décret  et  presque  toutes  les 
annuités  afférentes  aux  brevets  allemands  pris  en  France  ont  été  ac¬ 
quittées.  »  \C  en  sens  contraire  Alfred  Renouard,  Les  brevets  d'inven¬ 
tion  fendant  la  guerre ,  la  Presse  du  27  juill.  1917  et  Clunet,  17.1697. 
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de  la  propriété  industrielle  a  fait  reconnaître  nécessaire 
peut  n’être  pas  sans  inconvénients  au  point  de  vue  de  la 
défense  nationale,  la  profession  d’agent  de  brevet  étant 
librement  ouverte  et  pouvant  comprendre,  à  côté  d’une 
très  grande  majorité  de  personnalités  I ont  à  fait  honora¬ 
bles  et  de  patriotisme  indiscutable,  soit  des  neutres,  soit 
même  des  ennemis  plus  ou  moins  déguisés  susceptibles 
d’user  des  facilités  particulières  qui  leur  sont  ainsi  oc¬ 
troyées  en  dehors  de  tout  contrôle  possible  (1). 

* 

SECTION  III 

Obstacles  à  l’exploitation  des  brevets  appartenant 

aux  ennemis. 

SOMMAIRE 

41.  Suspension  de  la  délivrance  des  brevets  demandés  par  les  Austro- 
Allemands.  —  42.  Interdiction  d’exploiter  les  inventions  appartenant 
aux  Austro-Allemands.  —  43.  Etendue  de  l’interdiction  d’exploiter.  — 
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d’exploiter  les  inventions  ennemies  intéressant  la  défense  nationale.  — 
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en  vue  de  l’autorisation.  —  55.  Rôle  de  la  Commission.  —  56.  Nullité 
du  transfert  des  concessions  à  défaut  d’autorisation  sous  la  forme 
prescrite.  —  57.  La  concession  d’exploitation  entraîne-t-elle  paiement 
d’une  redevance  ?  —  58.  A  qui  doit  être  versée  la  redevance  ?  — 
59.  A  qui  doit-elle  profiter  définitivement  ? 

41.  §u§pcn§ion  (le  la  délivranrce  des  brevets  de- 
maiidcs  par  les  sujets  et  ressortissants  des  Em¬ 
pires  d'Allemagne  et  «1  Autriche-Hongrie  (B.  87) 

(art.  6,  §  2).  —  Le  respect  dû  aux  droits  de  propriété 


(1)  Eu  fait,  la  correspondance  consiste  le  plus  souvent  en  une  for¬ 
mule  imprimée  libellée  ainsi  :  «  Veuillez  payer  la  Xe  annuité  du  brevet 
n°  y,  et  nous  en  adresser  le  récépissé  officiel  avec  votre  note  de  débit.  » 
X  est  remplacé  par  un  chiffre  variant  de  î  à  15  et  y  par  un  chiffre  va¬ 
riant  entre  180.000  et  480.000.  Il  est  facile  de  comprendre  qu’il  peut  y 
avoir  là,  en  supposant  l’application  d’un  Code  conventionnel,  un  moyen 
de  correspondance  qui  échappe  à  toute  censure  postale  ou  autre  et  qui 
peut  servir  à  des  tins  contraires  à  l'intérêt  national. 
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industrielle  ne  permet  pas,  nous  l’avons  vu,  de  priver  les 
inventeurs,  fussent-ils  de  nationalité  ennemie,  du  droit 
qui  leur  appartient  du  fait  de  leur  invention.  Mais  il  eût 
été  contraire  au  plus  élémentaire  souci  de  la  défense  na¬ 
tionale  de  leur  permettre  de  tirer  parti,  en  France  et  con¬ 
tre  la  France,  des  inventions  réalisées  par  eux.  Aussi  la 
loi  du  27  mai  1915  décide-t-elle  que,  jusqu’à  ce  qu’il  en 
soit  autrement  ordonné,  le  dépôt  des  demandes  de  brevet 
sera  reçu  de  la  part  des  sujets  ou  ressortissants  des  Empi¬ 
res  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie,  mais  qu’il  en  sera 
différemment  de  la  délivrance  des  brevets  et  certificats 
d’addition.  Cette  délivrance  n’aura  pas  lieu,  pour  les  bre¬ 
vets  et  certificats  demandés,  par  les  Allemands  à  partir 
du  i  août  1914  et  par  les  Austro-Hongrois  à  partir  du 
13  août  1914.  , ;  : 

42.  Interdiction  d'exploiter  le§inventiou§  appar¬ 
tenant  aux  sujets  et  ressortissants  des  pays  enne¬ 
mis  (B.  506).  —  Par  application  du  principe  que  les  bre¬ 
vets  (et  les  marques)  appartenant  aux  Allemands  et 
Austro-Hongrois  doivent  être  respectés,  mais  que  leur 
exploitation  ne  peut  être  autorisée  en  France  pendant  la 
durée  des  hostilités,  l’ait.  Ie1  de  la  loi  du  27  mai  1915 
dispose  :  «  qu’à  raison  de  l’état  de  guerre  et  dans  l’inlérêt 
«  de  la  défense  nationale,  l'exploitation  en  France  de  toute 
«  invention  brevetée  et  l’usage  de  toute  marque  de  fabri- 
«  que  par  des  ressortissants  des  Empires  d’Allemagne  et 
«  d’Autriche-Hongrie  ou  par  toute  autre  personne  pour  le 
«  compte  des  susdits  sujets  et  ressortissants,  sont  et  de- 
«  meurent  interdits.  » 

Cette  interdiction  a  pour  point  de  départ  la  date  du 
4  août  1914  en  ce  qui  concerne  les  Allemands  et  celle  du 
13  août  1914  pour  les  Austro-Hongrois.  Elle  est  édictée 
pour  toute  la  durée  des  hostilités  et  ne  devra  prendre  fin 
qu’à  la  date  qui,  à  la  cessation  de  celles-ci,  sera  fixée  par 
décret. 

43  Kteudue  de  l'interdiction  d’exploiter.  —  L’in¬ 
terdiction  ne  s’applique  pas  seulement  aux  sujets  ennemis 
titulaires  des  brevets  et  marques.  Elle  pèse  également 
sur  toute  personne  qui,  en  leur  lieu  et  place,  et  pour  leur 
compte,  se  livrerait  à  l’exploitation  des  brevets  ou  utilise¬ 
rait  les  marques. 
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L’interdiction  comporte  cependant  deux  exceptions, 
l’une  de  nature  personnelle,  l’autre  de  nature  réelle. 

La  première  exception  s’applique  aux  Français,  alliés 
ou  neutres,  ayant  acquis  des  droits  sur  ces  brevets  et 
marques  ;  la  seconde  vise  les  inventions  qui  sont  suscep¬ 
tibles  d’être  utilisées  pour  la  défense  nationale  et  que 
l’intérêt  de  celle-ci  commande  d’exploiter  dans  les  condi¬ 
tions  précisées  par  la  loi. 

44.  Cessionnaires  français,  alliés  ou  neutres 

(B.  206).  —  L’interdiction  d’exploiter  les  brevets  pris, 
par  des  Allemands  ou  des  Austro-Hongrois,  oiv  de  faire 
usage  de  marques  leur  appartenant,  aurait  été  à  l’encon¬ 
tre  de  l’intérêt  de  nos  nationaux  et  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie  de  la  France  si  elle  avait  été  édictée  sans  restric¬ 
tion.  Il  arrive,  en  effet,  fréquemment  que  des  Français,  des 
alliés  ou  des  neutres  ont  acquis  par  contrais,  soit  de 
cession,  soit  de  licence,  des  droits  à  cette  exploitation  ou 
à  cet  usage.  La  loi  du  27  mai  1915  a  entendu  respecter 
ces  droits.  File  l’a  fait  sous  une  double  condition. 

Tout  d’abord  les  contrats  de  cession  invoqués  par  les 
Français,  les  alliés  ou  les  neutres  ne  produiront  leurs 
effets  que  s’ils  avaient  acquis  date  certaine  avant  la  décla¬ 
ration  de  guerre,  ou  s’il  est  dûment  prouvé  que  les  con¬ 
cessions  de  licence  et  les  transferts  de  marques  ont  été 
réellement  effectués  avant  ladite  déclaration  (art.  2 ,  §  1er). 

En  second  lieu,  l’exécution,  au  profit  des  sujets  ou  res¬ 
sortissants  des  Empires  d’Allemagne  ou  d’Autriche-Hon¬ 
grie,  des  obligations  pécuniaires  résultant  des  cessions  de 
brevets  concessions  de  licences  ou  transferts  de  marques, 
est  interdite  pendant  la  période  visée  à  l’art.  1er  (c’est-à- 
dire  toute  la  durée  des  hostilités)  et  déclarée  nulle  comme 
contraire  à  l’ordre  public. 

45.  Preuve  île  l'antériorité  des  droits.  —  Pour  les 
cessions  de  brevets,  la  preuve  est  facile.  L’art.  20  de  la  loi 
de  1844  impose,  en  effet,  une  triple  formalité,  rédaction 
d’un  acte  notarié,  versement  des  annuités  à  courir,  enre¬ 
gistrement  à  l’Office  national  de  la  Propriété  industrielle 
ou  à  la  Préfecture  Ces  formalités  ont-elles  ou  non  été 
remplies  avant  le  4  août  (ou  le  13  août)  ?  C’est  là  un  fait 
matériel  facile  à  établir. 

La  preuve  de  l’antériorité  de  date  sera,  au  contraire, 
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plus  malaisée  pour  les  licences  et  pour  les  transferts  de 
marques  qui  ne  sont  assujettis  à  aucune  formalité.  Elle 
pourra  être  rapportée  par  tous  les  moyens  de  droit 
commun. 

M.  Bokanovski,  rapporteur  devant  la  Chambre,  a  fait 
remarquer  sur  ce  point,  en  signalant  cette  difficulté,  que 
les  peines  sévères,  sanctionnant  les  contraventions  au  f). 
du  27  sept.  1914,  seront  suffisantes  pour  éviter  la  fraude. 

46.  IntciMliction  tl  exéeutioii  «les  obligations  pé¬ 
cuniaires  profitant  aux  Allemands  et  Austro-Hon¬ 
grois.  —  Si  les  cessions  ou  concessions  de  licences  qui 
avaient  date  certaine  avant  la  guerre  produisent  leurs 
effets  en  faveur  des  Français,  alliés  ou  neutres,  il  en  est 
différemment  au  profit  des  sujets  et  ressortissants  des 
pays  ennemis,  tout  au  moins  pour  tout  le  temps  que  dure¬ 
ront  les  hostilités.  La  loi  (art.  2,  §  2)  interdit  formelle¬ 
ment  aux  cessionnaires  d’exécuter  les  obligations  profitant 
à  ces  derniers.  Il  ne  convient  pas  que,  sous  une  forme 
quelconque,  ceux-ci  tirent  avantage  de  l'exploitation  ou 
de  Futilisation,  en  France,  de  leurs  brevets  ou  marques  et 
trouvent  là  des  ressources  qui  ne  manqueraient  pas  d’être 
utilisées  en  vue  du  succès  ou  de  la  prolongation  de  la 
guerre.  La  règle  &st  absolue  ;  les  cessionnaires  n’ont  rien 
à  payer  pendant  les  hostilités  aux  cédants  allemands  ou 
austro-hongrois  (V.  App.,  1.  21  janv.  1918,  Résiliation). 

47.  Il  n’y  a  pas  lieu  à  consignation  «les  redevan¬ 
ces  «lues  —  Mais  si  le  paiement  ne  doit  pas  être  effectué 
aux  titulaires  ennemis  des  brevets  ou  marques,  y  a-t-il  lieu 
du  moins  à  une  consignation  des  sommes  leur  revenant? 
Cette  solution  paraît  avoir  été  envisagée,  mais  on  ne  s’y 
est  point  arrêté.  «  Toutefois,  lit-on  dans  le  rapport  de 
«  M.  Bokanovski  à  la  Chambre  (J.  ().,  16  mars  1915,  Ann., 
«  p.  209),  point  n’a  paru  nécessaire  d’exiger,  dès  mainte- 
u  nant,  le  versement  des  redevances  à  un  séquestre  (1).  Il 
u  suffira  que  la  déclaration  de  ces  sommes  soit  faite  au 
«secrétariat  de  la  préfecture,  à  telles  lins  qui  pourront 
«  être  jugées  utiles  plus  haut.  »  C’est  ce  que  prescrivait 
le  paragraphe  3  de  l’art.  2  du  projet  de  la  Commission 


(1)  En  ce  qui  concerne  l’institution  des  séquestres,  V.  suprà,  n°  9. 
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ainsi  conçu  :  «  Les  bénéficiaires  de  ces  cessions  et  conces¬ 
sions  seront  tenus,  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  de  faire  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans 
le  déparlement  où  ils  sont  domiciliés,  la  déclaration  des 
redevances  écbues  aux  propriétaires  de  brevets.  La  décla¬ 
ration  des' redevances  ultérieures  devra  être  faite  aux 
époques  prévues  par  les  Conventions.  » 

4=8.  Il  n’y  a  pas  lieu  à  la  déclaration  des  redevan¬ 
ces  ?  —  Ce  système  de  la  déclaration  a  lui-même  soulevé 
des  critiques  et  a  finalement  été  abandonné.  «  Quelle 
«  serait,  a-t-on  dit  (1),  la  sanction  de  cette  obligation  ?  Ne 
«  serait-il  pas  plus  simple  d’exiger  une  déclaration  affir- 
«  mative  conformément  aux  art.  571  et  572  C.  proc.  civ.  ? 

<(  En  somme,  le  concessionnaire  joue  le  rôle  d’un  tiers 
«  saisi.'  Il  est  débiteur  de  la  redevance  et  c’est  l’Etat  qui,  se 
«  substituantau  créancier, arrête  le  montant  de  l’obligation 
«  qui  sera  attribuée  ensuite  ainsi  qu’il  appartiendra.  Si 
«  la  déclaration  n’est  pas  faite,  le  bénéficiaire  de  la  cession 
«  ou  de  la  concession  serait  réputé  débiteur  de  toutes  les 
«  redevances  qui  pourraient  être  dues  depuis  laxléclaration 
«  de  guerre.  Seulement,  quid ,  si  le  concessionnaire  est 
«  mobilisé?  Au  fond,  ce  paragraphe  n’a  peut-être  pas 
«  grand  sens.  Il  veut  protéger  les  propriétaires  de  brevets, 

«  mais,  à  la  paix,  ils  auront  les  tribunaux  auxquels  ils  sou- 
u  mettront  leurs  traités  et  ils  auront  toujours  le  droit  de 
«  demander  à  la  justice  française  de  prononcer  dans  la 
«  mesure  où  l’autorisera  le  traité  de  paix.  Quel  intérêt  peut 
«  donc  bien  avoir  cette  déclaration  ?  Un  intérêt  de  statisti- 
«  que?  Il  est  bien  contestable  et,  en  tout  cas,  il  faudrait 
«  laisser  faire  la  déclaration  affirmative  et  donner  un  délai 
«  de  deux  mois  après  la  démobilisation  pour  faire  cette  dé- 
«  claration.  Le  plus  simple  serait  encore  de  ne  pas  surehar- 
«  ger  la  loi  de  dispositions  sans  importance.  »  Conformé¬ 
ment  à  cet  avis,  la  suppression  du  paragraphe  a  été  décidée 
etainsia  disparu  toute  obligationde  déclaration. M. Landry, 
dans  son  rapport  supplémentaire  à  la  Chambre  (J.  O., 
1er avr.  1915,  Ann.,  p.  262),  ajustifié  cette  suppression  en 
faisant  remarquer  que  cette  formalité  n’était  d’aucune 


(l)  Avis  présenté  par  M.  Viollette,  député,  devant  la  Commission  de 
législation  civile  et  criminelle  (J.  O.,  1er  avr.  1915,  Ann.,  p.  269). 
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utilité  réelle  et,  d’autre  part,  avait  un  caractère  vexatoire 
à  l’égard  des  personnes  visées. 

49.  Inveutions  ennemies  intéressant  la  défense 
nationale.  —  11  y  a  des  inventions  (et  des  marques) 
qu'il  serait  contraire  à  l’intérêt  national  de  laisser  inex¬ 
ploitées  et  dont,  cependant,  nul  Français,  allié  ou  neutre, 
ne  peut,  en  vertu  de  contrats  de  cession  ou  de  concession 
antérieurs  à  la  guerre,  réclamer  le  droit  d’exploitation. 
Pour  cette  catégorie  d’inventions,  la  loi  du  27  mai  1915  a 
organisé  un  système  de  concessions  de  licences  obligatoires, 
soit  au  profit  de  l’Etat,  soit  au  prolit  des  particuliers  (1). 
C’est  le  but  de  l’art.  3  de  la  loi  qui  dispose  :  «  Si  l’une  des 
inventions  brevetées  dont  l’exploitation  est  interdite  aux 
termes.de  l’art.  1er  présente  un  intérêt  public  ou  est 
reconnue  d’utilité  publique  pour  la  défense  nationale,  son 
exploitation  peut  être,  en  tout  ou  en  partie  et  pour  une 
durée  déterminée,  suivant  les  conditions  fixées  à  l’art.  4 
ci-après,  soit  réservée  à  l’Etat,  soit  concédée  à  une  ou 
plusieurs  personnes  de  nationalité  française  ou  protégés 
français  ou  ressortissants  de  pays  alliés  ou  neutres  qui 
justifieront  pouvoir  se  livrer  à  cette  exploitation  » 

Ainsi  qu’on  peut  le  voir,  l’exploitation  de  l’invention 
peut  être  attribuée  à  TEtat  ou  à  des  particuliers. 

50.  A  quelles  inventions  s’applique  l'autorisa¬ 
tion  d'exploiter  ?  —  L’art.  3  vise  deux  catégories  d’in¬ 
ventions  :  1°  Celles  présentant  un  intérêt  public  ;  2°  Celles 


(1)...«  Le  respect  des  droits  de  l’inventeur  nous  laissera-t-il  dé¬ 
pourvus  (des  objets  utiles  à  la  vie  nationale)  ?  Le  Gouvernement  ni  la 
Commission  ne  l’ont  pensé.  L’un  et  l’autre  estiment  que  si  —  pour  user 
d’une  analogie  approximative  —  nous  devons  respecter  intégralement 
la  nue  propriété  du  brevet  et  lui  rendre  sa  vigueur  entière  à  la  fin  des 
hostilités,  il  nous  est  loisible,  quand  la  nécessité  le  commande,  d’en 
recueillir  l’usufruit  pendant  la  durée  de  la  guerre...  »  (Rapport  Boka  • 
novski,  J.  0.,  16  mars  1915,  annexe,  p.  209).  Plus  loin,  le  rapporteur 
insiste  sur  cette  application  spéciale  de  l’idée  de  licence  obligatoire 
chère  aux  juristes  allemands  et  consacrée  par  la  loi  (allemande)  du 
5  juin  1911.  «  Le  projet  gouvernemental  est  en  quelque  sorte  une 
ébauche  de  licence  obligatoire.  Certes,  l’inventeur  n'aura  pas  été  mis 
en  demeure  d’exploiter  ;  il  n’aura  pas  davantage  été  convié  à  un  débat 
contradictoire  sur  les  conditions  auxquelles  la  licence  de  son  brevet  sera 
concédée  à  un  tiers,  mais  le  cahier  des  charges  pourra  s’inspirer  des 
règles  d’équité  suffisantes  aie  rémunérer  »  ( ibid .). 
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reconnues  d'utilité  publique  pour  la  défense  nationale. 
Le  projet  du  Gouvernement  visait  seulement  le  cas  où 
l’exploitation  «  était  reconnue  d’utilité  publique  ».  La 
formule  de  la  loi  est  très  compréhensive  et  l’autorisation 
d’exploiter  peut  être  appliquée  à  peu  près  à  toute  inven¬ 
tion,  dès  lors  qu’il  est  justifié  qu’elle  est  de  nature  à  pro¬ 
duire  des  résultats  dont  le  pays  peut  ressentir  le  bénéfice 
même  indirectement. 

51.  Exploitation  par  l'Etat.  —  Elle  est  confiée  au 
service  compétent  par  arrêté  concerté  entre  les  ministres 
du  Commerce,  des  Finances  et  le  ministre  intéressé 
(art.  4,  §  1). 

52.  Exploitation  par  les  particuliers.  —  Cette 
exploitation  est  concédée  par  un  décret  rendu  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  du  Commerce,  aux  clauses  et  condi¬ 
tions  d’un  cahier  des  charges  y  annexé  (art.  4,  §  2). 

53.  Syndicats  et  unions  professionnelles  (B. 
91  bis).  —  Le  mot  «  particuliers  »  ne  doit  pas  être  entendu 
dans  le  sens  de  personnes  physiques  ou  morales.  Il  n’est 
pas  douteux  que  l’autorisation  d’exploitation  pourrait  être 
accordée  à  des  sociétés.  Mais  pourra-t-elle  l’être  aussi  à  des 
collectivités,  par  exemple  à  des  syndicats?  Dans  le  but 
d'être  certain  que  cette  question  serait  résolue  affirmati¬ 
vement,  un  député,  M.  Barthe,  avait  proposé  l’addition, 
à  l’art.  4,  d’un  paragraphe  visant  expressément  les  unions 
syndicales.  Il  exprimait  même  le  désir  que  ces  collectivités 
jouissent  d’une  sorte  de  droit  de  priorité  par  rapport  aux 
particuliers...  «  Des  commerçants  étant  réunis  ordinaire- 
«  ment  en  unions  syndicales,  je  demande,  que  toutes  les 
«  fois  qu’il  sera  possible,  l’exploitation  du  brevet,  du 
«  moment  que  l’Etat  ne  pourra  pas  l’exploiter,  soit  confiée 
«  à  l’union  syndicale  de  la  corporation  ;  celle-ci  travaillera 
«  dans  l’intérêt  de  la  corporation  et  non  dans  l’intérêt 
«  d’une  personnalité.  C’est  seulement  lorsque  l’union  syn- 
«  dicale  ne  pourra  pas  exploiter  un  brevet  que  celui-ci 
«  serait  accordé  à  des  individualités  »  (Ch.  des  dép.  , 
séance  du  18  mars  1915,  J.  0.,  19  mars,  p.  398). 

Cet  amendement  a  été  retiré  par  son  auteur,  sur  l’obser¬ 
vation  faite  par  le  rapporteur  que  l’expression  «  les  parti¬ 
culiers  »  a  une  signification  tout  à  fait  générale,  qu’elle 
n’exclut  pas  l’exploitation  des  brevets  par  des  unions 
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professionnelles  et  que,  lorsque  celles-ci  en  solliciteront 
l’octroi,  on  leur  accordera,  toutes  choses  étant  égales,  la 
préférence  sur  les  personnes  civiles. 

54.  Commission  consultative  pour  les  concessions 
d’exploitation.  Composition.  —  La  loi  du  27  mai  1915 
dispose  (art.  4,  §  3)  que  les  Décrets  (exploitation  par  l’Etat) 
et  arrêtés  (exploitation  par  les  particuliers)  ne  peuvent 
être  pris  qu’après  avis  conforme  d’une  commission  com¬ 
posée  d’un  conseiller  d’Etat,  président,  deux  représentants 
du  ministère  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Postes  et 
Télégraphes,  un  représentant  du  ministère  de  la  Justice, 
un  représentan  t  du  ministère  de  la  Guerre,  un  représentant 
du  ministère  de  la  Marine,  un  représentant  du  ministère 
des  Affaires  étrangères,  4  membres  choisis  parmi  les  mem¬ 
bres  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  de  la 
Commission  technique  de  l’Office  national  delà  Propriété 
industrielle,  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  4  membres  représentant 
les  syndicats  professionnels  patronaux  et  ouvriers  (1). 

Le  Directeur  de  l’Office  national  de  la  Propriété  indus¬ 
trielle  remplit  les  fonctions  de  rapporteur  général  avec 
voix  délibérative. 

Des  rapporteurs  techniques  peuvent  être  adjoints  à  la 
Commission  par  arrêté  ministériel,  avec  voix  consulta¬ 
tive. 

55.  Rôle  «le  la  Comiuissiou.  —  Le  rôle  de  la  Com¬ 
mission  consiste  exclusivement  à  statuer  sur  l’opportunité 
que  présente  l’autorisation  d’exploiter.  Elle  ne  saurait 
entrer  dans  l’examen  d’autres  questions  telles  que  celles 
de  la  validité  des  brevets,  de  la  valeur  des  antériorités  qui 
peuvent  leur  être  opposées,  etc.  (Comp.  infrà  n°  81). 

(1)  Cette  adjonction  a  eu  lieu  sur  la  demande  de  M.  Barthe,  député. 
Le  ministre  du  Commerce  et  le  rapporteur  ont  fait  observer  que  l’ad¬ 
jonction  facultative  de  rapporteurs  techniques  pouvait  paraître  suffisante. 
M.  Barthe  a  répliqué  «  qu’en  admettant  la  désignation  de  rapporteurs 
techniques,  cela  n’exclut  nullement  les  deux  représentants  des  syndi¬ 
cats  ouvriers  et  les  deux  représentants  des  syndicats  patronaux.  Leur 
adjonction  ne  gênera  en  aucune  manière  les  travaux  de  la  Commission, 
et  j’estime  que  les  industriels  et  les  ouvriers  doivent  être  représentés 
dans  la  Commission  ».  La  Chambre  a  partagé  cet  avis  [J.  0.,  19  mai 
1915,  p.  408).  Le  D.  du  2  sept.  1915  a  nommé  les  membres  de  cette 
Commission  (J.  O.,  3  sept.  1915,  p.  6171). 
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56.  Nullité  -des  transferts  de  concession  à  dé¬ 
faut  d’autorisation  dans  la  forme  prescrite  (art.  i, 
£  7). —  La  loi  ne  dit  pas  que  les  formalités  exigées  par  elle  le 
soient  à  peine  de  nullité.  Il  semble  bien  cependant  qu’il 
en  soit  ainsi  puisqu’en  réalité,  ce  sont  là  des  conditions 
mises  à  l’existence  du  droit  d’exploitation,  paralysé  en 
principe  d’une  façon  absolue  par  une  disposition  générale 
et  qui  ne  peut  revivre  au  profit  d’un  bénéficiaire  déter¬ 
miné  que  s’il  s’est  soumis  aux  conditions  prescrites,  line 
autorisation  irrégulière,  au  moins  dans  le  cas  où  cette  irré¬ 
gularité  est  imputable  au  bénéficiaire,  doit  être  assimilée 
à  l’absence  d’autorisation. 

57.  La  concession  «l'exploitation  soit  à  i'Llat, 
soit  aux  particuliers,  entraine-t-elle  paiement 

.  d’une  redevance  ?  —  La  loi  ne  dit  rien  de  précis  à  cet 
égard.  Mais  comme  nul  ne  saurait  tirer,  sans  contre-par¬ 
tie,  un  enrichissement  de  l’exploitation  de  la  chose  d’au¬ 
trui,  le  principe  de  la  redevance  semble,  tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  la  conséquence  néces¬ 
saire  du  respect,  dû  au  droit  de  propriété. 

Le  montant  de  cette  redevance  doit  être  fixé  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  et  c’est  là,  croyons- 
nous,  l’un  des  points  sur  lesquels  doit  se  prononcer  la 
Commission  chargée  d’examiner  préalablement  les  deman¬ 
des  en  concession  d’exploitation. 

58.  A  «|«it  doit  être  versée  la  redevance  ?  — 

En  principe,  la  redevance  revient  au  breveté.  Mais  il  est 
certain  que,  dans  l’espèce,  celui-ci  appartenant  à  une 
nation  ennemie  ne  saurait  en  bénéficier.  En  décider  au¬ 
trement  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  les  prescrip¬ 
tions  générales  de  notre  loi  (D.  du  27  sept.  191  i)  et  avec 
la  disposition  de  l’art.  2,  §  2,  de  la  loi  qui  interdit  aux  ces¬ 
sionnaires  ou  concessionnaires  de  licences  antérieures  à  la 
déclaration  de  guerre  l’exécution  de  leurs  obligations 
pécuniaires  vis-à-vis  des  brevetés  allemands  . et  austro- 
hongrois. 

Donc,  la  redevance  ne  peut  être  payée  au  titulaire  du 
brevet  ou  de  la  marque.  Mais  la  question  se  pose  desavoir 
s’il  convient  de  lui  reconnaître,  sur  ces  sommes,  un  droit 
dont  les  conditions  seront  fixées  ultérieurement  (lors  de 
la  discussion  des  conditions  de  la  paix)  ou  si,  au  contraire, 
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tout  en  reconnaissant  son  droit  à  l’invention  elle-même 
(en  quelque  sorte  au  capital  de  son  invention),  il  ne  con¬ 
vient  pas  de  décider,  qu’en  toute  hypothèse,  il  ne  saurait 
rien  réclamer  sur  les  produits  de  cette  invention  pour  la 
période  de  guerre. 

En  Allemagne,  la  concession  de  licences  de  brevets  ap¬ 
partenant  à  des  sujets  ennemis  donne  lieu  à  une  rede¬ 
vance  perçue  au  profit  de  V Empire. 

La  solution  de  cette  question  pouYrait  être  subordonnée 
à  la  réciprocité. 

Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  possible  de 
statuer  sur  l’attribution  de  la  redevance,  le  concession¬ 
naire  pourrait,  pour  se  libérer,  soit  en  effectuer  le  verse¬ 
ment  à  un  séquestre  s’il  en  existe  un  pour  les  biens  du 
titulaire  du  brevet,  soit  verser  la  redevance,  au  profit  de 
qui  de  droit,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Mais 
c’est  là,  pour  l’exploitant,  une  simple  faculté.  La  loi  ne 
comporte,  en  effet,  ni  obligation  de  versement,  ni  même 
de  déclaration  (V.  suprà ,  n°  48). 

59.  A  cf ni  doivent  profiter  définitivement  les 
redevances  ?  —  C’est  là  une  question  qui  ne  peut  être 
tranchée  d’une  façon  précise,  car  la  solution  dépend  de 
celle  qui  interviendra  au  sujet  des  biens  séquestrés.  Nous 
renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  à  ce  sujet 
(n°  9)  et  aux  références  données  en  note. 

SECTION  IV 
Questions  diverses. 

SOMMAIRE 

60.  Situation  privilégiée  faite  à  certains  sujets  des  Empires  centraux 
(Alsaciehs-Lorrains,  Tchèques,  Polonais  et  autres).  —  6!.  Belligérants 
autres  que  les  sujets  et  ressortissants  des  Empires  centraux  (Bulgares 
et  Turcs).  —  62.  Algérie  et  colonies. 

60.  Situation  privilégiée  faite  à  certains  sujets 
des  Empires  d’Allemagne  et  d'Autriclie-Ilongrie.  — 

L’art.  8  prévoit  que,  soit  à  raison  de  leur  origine  ou  de 
leurs  liens  de  famille,  soit  à  raison  des.  services  qu’ils  ont 
rendus  à  la  France,  des  sujets  des  Empires  d’Allemagne 
et  d’Autriche-Hongrie  pourront  être  exceptés  de  l’appli- 
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cation  des  dispositions  de  la  loi.  Cet  article  prévoit  un 
décret  pour  déterminer  les  conditions  de  cette  exception 
qui  sera  prononcée  par  ordonnance  du  Tribunal  civil  ren¬ 
due  sur  réquisition  du  ministère  public  (1). 

Cette  exception  vise  en  premier  lieu  les  Alsaciens - 
Lorrains,  les  Tchèques,  les  Polonais,  que  les  liens  qui  les 
unissent  à  la  France,  ou  les  sympathies  de  race,  ne  per¬ 
mettent  pas  d’assimiler  aux  Allemands  et  Austro-Hon¬ 
grois.  Elle  permet  aussi  un  traitement  de  faveur  déterminé 
par  des  considérations  plus  personnelles.  «  L’art.  8  per¬ 
met,  dit  M.  Landry  (Rapp.  supp.,  J.  O.,  1er  avr.  1915, 
Ann.,  p.  262),  d’éviter  l’application  de  la  loi  aux  sujets 
et  ressortissants  des  Empires  d’Allemagne  et  d’Autriche- 
Hongrie  qui,  sans  être  Alsaciens-Lorrains,  Tchèques  ou 
Polonais,  ont  droit  cependant,  eux  aussi,  à  des  égards  de 
notre  part  ;  qu’on  pense  aux  Danois  du  Slesvig,  aux  Ita¬ 
liens  de  Trieste,  aux  Roumains  de  Transylvanie...  (2).  m 

61 .  Belli^érauti  autres  que  les  A ustro -Allemands 
(Bulgares,  Turcs) .  —  La  loi  du  27  mai  1915  ne  vise 
expressément  que  les  sujets  et  ressortissants  des  Empires 
austro-hongrois.  Ses  dispositions  ne  sauraient  donc  s’ap¬ 
pliquer  aux  Bulgares  et  Turcs  (3).  La  situation  indus¬ 
trielle  de  ces  pays  rend  d’ailleurs  moins  intéressante  la 
réglementation  en  ce  qui  concerné  leurs  nationaux.  Tou¬ 
tefois,  étant  donné  la  mainmise  complète  effectuée  sur 
ces  pays  par  l’Allemagne,  il  est  permis  de  se  demander  si, 


(1)  Remarquer  la  formule  un  peu  singulière  :  «  Ordonnance  rendue 
par  le  Tribunal  civil.  »  Si  c’est  une  décision  du  Tribunal,  il  semble, 
d’après  la  terminologie  usuelle,  qu’il  aurait  fallu  parler  de  jugement. S’il 
s’agit,  comme  ce  doit  être  le  cas,  d’une  décision  du  Président,  il  eût 
été  préférable,  de  parler  d’Ordonnance  du  Président  du  Tribunal  et  non 
d’Ordonnance  du  Tribunal. 

(2)  l^a  proposition  de  loi  de  M.  Butin,  destinée  à  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  il  sera  mis  fin  au  moratorium  en  matière  de 
propriété  industrielle  (V.  supra,  n°  18),  assimile,  dans  son  art.  5,  aux 
Français  et  protégés  français,  les  Alsaciens-Lorrains,  les  Polonais,  les 
Tchèques  ressortissants  des  Empires  allemands  et  austro-hongrois,  les 
sujets  ottomans  qui  ont  obtenu  un  permis  de  séjour  en  France. 

(3)  V.  sur  la  situation  des  Bulgares,  qui,  comme  les  Ottomans,  for¬ 
ment  une  catégorie  à  part  parmi  les  sujets  ennemis:  Paris,  20  avr. 
1916  (la  Bulgaria ),  Clunct,  16.1001.;  Référé  Seine,  27  juin  1916,  ibid 
16.1634, 
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en  fait,  le  silence  de  la  loi  ne  pourrait  pas  être  mis  à  profit 
par  les  Austro-Allemands  pour  bénéficier  de  la  situation 
moins  rigoureuse,  que  pour  des  raisons  diplomatiques  ou 
autres,  le  législateur  a  cru  devoir  laisser  subsister  en  fa¬ 
veur  de  cette  catégorie  de  belligérants.  On  peut  craindre, 
en  effet,  de  les  en  voir  user  comme  intermédiaires. 

62. Algérie  et  colonies.  —  Nous  avons  vu  (suprà, n°  2) 
que  l'art.  9  de  la  loi  du  27  mai  1915  déclare  ses  disposi¬ 
tions  applicables  de  plein  droit  à  l’Algérie  et  aux  colonies 
de  la  Réunion,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  et 
renvoie  à  des  décrets  spéciaux  à  iuter venir  pour  les  autres 
colonies.  On  y  verra  également  qu’un  D.  du  28  août  1915 
a  déclaré  la  loi  du  27  mai  1915  applicable  à  la  Tunisie. 
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SECTION  I 
Généralités. 

SOMMAIRE 

63.  Exploitation  forcée  des  inventions  intéressant  la  défense  nationale. 
Silence  de  la  loi  de  1844.  —  64.  Expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  Loi  du  3- mai  1841.  —  65.  Projet  de  loi  relatif  aux  inventions 
intéressant  la  défense  nationale.  —  66.  Economie  du  projet  de  loi.  — 
67.  Réquisitions  militaires.  Loi  du  3  juillet  1877.  —  68.  Economie  de  la 
loi  du  12  avril  1916.  —  69.  A  quelles  inventions  s’applique  la  loi  du 
12  avril  1916.  —  70.  Caractère  temporaire  de  cette  loi. 

63.  Exploitation  obligatoire  «les  inventions  inté¬ 
ressant  la  défense  nationale  (B.  530  ter).  — -  La  loi  du 
27  mai  1915,  dont  l'étude  fait  l’objet  du  chapitre  III,  a 
prescrit  des  mesures,  en  ce  qui  concerne  l’exploitation  en 
France  des  inventions  réalisées  par  les  Allemands  et  les 
Austro-Hongrois,  dans  le  cas  où  elles  présentent  un  inté¬ 
rêt  pour  la  défense  nationale  ( suprà ,  n°s  36  et  s.).  Cette  loi 
est  muette  relativement  aux  inventions  appartenant  à 
d’autres  que  des  sujets  ou  ressortissants  ennemis. 

Des  mesures  analogues  aboutissant  à  l’exploitation,  au 
cas  d’inertie  ou  de  mauvaise  volonté  des  titulaires  de  bre¬ 
vets,  étaient-elles  possibles  pour  cette  catégorie  d’inven- 
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tions  ?  Pouvait-on  obtenir,  dans  un  intérêt  général,  que 
cette  exploitation  soit  réservée  à  l’Etat,  ou  puisse  lui 
bénélicier  dans  le  cas  où,  soit  l’inventeur,  soit  le  titulaire 
des  droits,  se  refuserait  à  lui  en  concéder  l’exploitation 
gratuitement  ou  moyennant  redevance? 

C’est  là  un  problème  que  la  loi  de  1844  permettait 
malaisément  de  résoudre,  faute  de  contenir  des  disposi¬ 
tions  relatives  à  ^exploitation  forcée  des  inventions  inté¬ 
ressant  la  défense  nationale. 

64.  Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
(B.  331).  —  Nous  avons  émis  l’avis  au  Traité  des  brevets 
que  les  brevets  d’invention  pouvaient,  en  principe,  être 
l’objet  d’une  expropriation  pour  cause  d’utilité  publi¬ 
que  (1).  Cette  opinion  demeure  la  nôtre,  mais  il  faut  recon¬ 
naître  que,  en  l’état  de  la  législation  et  le  projet  relatif  aux 
inventions  intéressant  la  défense  nationale  (V.  n°  65) 
n’ayant  pas  été  voté,  la  solution  théorique  à  cet  égard  ne 
permettait  pas  de  trancher  la  difficulté.  En  pratique,  en 
effet,  l’application  des  règles  relatives  à  l’expropriation, 
outre  qu’elle  rencontrerait  du  fait  de  la  guerre  de  sérieu¬ 
ses  difficultés,  eût  nécessairement  entraîné  des  lenteurs 
incompatibles  avec  les  besoins  de  la  défense  nationale. 

65.  Projet  tic  loi  relatif  aux  inventions  intéres¬ 
sant  la  défense  nationale.  —  A  la  suite  de  protesta¬ 
tions  et  de  litiges  auxquels  ont  donné  lieu  des  inventions 
relatives  aux  explosifs  (2),  certaines  personnes  ont  estimé 
que  le  caractère  absolu  du  droit  concédé  à  l’inventeur  à 
l’égard  de  tous,  même  de  l’Etat,  constituait  un  danger. 
Tirant  argument  des  dispositions  insérées  dans  les  lois  de 
certaines  nations  étrangères  (3),  elles  se  refusent  à  admet- 


(1)  Comp.  Mainié,  t.  1,  n°  907  ;  Gust.  Huard,  t.  2,  n°  281.  Paris, 
11  janv.  1876,  Boxer  et  Geveiot,  Arm.,  76.89.  V.  infra ,  n°  60,  les  dé¬ 
veloppements  donnés  sur  ce  point  dans  le  Rapp.  de  M.  Astier  au  Séjiat. 
V.  aussi,  pour  l’Italie,  le  projet  de  réforme  de  la  loi  des  brevets.  P.  I. 
1917.150. 

(2)  Notamment  les  procès  Turpin  :  Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1912, 
Ann.,  12.2.67. 

(3)  Angleterre  :  La  loi  du  25  août  1883,  que  la  loi  de  1905  n'a  pas 
modifiée  sur  ce  point,  autorise  le  secrétaire  d’Etat  du  War  Departement 
à  acquérir,  s’il  le  juge  utile,  les  brevets  relatifs  aux  engins  et  munitions 
de  guerre  et  à  interdire  la  publication  de  ces  brevets  (les  applications 
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tre  que  l’Etat  soit  tenu  de  respecter  une  invention  brevetée 
dont  la  mise  en  œuvre  présenterait  une  utilité  générale  ; 
spécialement,  il  leur  paraît  indispensable  que,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  inventions  relatives  aux  armes  et 
munitions  de  guerre  intéressant,  suivant  l’expression  gé¬ 
néralement  usitée,  la  défense  nationale,  l’Etat  puisse  se 
saisir  moyennant  indemnité  de  l’invention,  arrêter  s’il  y 
a  lieu  la  délivrance  du  brevet  et  conlraindre  l’inventeur  à 
garder  le  secret  sur  son  invention.  Des  pétitions  furent 
présentées  aux  pouvoirs  publics  et  la  question  fut  discu¬ 
tée,  sur  l’initiative  de  M.  Armengaud  jeune,  à  l’Associa¬ 
tion  des  Ingénieurs-conseils,  ainsi  qu’à  l’Association  fran¬ 
çaise  pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle.  Le 
Gouvernement  intervint  de  son  côté,  un  projet  de  loi  fut 
élaboré  par  le  ministère  de  la  Marine.  Ce  projet,  commu¬ 
niqué  au  ministre  du  Commerce,  fut  soumis  par  lui  au 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  qui  proposa 
un  contre-projet.  L’examende  ce  contre-projet  par  le  Co¬ 
mité  consultatif  du  contentieux  au  ministère  de  la  Marine 
aboutit  à  un  nouveau  texte  qui,  retourné  au  ministère  du 
Commerce,  a  été  soumis  à  l’Office  national  de  la  Propriété 
industrielle.  Celui-ci  a  admis  un  texte  modifié  sur  un  rap¬ 
port  de  M.  André  Taillefer.  Ce  projet  n’a  jamais  été  sou¬ 
mis  au  Parlement. 

66.  Ecouoniic  tlu  projet  de  loi.  —  Le  titre  proposé 


pratiques  de  cette  disposition  paraissent  avoir  été  très  rares ). Allemagne  : 
La  loi  du  7  avr.  1891  refuse  tout  effet,  sauf  à  indemniser  l’inventeur,  au 
brevet  qui  peut  être  employé  par  l’armée  ou  la  flotte  dans  l’intérêt  du 
bien  public.  Japon  :  La  loi  de  mars  1899  permet  au  chef  du  bureau  des 
brevets  de  n'accorder  le  brevet  que  sous  conditions  ou  même  de  le 
refuser,  et  même  de  le  révoquer  s’il  a  trait  à  une  invention  dont  l’inté¬ 
rêt  public  réclame  la  vulgarisation  et  dont  l’utilisation  au  point  de  vue 
militaire  est  nécessaire  et  doit  être  gardée  secrète  ;  dans  ce  cas,  l’in¬ 
venteur  doit  recevoir  une  compensation.  Russie  :  La  loi  du  l*r  juin  1896 
refuse  tout  brevet  pour  les  inventions  se  rapportant  aux  munitions  de 
guerre,  à  la  défense  de  l’Etat,  ou  ne  pouvant  être  employées  que  parle 
gouvernement  :  elle  donne  d’ailleurs  à  l’Etat  le  droit  d'employer  toute 
invention  jugée  utile.  Danemark ,  Norvège ,  Suède  :  Les  lois  de  ces  pays 
(respectivement  des  13  avr.  1894,  16  juin  188)  et  16  mai  1884)  posent 
d’une  façon  générale  le  principe  de  l’expropriation  des  inventions  par 
l’Etat,  dans  le  cas  où  l’utilité  publique  est  intéressée,  qu’il  s’agisse  ou 
non  d’inventions  relatives  à  l’armée. 


BREVETS,  DESSINS,  MANQUES. 


CHAPITRE  IV 


56 


était  u  Projet  de  loi  relatif  aux  armes  et  engins  de  guerre 
ou  intéressant  l’armée  et  la  marine  ».  L’art.  1er  conférait 
aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  le  droit  de  re¬ 
quérir, dans  l’intérêldela  défense  nationale, l’expropriation 
moyennant  une  juste  indemnité  de  toute  invention  relative 
aux  armes  ou  engins  de  guerre,  ou  aux  moyens  propres 
à  les  fabriquer,  ou  intéressant  l’armée  ou  la  marine,  soit 
que  l’invention  ait  fait  l’objet  d’une  demande  de  brevet 
ou  de  certificat  d’addition,  ou  qu’elle  ait  été  spontanément 
communiquée  par  écrit  au  ministre  par  l’inventeur.  Aux 
termesde  Part.  2,  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
sont  autorisés  à  prendre  connaissance,  à  l’Office  national, 
des  demandes  de  brevets  déposées  en  vue  de  rechercher 
celles  qui  portent  sur  des  inventions  rentrant  dans  l’objet 
de  la  loi.  Le  ministre  constate  par  arrêté  la  nécessité  d’ex¬ 
proprier  (art.  3).  Si  l’invention  a  fait  l’objet  d’une  demande 
de  brevet, l’invention  est  notifiée  au  ministre  du  Commerce 
qui  surseoit  à  la  délivrance  et  transmet  le  dossier  des 
pièces  produites  par  l’inventeur  sous  pli  cacheté  et  contre 
récépissé.  L’arrêté  estnotifié  à  l’inventeur  (art.  4).  Celui-ci 
doit  faire  connaître  s’il  a  déposé  antérieurement  des  bre¬ 
vets  étrangers,  et  quel  est  l’état  de  la  procédure  suivie  sur  * 
ces  brevets,  ainsi  que  les  personnes  qui  peuvent  en  avoir 
connaissance.  A  partir  de  la  notification,  toute  divulgation 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du  18  avr.  1886.  Le  dépôt 
postérieur,  par  l’inventeur,  de  demandes  de  brevets  étran¬ 
gers  constitue  une  divulgation.  Les  pénalités  sont  applica¬ 
bles  au  cas  d’inexactitude  volontaire  des  renseignements 
fournis.  L’expropriation  est  prononcée  par  un  décret  du 
Président  delà  République  dans  le  mois  de  l’arrêté  (art.  5)  : 
ce  décret  met  l’Etat  en  possession  de  l'invention.  L’indem¬ 
nité  est  fixée  de  gré  à  gré  (art.  6).  En  cas  de  désaccord,  elle 
est  fixée  par  trois  arbitres  désignés  l’un  par  l’inventeur, 
l’autre  par  le  ministre,  le  troisième  par  les  deux  premiers 
ou  à  défaut,  par  le  premier  Président  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  dans  des  délais  impartis.  Jusqu’au  prononcé  de  la 
sentence,  le  ministre  peut  renoncer  à  l’expropriation  :  il 
y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  une  indemnité  spéciale  à  apprécier. 
L’art. 7  pose  le  principe  que  les  brevets  ou  additionsdéposés 
pour  inventions  relatives  aux  armes  ou  engins  de  guerre, 
etc.,  ne  sont  pas  opposables  à  l’Etat  qui  peut,  en  suite  d’un 
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décret  rendu  par  le  Président  de  la  République,  faire 
fabriquer  les  objets  brevetés  dans  les  ateliers  de  l’Etat  ou 
pour  le  compte  de  l’Etat  par  l’industrie  privée.  L’indem¬ 
nité  est  fixée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

67.  Réquisitions  militaires.  —  Le  brevet  d’inven¬ 
tion,  avec  le  privilège  temporaire  exclusif  qu’il  comporte, 
rentre-t  il  dans  l’énumération  limitative  donnée  par 
l’art.  5  de  la  loi  du  3  juill.  1877?  Peut-on  le  faire  comp¬ 
ter  parmi  les  «  objets  »  ou  «  services  »  dont  la  fourniture 
est  nécessitée  par  l’intérêt  militaire?  Sa  nature  de  droit 
incorporel  permet-elle  de  l’assimiler  aux  objets  matériels 
ou  aux  prestations  personnelles  visées  par  la  loi?  C’est  là 
un  point  assez  controversable,  bien  que  l’application  de  ce 
texte  ait  reçu  une  singulière  extension  du  fait  des  nécessi¬ 
tés  nées  d’une  guerre  dont  ni  là  durée,  ni  le  caractère 
n’avaient  pu  être  prévus.  Peut-être  aurait-il  été  possible 
également  de  mettre  à  profit  la  disposition  de  l’art.  58 
(titre  XII)  ajouté  à  la  loi  de  1877  par  celle  du  23  juill. 
1911  et  qui  vise  les  réquisitions  relatives  aux  établisse¬ 
ments  industriels.  Mais,  là  encore,  le  brevet  ne  consti¬ 
tuant  pas  un  établissement  industriel,  il  aurait  fallu  forcer 
le  sens  des  dispositions  légales  et  donner  à  son  esprit  et  à 
son  texte  une  extension  que  les  tribunaux  auraient  sans 
doute,  et  avec  raison,  jugée  abusive.  En  tout  cas,  il  a  pu 
paraître  à  bon  droit  inopportun  d’étendre  encore  le  champ 
d'application  des  réquisitions  militaires  auquel  les  cir¬ 
constances  avaient  déjà  donné  un  développement  anor¬ 
mal  générateur  de  difficultés  théoriques  et  pratiques  de 
tout  ordre  (1  ). 


(1)  Une  des  plus  importantes  est  celle  qui  est  née  de  l’interprétation 
des  termes  de  l’art.  2  de  la  loi  de  J 8^7  relativement  à  l’indemnité  de 
réquisition.  L’expression  «  indemnités  représentatives  de  la  valeur  des 
prestations  »  employée  par  ce  texte  a  donné  lieu,  en  doctrine  et  en  juris¬ 
prudence,  à  des  controverses  sans  nombre  qui  ont  abouti  à  un  arrêt  de 
cassation  du  6  mars  1917  (la  Loi  du  10  mars  1917)  fixant  la  jurispru¬ 
dence  (V.  not.  note  du  professeur  Berthélemy,  Dali. ,  16.2.137;  note 
de  M  Claro,  Dali  ,  162.177  ;  note  de  M.  Ambroise  Colin,  Gaz.  Trib.  du 
5  avril  1917  ;  Méditation  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mars 
1917  par  M.  Claro,  la  Loi  des  27-29  mai  1917).  Si  de  semblables  débats 
ont  pu  s’élever  au  sujet  de  la  valeur  d’objets  matériels,  quels  n’auraient 
pas  été  ceux  auxquels  aurait  donné  lieu  l’appréciation  de  «  la  valeur  re¬ 
présentative  »  d’un  brevet  ou  d’une  invention. 
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68.  Economie  «le  la  loi  du  f  2  avril  1916.  —  Une 

loi  s’imposait  qui,  sans  abroger  la  loi  du  27  mai  1915, 
applicable  aux  seuls  brevets  des  sujets  et  ressortissants 
austro-allemands  (1),  vînt  régler  la  situation  pour  les  bre¬ 
vets  appartenant  à  tous  autres  que  ces  derniers. 

Le  Gouvernement  a  donc  cru  devoir  déposer  dans  ce 
but,  un  projet  de  loi  spécial.  Ce  projet,  déposé  le  28  oct. 
1915,  avait  pour  but  unique  d’établir,  en  faveur  de  LEtat, 
un  droit  de  licence  obligatoire  sur  les  inventions  intéres¬ 
sant  la  défense  nationale  (autres  que  celles  visées  par  la 
loi  du  27  mai  1915).  La  Chambre  a  voté  ce  projet,  en  y 
ajoutant,  sur  l’initiative  de  la  Commission  du  commerce 
et  de  l’industrie,  une  disposition  relative  à  l’interdiction 
de  divulgation  et  d’exploitation  des  inventions  intéres¬ 
sant  la  défense  nationale  [infra,  n°  90).  Mai*s,  lors  de 
l’examen  qui  en  a  été  fait  par  la  Commission  du  Sénat, 
celle  ci  a  cru  devoir  proposer  de  l’élargir.  A  côté  des  dispo¬ 
sitions  relatives  à  l’expropriation  ou  exploitation  par  voie 
de  licence  obligatoire,  en  ont  été  ajoutées  d’autres  rela¬ 
tives  au  droit  de  prendre  connaissance  des  brevets  deman¬ 
dés,  à  l’interdiction  de  la  divulgation  ou  'de  l’exploitation 
de  certaines  inventions,  à  l’interdiction  de  dépôt  à  l'étran¬ 
ger,  sans  autorisation,  de  demandes  de  brevets  portant 
sur  une  invention  intéressant  la  défense  nationale.  Ces 
moditications,  que  le  Sénat  a  approuvées,  ont  conduit  à 
changer  le  caractère  de  la  loi.  Au  lieu  d’une  loi  définitive, 
qui  était  dans  l’esprit  des  auteurs  du  projet  primitif,  la 
loi  est  devenue  une  loi  de  guerre  proprement  dite,  appli¬ 
cable  exclusivement  pour  la  seule  durée  des  hostilités 
(V.  infra ,  n°  70). 


69.  Iuveiiti«>iis  auxquelles  s'applique  la  loi  «lu 
12  avril  1916.  —  L’art.  1er,  §  1er  de  la  loi  fait  allusion 
seulement  aux  inventions  intéressant  la  défense  natio¬ 
nale.  Il  ne  procède  donc  pas  par  voie  d'énumération 
comme  l’art.  3,  §  2, qui  vise  les  inventions  pour  lesquelles 
il  est  interdit  de  prendre  des  brevets  à  l’étranger.  C’est  à 
dessein  que  la  loi  a  employé  une  formule  tout  à  fait  géné- 


(1)  Ceux-ci  sont  soumis  à  la  fois  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  mai 

1915,  qui  leur  sont  propres,  et  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  avril 

1916,  en  ce  qu’elles  ont  de  moins  favorable  (V.  infra,  n°  72). 
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raie  de  façon  à  laisser  toute  liberté  d’aclion  aux  ministres 
intéressés  et  une  pleine  liberté  d’appréciation  à  la  com¬ 
mission  consultative.  C’est  aux  ministres,  sur  avis  de  la 
Commission,  d’apprécier  si  l’invention  qu’il  s’agit  d’expro¬ 
prier  ou  d’exploiter  est  de  nature  à  servir  utilement  les 
intérêts  de  la  défense  nationale. 

K  O .  Caractère  temporaire  «le  la  loi  «lu  \ 2  avril 
1916.  —  Nous  avons  dit  (, suprà ,  n°  68)  que  la  loi,  élargie 
par  le  Sénat,  avait  perdu  le  caractère  définitif,  qu’elle 
devait  primitivement  avoir,  pour  ne  valoir  que  comme  une 
loi  de  guerre.  Ce  caractère  temporaire  a  été  à  maintes 
reprises  affirmé  au  cours  des  travaux  préparatoires,  en 
commission  et  en  séance.  En  outre,  pour  qu’aucun  doute 
ne  subsiste  à  cet  égard,  l’art.  5  a  été  introduit.  Il  décide 
que  «  la  présente  loi  demeurera  applicable  pendant  la 
durée  de  la  guerre  et  jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par 
décret  à  la  cessation  des  hostilités  ». 

M.  Astier  a  fait,  remarquer  que  cet  article  donnait 
satisfaction  à  ceux  qui  désirent  que  le  caractère  tempo¬ 
raire  de  la  loi  soit  nettement  précisé  (J.  O. T  22  mai  1916, 
Ann.,  p.  84).  Dans  le  rapport  supplémentaire  devant  la 
Chambre  M.  Landry  a  fait,  à  cet  égard,  quelques  observa¬ 
tions  qui  semblent  très  justifiées.  <(  L’art.  1er  de  la  Chambre 
contenait  l'essentiel  de  l’avant-projet  qui  avait  été  élaboré 
par  la  Commission  technique  de  TOflice  national  de  la 
Propriété  industrielle,  concernant  l’exf>ropriation  des  in¬ 
ventions  intéressant  la  défense  nationale  (1).  En  donnant 
aux  dispositions  qu’il  s’agit  de  voter  sur  la  matière  un 
caractère  temporaire,  on  rend  nécessaire,  pour  plus  tard, 
une  nouvelle  étude  du  sujet.  Les  inventeurs  sont  portés  à 
croire  qu’ils  pourront,  de  la  sorte,  obtenir  des  garanties 
plus  sérieuses,  par  exemple  au  point  de  vue  de  la  procé¬ 
dure  relative  à  la  fixation  de  l’indemnité  d’expropriation. 
11  est  permis  de  penser,  malgré  tout,  que  l'étude  nouvelle, 
à  laquelle  il  faudra  procéder  ne  conduira  pas  à  des  solu¬ 
tions  différentes  de  celles  auxquelles  on  s’est  arrêté  aujour¬ 
d’hui  (2).  D’autre  part,  l’adoption,  dès  aujourd’hui,  d  une 


(1)  V.  suprà,  n°  65. 

(2)  Cependant  le  ministre  dn  Commerce  a  reconnu,  devant  le  Sénat, 
que,  s’il  s’agissait  d’une  réglementation  définitive  du  droit  d’expropria- 
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législation  d’un  caractère  permanent  n’aurait  pas  empê¬ 
ché  que  l’on  enlreprit  plus  tard,  en  cas  de  besoin  reconnu, 
une  révision  de  cette  législation.  Enfin,  on  court  le  risque 
que  la  législation  temporaire  cesse  d’être  en  vigueur  avant 
que  la  loi  future  n’ait  pu  être  votée,  et  qu’ainsi  on  ne  se 
retrouve  après  la  guerre,  pour  une  question  si  importante, 
dans  la  situation  fâcheuse  où  l’on  a  été  jusqu’à  ce  jour.. .  » 
(Rapp.  de  M.  Landry,  J.  O .,  28  mai  1916,  Ann .,  p.  621). 
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A.  Autorisation  de  prendre  connaissance  des  brevets  déposés. 
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71.  Autorisation  de  prendre  connaissance  des  brevets  déposés.  —  72. 
L’autorisation  s’applique-t-elle  aux  brevets  demandés  depuis  la  décla¬ 
ration  de  guerre  par  les  Austro-Allemands? 

7 1 .  Autorisation  de  prendre  connaissance  des 
i»revets  déposés  (art.  1er,  §  2).  —  Ce  droit  est  reconnu 
par  la  loi  aux  ministres  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  ainsi 
qu’au  ministre  de  l’Instruction  publique,  des  Beaux-Arts 
et  des  Inventions  intéressant  la  défense  nationale.  La 
mesure,  qui  déroge  au  principe  général  du  caractère  secret 
que  doivent  présenter  les  brevets  jusqu’au  moment  où  la 
délivrance  en  a  été  effectuée,  a  été  rendue  nécessaire  par 
ce  fait  que  le  droit  d’exploitation  par  licence  obligatoire 
s’applique  (tout  au  moins  en  tant  qu’il  est  susceptible 
d’être  revendiqué  par  l’Etat)  non  seulement  aux  brevets 
délivrés,  mais  aussi  aux  brevets  non  encore  délivrés.  On 
sait  qu’en  ce  qui  concerne  les  Austro-Allemands,  des 
brevets  peuvent  être  demandés,  mais  que  la  délivrance  en 
est  suspendue  pendant  la  durée  des  hostilités  (V.  mprà , 
n°  41  )  (1  ).  D’autre  part,  la  loi  permet  à  tous  la  demande  de 
brevet  avec  secret  d’un  an  (B.  131). 

Originairement,  l’autorisation  devait  être  accordée  seu¬ 
lement  aux  ministres  de  la  Guerre  jet  de  la  Marine.  Le 
même  droit  a  été  reconnu  au  ministre  de  l’Instruction 


tion  des  inventions,  il  trouverait  cette  procédure  un  peu  sommaire 
(Sénat,  J.  O.,  28  janv.  1916,  p.  80). 

(1)  V.  Rapp.  Astier  au  Sénat,  J.  O.,  1er  fév.  1916,  Ann.,  p.  312. 
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publique  devenu,  au  moment  du  vote  de  la  loi,  également 
ministre  des  Inventions  intéressant  la  défense  nationale 
(D.  du  13  nov.  1913,  V.  infra ,  n°  121). 

73.  L’auto  risatiou  peut-elle  cire  donnée  pour  les 
brevets  demandés  depuis  la  guerre  par  les  Austro- 
Allemands  ?  —  Ces  brevets  peuvent  être  demandés,  mais 
non  délivrés  (suprà,  n°  41).  Est-il  permis  aux  ministres 
compétents  d’en  avoir  connaissance?  La  réponse  affirma¬ 
tive  s’impose.  Le  texte  est  absolument  général.  On  ne 
comprendrait  d’ailleurs  pas  une  exception  à  la  règle  qui 
aurait  pour  résultat  de  créer  aux  ennemis  une  situation 
de  faveur  par  rapport  aux  nationaux,  aux  alliés  ou  aux 
neutres,  en  maintenante  leur  profit  la  règle  du  secret  qui 
a  dù  céder,  pour  ceux-ci,  devant  les  exigences  de  la  défense 
nationale. 

Le  doute  pourrait  naître  de  ce  qu’il  paraît  résulter  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  12  avr.  1916  que  cette 
loi  n’a  point  entendu  légiférer  au  sujet  des  brevets  appar¬ 
tenant  aux  sujets  et  ressortissants  des  Empires  centraux 
dont  le  sort  se  trouve  réglé  par  la  loi  du  27  mai  1915. 
Primitivement,  il  y  avait  même  une  disposition  expresse 
affirmant  la  dualité  des  législations.  Il  a  paru  inutile  de  la 
maintenir,  mais  on  a  signalé  en  la  supprimant  le  caractère 
certain  de  cette  dualité  (1).  11  estmanifestecependant  qu’en 
faisant  cette  affirmation,  les  travaux  préparatoires  ont 
entendu  viser  le  maintien  des  dispositions  moins  favora¬ 
bles  contenues  dans  la  loi  du  27  mai  1915,  et  non  pas 
soustraire  les  brevets  des  Austro-Allemands  à  l’application 


(t)  Rapp.  de  M.  Landry  à  la  Chambre  (J.  0.,  28  mai  1916,  Ann.f 
p.  521).  «  Le  texte  de  la  Chambre  autorisait  les  ministres  à  taire 
exploiter  les  inventions  sous  réserve  des  dispositions  de  la  loi  du 
27  mai  1915.  Rappelons  que  cette  loi  concerne  les  brevets  d’invention 
appartenant  aux  ressortissants  des  Empires  d’Allemagne  et  d’Autriche- 
Hongrie  et  qu’elle  permet  à  l’Etat  d’exploiter  les  inventions  dont  les 
brevets  appartiennent  à  des  sujets  des  empires  ennemis  dans  des  con¬ 
ditions  différentes  de  celles  prévues  par  la  loi  projetée,  et  à  certains 
égards  moins  favorables  aux  titulaires  des  brevets.  La  mention  a  disparu 
du  texte  du  Sénat.  Il  nous  paraît  aller  de  soi  que  la  loi  nouvelle  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d’abroger  aucune  des  dispositions  qui  ont  été 
inscrites  dans  la  loi  du  27  mai  1915  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  brevets  appartenant  aux  sujets  ennemis.  » 
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d’une  règle  de  droit  commun  applicable  à  tous  les  brevets 
sans  distinction. 


B.  Sursis  à  la  délivrance  et  à  la  publication. 

73.  Sursis  «à  la  délivrance  et  à  la  publication  des  brevets. 

*73.  Sursis  à  la  délivrance  et  à  la  publication  du 
brevet  (B.  142-1°).  —  S’il  s’agit  d’une  invention  pour 
laquelle  le  brevet  n’est  pas  encore  délivré,  le  décret  qui 
autorise  l’expropriation  ou  l’exploitation,  par  ou  au  profit 
de  l’Etat,  peut  décider  qu’il  sera  sursis  à  la  délivrance  et 
à  la  publication  du  brevet  (art.  1er,  §  4). 

Cette  disposition  a  pour  but  d’assurer  le  secret  de  l’in- 
venlion.  Comme  le  fait  observer  M.  Astier,  dans  son  rap¬ 
port  (.7.  O.,  1er fév.  1916,  p.  374),  elle  se  comprend  d’elle- 
même  et  les  raisons  qui  l’ont  fait  édicter  se  passent  de 
commentaires.  Elle  a  pour  but  d'appliquer,  à  titre  excep¬ 
tionnel,  aux  brevets  demandés  par  des  nationaux,  des  alliés 
ou  des  neutres,  la  mesure  générale  édictée  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  sujets  et  ressortissants  des  Empires  centraux  par 
Tari.  6,  §  2,  de  la  loi  du  27  mai  1916  (V.  supra ,  n°  41). 

C.  Autorisation  d’expropriation  et  d’exploitation. 

\  -  V- 

74.  Autorisation  d’expropriation  et  d’exploitation.  —  75.  Historique.  Projet 
voté  par  la  Chambre.  Licence  obligatoire.  —  76.  Historique  (suite). 
Rapport  de  la  Commission  du  Sénat.  —  77.  Historique  (suite).  Discussion 
au  Sénat.  -  78.  Historique  (suite).  Rapport  supplémentaire  de  M.  As¬ 
tier.  —  79.  Historique  (suite).  Dépossession  absolue  et  définitive  ou  par¬ 
tielle  et  temporaire.  —  80.  Commission  consultative,  sa  composition.  — 
81.  Commission  consultative,  son  rôle.  —  82.  L’inventeur  dépossédé 
a-t-il  droit  à  une  indemnité?  —  83.  A  qui  est  due  l’indemnité?  —  84. 
Nature  de  l’indemnité.  —  85.  Fixation  de  l’indemnité.  Arbitres.  — 
86.  Pouvoir  des  arbitres.  Exclusion  de  l’appel.  Cassation.  —  87.  Délai 
de  désignation  des  arbitres.  —  88.  Délai  dans  lequel  doivent  statuer 
les  arbitres.  —  89.  Frais  de  l’arbitrage. 

74.  Autorisation  «l'expropriation  ou  «l'exploita¬ 
tion  (art.  1er,  §  1er). —  Le  projet  du  Gouvernement  portait  : 
k  Le  ministre  de  la  Guerre,  ou  le  ministre  de  la  Marine 
peut  être  autorisé  par  décréta  faire  exploiter...  »  Le  texte 
voté  porte  au  contraire  :  «  Les  ministres  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine...  »  Cette  modification  a  eu  lieu  à  la  suite  de 
l’observation  faite  qu’une  même  invention  peut  intéresser 
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♦ 

à  la  fois  le  ministère  de  la  Guerre  et  le  ministère  de  la 
Marine  »  (Rapp.  de  M.  Landry,  J.  O.,  18  janv.  1916,  Ann., 
p.  1307).  Il  ne  semble  pas  que  ce  changement  ait  grand 
intérêt  car,  même  avec  la  rédaction  primitive,  au  cas  d’un 
intérêt  commun,  les  deux  ministres  auraient  pu  agir  con¬ 
jointement,  et  avec  la  nouvelle  rédaction  grammaticale  un 
doute  (il  est  vrai  purement  théorique,  car  cette  solution 
serait  absurde)  peut  s’élever  sur  le  point  de  savoir  si  dans 
tous  les  cas,  même  lorsqu’un  seul  des  ministères  est  in¬ 
téressé,  les  deux  ministres  ne  doivent  pas  s’entendre  pour 
provoquer  le  décret  d’autorisation. 

11  y  a  lieu  d’observer  que  le  droit  d’expropriation  et 
d’exploitation  est  réservé  par  la  loi  aux  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  à  l’exclusion  du  ministre  dans  les 
attributions  duquel  rentrent  des  inventions  intéressant  la 
défense  nationale.  Celui-ci  puise  seulement,  dans  le  para¬ 
graphe  1er  de  l’art.  1er,  le  droit  de  faire  prendre  connais¬ 
sance  des  demandes  de  brevets  à  l’Office  national  de  la 
Propriété  industrielle.  Pour  la  concession  du  droit  d’ex¬ 
ploitation,  il  doit  faire  agir  ses  collègues  de  la  Guerre  ou 
de  la  Marine  directement  intéressés  à  celle-ci. 

75.  Historique.  Projet  voté  par  la  Chambre  Li¬ 
cence  obligatoire.  —  L’examen  des  Iravaux  prépara¬ 
toires  s’impose  si  l’on  veut  suivre,  sur  ce  point,  la  pensée 
du  législateur  et  comprendre  la  portée  de  la  loi.  Le  projet 
primitif,  déposé  devant  la  Chambre  et  voté  par  elle  (avec 
une  addition,  due  à  l’initiative  parlementaire,  d’un  art.  2, 
relatif  à  l’interdiction  de  divulgation  et  d’exploitation, 
infrà,Yï°  90)  était  très  simple.  Il  ne  s’inspirait  nullement 
des  règles  de  l’expropriation  et  comprenait  seulement  une 
application  du  principe  de  la  licence  obligatoire.  Son  but 
unique  et  son  effet  étaient  de  créer,  au  profit  de  l’Etat,  un 
droit  d’exploitation  des  brevets  délivrés,  ou  simplement 
demandés,  pour  des  inventions  intéressant  la  défense  na¬ 
tionale  (Exposé  des  motifs,  J.  O.,  24  nov.  1915,  Ann., 
p.  1080).  Le  rapporteur  s’était  attaché  à  faire  ressortir  le 
parallélisme  existant  entre  ces  dispositions  et  celles  con¬ 
sacrées  par  la  loi  du  27  mai  1915  à  propos  des  brevets 
appartenant  aux  sujets  et  ressortissants  des  Empires  cen¬ 
traux.  L’idée  générale  était  la  même  :  assurer,  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  défense  nationale,  l’exploitalion  d’inventions 
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dont  les  titulaires  ne  pouvaient,  ou  ne  voulaient,  pas  lais¬ 
ser  profiter  celle-ci.  Les  différences  pouvaient  se  ramener 
à  trois:  1°  D’après  la  loi  du  27  mai  1915,  un  simple  arrêté 
suffit  pour  permettre  à  l’Ltat  l’exploitation  de  l'invention 
appartenant  à  un  ennemi,  un  Décret  n’est  nécessaire  que 
si  l’exploitation  doit  être  confiée  à  des  particuliers  ;  la 
loi  nouvelle  prévoyait  un  décret  pour  tous  les  cas  ;  2°  Les 
décrets  et  arrêtés  prévus  par  la  loi  du  27  mai  1915  doi¬ 
vent  être  rendus  après  avis  conforme  d’une  Commission  de 
16  membres .  La  loi  nouvelle  prévoyait  une  Commission 
beaucoup  plus  réduite  et  une  procédure  plus  simple  ; 
3°  La  loi  du  27  mai  1915  prévoit  que,  dans  le  cas  d’ex¬ 
ploitation  par  des  particuliers  d’une  invention  apparte¬ 
nant  à  un  sujet  ennemi,  un  cahier  des  charges  serait  an¬ 
nexé  au  décret  concernant  cette  exploitation.  Ce  cahier 
des  charges  devait,  bien  entendu,  imposer  aux  conces¬ 
sionnaires  une  redevance  (V.  supra ,  n°  57),  laquelle  sera 
payée  à  V Etat,  sauf  à  celui-ci  à  régler  plus  tard  la  desti¬ 
nation  dernière  du  produit  de  cette  redevance,  sans  que  la 
loi  pose  le  principe  d’une  indemnité  due  au  titulaire  du 
brevet.  Au  contraire,  le  projet  de  loi,  tout  en  écartant,  à 
raison  de  l’urgence,  le  caractère  préalable  de  l’indemnité, 
posait  le  principe  du  droit  qu’avaient  à  celle-ci  le  titulaire 
du  brevet  ou  ses  ayant  droits  (Rapport  de  M.  Landry, 
J,  O.,  18  janv.  1916,  p.  1347). 

H Hiitoriqnc. Rapport  de  la  Coimnissiou.  Intro¬ 
duction  de  lidée  d'expropriation.  —  La  Commission 
du  Sénat,  et  après  elle  la  Haule  Assemblée,  ont  élargi  le 
cadre  de  la  loi.  Le  rapport  de  M.  Astier  (J.  O.,  1er  fév. 
1916,  annexes,  p.  372)  se  réfère,  en  effet  (tout, au  moins 
pour  y  trouver  les  bases  juridiques  de  la  disposition  à 
édicter),  aux  principes  de  l’expropriation  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique.  Mais  il  se  défend  de  vouloir  assimiler  à 
celle-ci  l’autorisation  d’exploiter  (1).  Il  n’est  pas  inutile 


(l)  D'autre  part,  la  Commission  du  Sénat  s’est  préoccupée  de  ce  qui 
avait  été  fait  à  l'étranger,  soit  avant  la  guerre  [dispositions  des  lois 
étrangères  relatives  aux  inventions  intéressant  la  guerre  et  la  marine, 
(suprà,  n°  65)],  soit  depuis  la  guerre,  en  Grande-Bretagne  et  en  .Italie 
(Ordonnance  en  Conseil  du  14  oct.  1915  modifiant  la  loi  générale  de 
1907,  Décret  italien  du  28  janv.  1915  concernant  l’exploitation  des 
inventions) . 
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de  reproduire  deux  passages  de  ce  rapport  qui  font  nette¬ 
ment  apparaître  cette  double  préoccupation. 

1°  «  A  la  suite  de  contestations  et  de  procès  auxquels 
ont  donné  lieu,  il  y  a  un  certain  nombre  d’années,  des 
inventions  relatives  aux  explosifs  ;  à  la  suite  aussi  des 
difficultés  auxquelles  se  heurtaient,  en  l’absence  de  textes 
spéciaux,  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  dans 
leurs  tractations  avec  les  inventeurs,  on  s’est  demandé  s’il 
n’y  aurait  pas  lieu  d’apporter  à  notre  législation  sur  les 
brevets  d’invention,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
défense  nationale,  des  modifications  de  nature  à  permettre 
à  l’Etat  de  s’assurer  l’exploitation  exclusive  des  inventions 
concernant  la  guerre  et  la  marine  et  de  s’en  réserver  le 
secret  (1).  11  est  impossible  de  répondre  à  la  question  ainsi 
posée  sans  envisager  une  atleinte  portée  aux  droits  de 
l’inventeur  sur  sa  découverte,  mais  il  faut  bien  reconnaî¬ 
tre  qu’on  se  trouve  dans  un  de  ces  cas  où  l’intérêt  général 
doit  faire  fléchir  l’intérêt  particulier  du  breveté,  si  respec¬ 
table  qu’il  soit.  Il  ne  semble  pas  douteux  qu’il  soit  possi¬ 
ble  d’exproprier  dans  certains  cas  l’inventeur,  et  la  ques¬ 
tion  s’est  posée  de  savoir  s’il  ne  suffirait  pas  d’appliquer 
aux  brevets  d’invention  le  principe  de  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique.  De  tout  temps  ce  principe  a  été 
admis.  Il  est  inscrit  dans  l’art.  545  G.  civ.  qui  porte  que 
«  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  si  ce 
u  n’est  pour  cause  d’utilité  publique  et  moyennant  une 
«  juste  et  préalable  indemnité  ».  Bien  que  cette  disposi¬ 
tion,  conçue  en  termes  généraux,  ne  paraisse  établir  au¬ 
cune  distinction  entre  les  divers  genres  de  propriété  et 
soit  applicable  aussi  bien  à  la  propriété  mobilière  qu’à  la 
propriété  foncière,  il  semble  toutefois  indispensable  de 
recourir  à  une  loi  nouvelle  pour  régler  les  conditions 
d’expropriation  des  brevets  d’invention.  On  ne  saurait, 
en  effet,  appliquer  à  cette  matière  les  règles  de  l’expro¬ 
priation  pour  cause  d’utilité  publique  prévues  par  la  loi 
du  3  mai  1841,  cette  dernière  étant  spéciale  à  la  propriété 
foncière. 

«  Depuis  longtemps  on  a  reconnu  la  nécessité  d’édicter 


(1)  V.  supra ,  n°  65,  l’historique  et  l’économie  de  ce  projet. 
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une  loi  spéciale  aux  inventions  intéressant  la  défense 
nationale.  Un  projet  complet  a  été,  sur  le  rapport  de 
M.  Taillefer,  adopté  par  la  Commission  technique.  Il  a 
pour  base  le  droit  d’appropriation  de  toutes  les  inventions 
relevant  de  l’armée  ou  de  la  marine.,  relatives  aux  armes, 
engins  de  guerre  et  des  moyens  de  les  fabriquer.  Les 
ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  prendraient  com¬ 
munication  des  demandes  de  brevets  déposés  à  l’Office 
national  avant  leur  publication  ;  les  indemnités  seraient 
fixées  au  profit  des  inventeurs  soit  à  l’amiable,  soit  par 
voie  d’expertise.  Une  série  de  dispositions  de  ce  projet  a 
donné  lieu  à  une  étude  particulièrement  difficile  :  il  fallait 
prévoir  la  divulgation  des  inventions  par  l’inventeur  lui- 
même,  soit  en  France,  soit  à  l’étranger,  l’application 
éventuelle  des  peines  de  l’espionnage  ;  on  est  parvenu 
à  mettre  d’accord,  à  cet  égard,  les  droits  de  l’inventeur, 
les  intérêts  de  la  défense  nationale  et  la  répression  néces¬ 
saire  d’un  délit  souvent  trop  malaisé  à  saisir.  Les  circons¬ 
tances  n’ont  pas  permis,  jusqu’ici,  de  soumettre  ce  projet 
aux  délibérations  des  Chambres,  malgré  tout  l’intérêt 
qu’il  paraissait  présenter.  L’introduction  dans  le  domaine 
du  ministère  de  l’Instruction  publique  des  inventions 
intéressant  la  défense  nationale  a  montré  à  tous  l’intérêt 
qu'on  se  décidait  à  reconnaître  sous  la  poussée  des  événe¬ 
ments  à  cette  catégorie  particulière  d’inventions.  » 

2°  «  Il  ne  s’agit  pas,  par  conséquent,  d’une  expropria¬ 
tion  de  l’invention,  mais  simplement  d’un  droit  de  licence 
obligatoire,  c’est-à-dire  d’une  autorisation  d’exploiter 
moyennant  indemnité  à  l’inventeur,  le  tout  sous  réserve 
de  l’application  possible  des  dispositions  beaucoup  plus 
rigoureuses  de  l’art.  3  de  la  loi  du  27  mai  1915  qui  vise 
l’exploitation,  par  l’Etat,  des  brevets  appartenant  à  des 
ressortissants  ennemis.  » 

77 .  Hist oi*l «| tic.  Discussion  au  Sénat.  —  Le  rap¬ 
prochement  des  deux  passages  cités  au  numéro  précédent 
semble  faire  apparaître  une  contradiction  que  la  discus¬ 
sion  engagée  devant  le  Sénat  a  fait  ressortir  plus  nette¬ 
ment.  On  trouvera  le  résumé  des  objections  faites  sur  ce 
point  dans  le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Raynald 
(Sénat,  séance  du  27  janv.  1916,  J .  0 .,  28  janv.,  p.  30). 

«  Ce  projet  comprend  deux  articles.  Le  premier  autorise 
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l’Etat  à  faire  exploiter  toutes  les  inventions  pouvant 
bénéficier  à  la  défense  nationale,  sans  être  obligé  de  s’en¬ 
tendre  avec  l’inventeur  ou,  quelquefois  même,  d’entrer 
en  conflit  avec  lui  si  l’on  se  heurte  à  des  exigences  trop 
grandes.  Le  second  article,  dû  à  l’initiative  de  la  Chambre, 
a  ajouté  des  dispositions  dans  le  but  d’empêcher  toute 
divulgation  de  ces  inventions.  Nous  ne  pouvons  qu’ap¬ 
plaudir  à  la  doctrine  de  ce  projet.  Je  crains  seulement 
qu’il  ne  maltraite  quelque  peu  les  inventeurs  et  qu’il  ne 
doive  aboutir  parfois  à  un  découragement,  allant  ainsi  à 
l’encontre  du  but  visé.  C’est  à  ce  sujet  que  je  me  permet¬ 
trai  quelques  brèves  observations.  Aux  termes  de  l’art.  1er, 
l’Etat  peut  faire  exploiter,  de  sa  propre  autorité,  toute 
invention,  toute  découverte  dans  laquelle  il  trouve  un 
intérêt  pour  la  défense  nationale.  C’est  évidemment  une 
expropriation  puisque  l’inventeur  a  un  droit  de  propriété 
industrielle  garanti  par  son  brevet  et  comme  en  matière 
d’expropriation,  une  juste  indemnité  doit  être  la  compen¬ 
sation  accordée  à  l’exproprié,  nous  serions  absolument 
d'accord  si  la  procédure  indiquée  pour  l’évaluation  de 
l’indemnité  ne  me  paraissait  un  peu  sommaire.  » 

Ces  observations  furent  de  celles  qui  déterminèrent  le 
renvoi  du  projet  de  loi  devant  la  Commission. 

78.  Historique.  Rapport  supplémentaire  de  JH.  As- 
tier.  —  On  trouve  le  résumé  des  délibérations  de  la  Com¬ 
mission,  à  nouveau  saisie,  dans  le  rapport  supplémentaire 
de  M.  Astier  (J.  O.,  22  mars  1916,  Arm.,  p.  83). 

«  On  a  fait  remarquer  notamment  que  l’art.  1er  du 
projet,  sous  couleur  d'une  concession  de  licence  obligatoire 
d’une  invention  au  profit  de  l’Etat,  prévoit,  en  fait,  une 
véritable  expropriation  temporaire  de  l’inventeur  en 
France,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  c’est-à-dire  pendant 
le  temps  où  l’exploitation  de  l’invention  pourrait  être  le 
plus  profitable  ;  que  l’art.  2,  en  interdisant  le  dépôt  des 
demandes  de  brevets  à  l’étranger,  exproprie  totalement 
l'inventeur  pouf  les  pays  où  il  lui  sera  impossible  de 
prendre  un  brevet  après  l’expiration  d’un  délai  d’un  an  à 
partir  du  dépôt  de  la  demande  en  France.  Ces  prémisses 
entraînaient,  comme  conclusion,  la  nécessité  de  prononcer 
l’expropriation  absolue  de  l’inventeur.  Votre  Commission 
avait  considéré  que  le  texte  déposé  par  le  Gouvernement 
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et  visant  expressément  la  licence  obligatoire,  n’étant  en 
réalité  qu’un  extrait  d’un  projet  de  loi  plus  complet,  con¬ 
cernant  l’expropriation  des  inventions  intéressant  la 
défense  nationale,  il  ne  pouvait  pas  être  question  d’expro¬ 
priation,  mais  seulement  de  licence  d’exploitation.  Elle 
avait  vu,  dans  la  portée  relativement  restreinte  du  projet 
déposé  par  le  Gouvernement,  l’indice  d’une  volonté  très 
nette  de  limiter  par  là  même  le  taux  des  indemnités  à  une 
époque  où  chacun  doit  être  économe  des  deniers  de  l’Etat. 
On  peut  même  se  demander,  dès  lors  qu’on  peut  viser 
l’expropriation,  s’il  n’auraitpas  été  préférable  dereprendre 
le  projet  d’ensemble  longuement  étudié  qui  était  depuis 
longtemps  prêt  à  être  déposé.  Ouoi  qu’il  en  soit,  votre 
Commission,  pour  tenir  compte  des  desiderata  exprimés,  a 
introduit  dans  le  texte  de  l’art.  1er  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  peuvent  être  autorisés  par  décret  à  exproprie r  ou 
à  faire  exploiter  les  inventions  intéressant  la  défense 
nationale. 

«  Cette  modification  entraîne,  dans  le  3e  paragraphe  de 
l’art.  2,  un  changement  de  rédaction.  Le  décret  entraîne, 
selon  le  cas,  la  dépossession  absolue  et  définitive  ou  la 
dépossession  partielle  ou  temporaire  du  droit  exclusif 
d’exploitation  réservé  à  l’inventeur.  » 

11  résulte  bien  de  là  que  Ja  loi  du  12  avr.  1916  ne  com¬ 
porte  pas  seulement  création  d’un  droit  de  licence  obliga¬ 
toire,  mais  reconnaissance  au  profit  de  l’Etat  du  droit 
d'exproprier  l’inventeur.  C’est  ce  que  M.  le  député  Landry 
constata,  lorsque  le  projet  voté  par  le  Sénat  revint  devant 
la  Chambre  ( J .  O .,  28  mai  1916,  Ann.,  p.  624). 

«  Le  texte  du  Sénat  donne  le  droit  aux  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  non  seulement  de  faire  exploiter 
certaines  inventions,  ainsi  qu’il  était  dit  dans  le  texte  de 
la  Chambre,  mais  également  d' exproprier  les  inventeurs , 
c’est-à-dire  de  leur  retirer  la  faculté  d’exploiter.  Dans  un 
cas  comme  dans  l’autre,  la  décision  sera  prise,  soit  pour 
un  temps,  soit  à  titre  définitif*  » 

T  il.  Dépossession  absolue  et  définitive  ou  partielle 
et  temporaire.  —  Plaçons-nous  maintenant  en  présence 
du  texte  de  l'art.  1er.  Celui-ci  autorise  les  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  «  à  exproprier  ou  à  faire  exploi- 
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ter  soit  dans  les  ateliers  de  l’Etal,  soit  pour  le  compte  de 
l’Etat,  dans  les  ateliers  de  l’industrie  privée,  les  inven¬ 
tions,  etc...  » 

Il  y  a  donc  une  distinction  à  faire  et  deux  cas  bien  dis¬ 
tincts  peuvent  se  présenter  suivant  lestermesdu décret:  ou 
bien  celui-ci  prononce  V expropriation  qui  a  pour  consé¬ 
quence  de  transférer  la  propriété  de  l’invention  à  l'Etat, 
ou  bien  il  autorise  au  profit  de  celui-ci  une  exploitation 
temporaire  (qu’il  exercera  suivant  les  circonstances  per¬ 
sonnellement  ou  par  l’intermédiaire  de  l’industrie  privée). 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  titulaire  de  l’invention 
n’est  pas  privé  de  la  propriété,  mais  seulement  de  la  jouis¬ 
sance  temporaire  de  celle-ci. 

Naturellement,  ce  point  aura  une  grande  importance 
au  point  de  vue  de  la  tixation  de  l’indemnité,  qui  ne 
saurait  être  appréciée  de  la  même  façon  au  cas  de  perte 
de  la  propriété,  ou  au  cas  de  simple  privation  de  l’usufruit. 
11  y  a  là  quelque  chose  d’analogue  à  ce  qui  se  passe  en 
matière  de  réquisitions  militaires,  suivant  qu’il  s’agit  d’une 
réquisition  de  la  chose  elle-même  en  propriété,  ou  sim¬ 
plement  d’une  réquisition  d’usage. 

80.  C'Omiuiisioii  consultative.  8a  composition.  — 
Le  décret  qui  entraîne,  suivant  les  cas,  dépossession  abso¬ 
lue  et  détinitive  ou  dépossession  partielle  ou  temporaire 
du  droit  exclusif  d’exploitation,  est  rendu  après  avis  con¬ 
forme  d’une -Commission  nommée  par  décret  et  compre¬ 
nant  :  un  conseiller  d’Etat,  Président,  un  représentant  du 
ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  un  représentant 
du  ministre  de  la  Guerre,  un  représentant  du  ministère  de 
la  Marine  et  un  représentant  du  ministère  de  l’Instruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Inventions  intéressant  la 
défense  nationale,  les  trois  derniers  ne  disposant  que 
d’une  seule  voix  (art.  1er,  $  4). 

Cette  dernière  disposition  a  été  introduite  à  la  suite  des 
observations  consignées  dans  les  travaux  préparatoires. 
«  Comme  il  y  a  au  jourd’hui  trois  ministères  de  la  défense 
nationale,  il  est  nécessaire  de  mettre  dans  la  Commission 
un  représentant  de  chacun  d’eux.  Toutefois,  en  vue  de 
maintenir  l’équilibre  nécessaire  entre  la  représentation 
des  ministères  intéressés  et  le  représentant  du  ministère 
du  Commerce,  protecteur  naturel  des  inventeurs,  il  a  paru 
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nécessaire  de  décider  que  les  trois  directeurs  du  ministère 
de  la  Guerre,  du  ministère  de  la  Marine  et  du  ministère 
de  l'Instruction  publique  ne  disposeront  à  eux  trois  que 
d’une  seule  voix  »  (Rapp.  de  M.  Landry,  J .  O.,  18  janv. 
1916,  A  nn. ,  p.  347.  V.  aussi  le  Rapport  au  Sénat  de 
M.  Astier,  ,J.  O .,  1er  fév.  1916,  Ann.,  p.  374). 

La  comparaison  faite  entre  la  composition  de  cette  Com¬ 
mission  et  celle  de  la  Commission  instituée  par  la  loi  du 
27  mai  1915  (art.  4,  §  3)  en  ce  qui  concerne  l’exploitation 
des  brevets  appartenant  aux  sujets  et  ressortissants  des 
Empires  centraux  (V.  suprà ,  n°  54),  a  soulevé,  lors  de  la 
discussion  au  Sénat,  des  critiques  de  la  part  de  M.  Raynald, 
Le  ministre  a  répondu,  d’une  façon  qui  n’est  peut-être 
pas  pleinement  satisfaisante,  en  se  fondant  sur  le  caractère 
tout  à  fait  temporaire  des  dispositions  de  la  loi  (1).  Il  sem¬ 
ble,  à  vrai  dire,  que  ce  soit  moins  la  Commission  de  la  loi 
du  12  avr.  1916  qui  pèche  par  défaut  de  garantie  que  celle 
de  la  loi  du  27  mai  1915  qui  en  surabonde,  parce  qu’elle  a 
prévu  une  organisation  trop  compliquée.  On  ne  pouvait 
après  coup  modifier  cette  dernière  loi,  mais  il  y  a  tout  de 
même  quelque  inélégance  dans  la  différence  des  mesures 
prises  dont  les  plus  minutieuses  ne  le  sont  pas  en  faveur 
des  Français,  des  alliés  ou  des  neutres,  mais  en  faveur  de 
nos  ennemis. 

81.  Coiuinisiioii  consultative.  Son  rôle.  — Le  rôle 
de  la  Commission  consiste  exclusivement  à  émettre  un 
avis  sur  l’opportunité  que  présente,  pour  les  inventions 
qui  lui  sont  soumises,  l’application  des  dispositions  de  la 


(1)  «  La  première  critique  formulée  par  .VL  Raynald  a  trait  à  la  cons¬ 
titution  de  la  Commission  arbitrale  créée  par  l’art.  1er.  Il  l’oppose  à  la 
Commission  instituée  par  la  loi  relative  aux  brevets  austro-allemands. 
Cette  dernière  est,  en  effet,  beaucoup  plus  nombreuse.  Je  ferai  obser¬ 
ver  qu’il  ne  s’agit  pas,  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  d’une  dépos¬ 
session  définitive.  C’est  une  licence  d’exploitation  qui  est  attribuée  à 
l’Etat,  moyennant  une  juste  indemnité  aux  inventeurs.  C’est  une  dépos- 
session  temporaire  qui  ne  durera  que  pendant  la  période  des  hostilités  : 
J’entends  bien  que,  s’il  s’agissait  d’une  loi  permanente  réglant  définitive¬ 
ment  le  sort  qui  doit  être  fait  aux  inventeurs,  la  procédure  serait  évidem¬ 
ment  un  peu  sommaire.  C’est  pourquoi  nous  avons  accepté,  d’accord  avec 
la  Commission,  l’amendement  aux  termes  duquel,  non  seulement  l’art.  2 , 
mais  tout  le  projet  ne  vaudra  que  pour  le  temps  de  guerre  (Décl.  du 
ministre  du  Commerce  au  Sénat,  J.  0.,  28  janv.  1916,  p.  32).  i> 
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loi.  Il  n’entre  pas  dans  sa  compétence  d’apprécier  la  valeur 
des  inventions,  non  plus  que  de  se  prononcer  sur  des 
questions  de  validité  dé  brevet  ou  d’antériorité  qui  peu¬ 
vent  se  présenter  (V.  supra ,  n°  55). 

La  Commission  a  eu  l’occasion  de  poser,  en  principe, 
dans  une  décision  de  fait  rendue  par  elle  à  la  date  du  8  déc. 
1916,  que  «  l’appréciation  de  l’antériorité  d’une  invention 
par  rapport  à  une  autre  doit  être  réservée  en  principe  aux 
tribunaux  compétents  en  matière  de  propriété  industrielle 
et  qu’il  importe  aux  intérêts  de  l’Etat  que  l’Administration, 
lorsqu’elle  exploite  elle-même  un  brevet,  ne  tranche 
qu’avec  la  plus  extrême  prudence  les  questions  d’antério¬ 
rité  qui  peuvent  être  soulevées  à  l’occasion  de  ce  brevet 
et  se  montre  particulièrement  réservée  en  semblable  ma¬ 
tière  »  (brevet  Hirsch,  Bouchon  allumeur  de  grenades  ; 
antériorité  Billant). 

82.  I/iiiveaitcur  dépossédé  a  droit  à  «me  Indem¬ 
nité.  —  L’art.  1er,  §  1,  dispose  que  le  droit  d’expropria¬ 
tion  ou  d’exploilation  aura  lieu  moyennant  une  juste  in¬ 
demnité.  Ce  sont  là  les  expressions  mêmes  employées  par 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l’expropriation  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique.  Mais,  tandis  que  cette  dernière  loi  a  remis 
l’appréciation  de  cette  indemnité  à  un  jury  qui  fonctionne 
dans  les  conditions  précisées  par  elle,  l’indemnité  de  la 
loi  du  12  avril  1916  est  fixée  de  gré  à  gré  ou,  à  défaut,  par 
des  arbitres  désignés  comme  il  est  dit  au  paragraphe  5  de 
l’art.  1er  (V.  infrà,  n°  85). 

Cette  indemnité  diffère,  en  outre,  de  celle  prévue  en 
matière  d’expropriation  en  ce  qu’elle  n’est  point  préalable. 
L’urgence  avec  laquelle  il  convient  de  procéder  n’a  point 
permis  de  lui  reconnaître  ce  caractère.  Sous  ce  rapport, 
elle  se  rapproche  de  l’indemnité  prévue  par  l’art  ,  2  de  la 
loi  du  3  juillet  1877  pour  le  cas  de  réquisitions  militaires, 
mais  elle  en  diffère  essentiellement  en  ce  que  cette  loi  a 
fait  intervenir  la  notion  de  «  valeur  représentative  » 
(V.  suprà,  n°  67). 

83.  A  qui  est  due  l'indemnité?  —  Le  texte  dit  : 

«  aux  inventeurs  ou  à  leurs  ayants  droit,  cessionnaire 
ou  licenciés  exclusifs  ».  Le  texte  primitif  portait  ces  deux 
derniers  mots  au  singulier.  Le  pluriel  y  a  été  substitué, 
pour  le  second,  sur  la  remarque  faite  par  la  Commission 


72  BREVETS,  DESSINS,  MARQUES.  -  CHAPITRE  IV 

du  Commerce  et  de  l’Industrie  qu’il  ne  peut  y  avoir  pour 
une  même  invention  qu’un  seul  cessionnaire,  mais  qu’il 
pouvait  y  avoir  plusieurs  licenciés  exclusifs,  chacun  d’eux 
ayant,  par  exemple,  une  licence  exclusive  pour  une  partie 
du  territoire  (Rapp.  de  M.  Landry,  J.  O.,  18  janv.  1916, 
A  nn.,  p.  1347). 

La  Commission  parait  avoir  perdu  de  vue  qu’il  peut  y 
avoir  également  plusieurs  cessionnaires  partiels  d’un 
même  brevet.  La  loi  laisse  à  cet  égard  aux  parties  la  plus 
entière  liberté,  elles  peuvent  s’imposer  réciproquement 
toutes  les  conditions  qui  leur  conviennent  (V.  Traité  des 
brevets ,  nos  208  et  s.). 

84.  Nature  de  Tiuilemnité.  —  Elle  peut  consister,  soit 
en  une  somme  d’argent,  soit  en  une  redevance.  La  loi  ne 
s’explique  pas  sur  ce  point  et  toute  liberté  est  par  consé¬ 
quent  laissée  aux  arbitres.  «  Le  dernier  paragraphe  de 
l’art.  1er,  ditM.  Astier  (Rapp.  au  Sénat,  J .  O .,  1er  fév.  1918, 
Ann.,  p.  374),  fixe  les  délais  dans  lesquels  la  sentence  doit 
interveniraprèseonstitution  du  tribunal  arbitral.  Il  dispose 
que  les  arbitres  sont  libres  de  fixer,  comme  ils  le  jugent 
quitable,  les  modalités  du  payement  de  l’indemnité. 

«  Celle-ci  pourra  donc  consister,  suivant  les  circonstances, 
soit  en  une  somme  une  fois  payée,  soit  en  une  redevance 
proportionnelle  à  la  valeur  de  l’objet  fabriqué,  à  son  prix 
de  revient,  etc...  ou,  à  la  fois,  en  une  somme  et  une  rede¬ 
vance.  » 

85,  Fixation  de  l'Indemnité.  Arbitres.  —  L’indem¬ 
nité  à  payer  à  l’inventeur  est  fixée  de  gré  à  gré  ou,  s’il  y 
a  désaccord,  par  trois  arbitres  désignés,  l’un  par  le  minis¬ 
tère  ou  les  ministères  intéressés,  l’autre  par  l’inventeur, 
le  troisième  par  les  deux  autres  ou,  à  défaut  d’entente, 
par  le  Premier  Président  de  la  Cour  d’appel  de  Paris 
(art.  1er,  §  o). 

Il  y  a  donc  trois  hypothèses  possibles.  Ou  bien  l’accord 
se  fait  entre  le  ministre  qui  exproprie,  ou  exploite,  et  l’in¬ 
venteur  sur  le  chiffre  et  la  nature  de  l’indemnité.  Dans 
ce  cas,  aucune  difficulté.  Ou  bien,  la  désignation  d’arbi¬ 
tres  est  nécessaire,  à  défaut  de  cet  accord,  et  les  deux 
arbitres  désignés  par  chacune  des  parties  s’entendent  sur 
le  choix  du  troisième  ;  ou  bien,  faute  d’entente  entre  eux 
sur  ce  point,  la  désignation  du  troisième  arbitre  est  laissée 
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au  choix  du  Premier  Président  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

11  y  a  lieu  d&  remarquer  que  l’arbitre  désigné,  dans  ce 
dernier  cas,  par  ce  haut  magistrat,  constitue  non  pas  un 
tiers  arbitre ,  chargé  de  départager  les  deux  autres,  c’est- 
à-dire  de  choisir  nécessairement  entre  l’avis  exprimé  par 
l’un  et  celui  exprimé  par  l’autre,  mais  un  troisième  arbi¬ 
tre  complétant  ce  que  la  loi  désigne  expressément  sous  le 
nom  de  Tribunal  arbitral.  C’est  la  réponse  qui,  semble- 
t-il,  aurait  pu  être  faite  aux  craintes  exprimées  lors  de 
la  discussion  devant  le  Sénat  par  M.  Raynuld  (J.  O . ,  Séance 
27  janv.  1916,  J .  O.,  28  janv.,  p.  30),  que  ce  soit  le  plus 
souvent  un  arbitre  unique  qui  soit  appelé  à  statuer  sans 
appel . 

86.  Pouvoirs  des  arbitres.  Suppression  «le  l’ap¬ 
pel.  Cassation.  —  Les  arbitres  statuent  comme  le  ferait 
un  tribunal  ordinaire.  La  loi  ne  dit  pas  qu’ils  sont  amia¬ 
bles  compositeurs.  Ils  ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  apprécier  le  montant  de  l’indemnité  et  fixer  les  mo¬ 
dalités  du  paiement.  Ils  constituent  une  j uridicl ion  qui 
ne  comporte  qu'un  seul  degré,  car  la  loi  dispose  expressé¬ 
ment  qu’ils  statuent  sans  appel.  Leur  décision  est  cepen¬ 
dant  susceptible  de  recours  devant  la  Cour  de  cassation, 
mais  seulement  pour  vice  de  forme  (1),  ce  qui  exclut  pour 
eux  la  qualité  d’amiables  compositeurs. 

En  présence  du  texte  il  ne  serait  pas  possible,  semble- 
t-il,  aux  parties,  même  par  convention  spéciale,  de  leur 
reconnaître  cette  dernière  qualité  tout  au  moins  dans  la 
mesure  où  elle  serait  exclusive  de  tout  recours  devant  la 
Cour  de  cassation. 

Le  tribunal  arbitral  fonctionnera  comme  un  tribunal 
ordinaire  ;  les  parties  auront  donc  la  faculté  de  lui  présen¬ 
ter,  par  écrit  et  verbalement,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par 


(1)  On  sait  que  les  arbitres  amiables  compositeurs  sont  expressé¬ 
ment  dispensés  de  se  soumettre  aux  règles  du  droit  et  libres,  par  consé¬ 
quent,  de  suivre  la  seule  impulsion  de  leur  conscience  et  les  principes 
de  l’équité  ;  ils  sont  également  dispensés  de  l’observation  des  formes 
de  procédure.  Toutefois  certaines  décisions  ont  décidé  qu’ils  devraient, 
à  peine  de  nullité,  observer  les  formalités  prescrites  au  titre  de  l’arbi¬ 
trage  (Bruxelles,  27  déc.  1893,  Dali.,  95.2.35;  Trib.  Toulouse,  3  mars 
1892,  Dali.. ,  93.2.223). 
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le  ministère  d'avocat,  toutes  observations  jugées  utiles  en 
vue  d’éclairer  sa  religion.  Il  ne  semble  pas  contestable  qu’il 
pourra  s'entourer  de  tous  moyens  pour  se  renseigner, 
et,  notamment,  recourir  à  tous  les  modes  d’instruction 
prévus  par  la  loi  (descente  sur  place,  interrogatoire  de 
témoins,  enquête,  expertises). 

87.  Delai  de  désignation  fies  arbitres.  —  Les  deux 
premiers  arbitres  doivent  être  désignés  dans  le  mois  qui 
suit  la  notification  du  Décret  faite  à  l’inventeur.  Il  n’y  a 
aucune  sanction  indiquée  dans  la  loi  pour  le  cas  où  ce  dé-, 
lai  n’aurait  pas  été  respecté.  Elle  ne  comporte  pas  davan¬ 
tage  d’indication  du  délai  dans  lequel,  au  cas  de  non 
accord  entre  les  deux  arbitres,  la  requête  à  fin  de  désigna¬ 
tion  du  troisième  arbitre  doit  être  présentée  au  Premier 
Président  de  la  Cour  d’appel  de  Paris.  La  loi  dit  seule¬ 
ment  que  cette  requête  sera  présentée  par  la  partie  la  plus 
diligente.  La  loi  ne  précise  pas  non  plus  le  délai  dans 
lequel  la  requête  devra  être  répondue  par  ce  magistrat. 
La  loi  impartit,  au  contraire,  un  délai  à  partir  de  la  cons¬ 
titution  du  tribunal  arbitral  pour  la  reddition  de  la 
sentence  (V.  ci-après  n°  88).  Mais  la  question  se  pose 
de  savoir  quand  celle-ci  devra  être  considérée  comme 
définitive.  Est-ce  par  le  seul  fait  de  l’ordonnance  nom¬ 
mant  le  3e  arbitre  ?  Est-ce  par  la  signification  que  la  par¬ 
tie  la  plus  diligente  fera  à  l’autre  partie  de  l’ordonnance 
ainsi  rendue  ?  Est-ce  à  partir  du  moment  où  le  3e  ar¬ 
bitre,  avisé  de  sa  nomination,  aura  manifesté  l’inten¬ 
tion  d’accepter  la  mission  dont  il  est  chargé-et  aura  pris  les 
mesures  en  vue  du  fonctionnement  du  tribunal  qu’il  a 
été  désigné  pour  compléter  ?  Il  y  a  là  un  certain  nombre 
de  points  que  la  pratique  seule  pourra  fixer  et  sur  lesquels 
la  jurisprudence  devra  se  former.  Elle  pourra  être  appelée 
à  se  prononcer  à  l’occasion  de  griefs  invoqués  comme  vices 
de  (orme  devant  la  Cour  de  cassation.  Toutefois,  il  convient 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  ne  dit  pas  que  les  dé¬ 
lais  impartis  par  elle  le  soient  à  peine  de  nullité  et,  dans 
son  silence, il  ne  paraît  pasquecettenullité  puisseôtreinvo- 
quée  comme  sanction  de  la  méconnaissance  de  ses  pres¬ 
criptions  qu’il  faut  bien  reconnaître  assez  peu  précises. 

88.  Délai  dans  lequel  doivent  statuer  les  arbitres. 
—  La  sentence  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois 
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à  compter  de  la  constitution  du  tribunal  arbitral  (art.  1er, 

§  6).  Cette  prescription  n’est  pas  sanctionnée  et  pouvait 
difficilement  l’être.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu’elle  ne  sera 
pas  toujours  observée,  tant  s’en  faut.  Nous  avons  déjà 
fait  remarquer  au  numéro  précédent  l’incertitude  qui 
subsiste  sur  le  point  de  savoir  ce  qu’il  faut  entendre  par 
constitution  du  tribunal  arbitral. 

89.  Frais  fie  l’arliitrage.  —  La  loi  (art.  1er, §  6)  décide 
qu’ils  seront  supportés  par  l'Etat.  Cette  disposition  a  été 
introduite  par  le  Sénat.  Lors  du  retour  du  projet  devant 
la  Chambre,  la  Commission  du  Commerce  et  de  l’Indus¬ 
trie  ne  s’est  point  opposée  à  son  maintien  dans  le  texte 
tout  en  faisant  remarquer  qu’il  y  avait  là,  de  la  part  de  la 
haute  assemblée,  une  disposition  peut-être  un  peu  trop 
libérale  (V.  Rapp.  supp.  de  M.  Landry,  J.  O.,  28  mai 
1916,  Ann.*  p.  521). 

Le  Sénat  a  sans  doute  considéré  que  cette  procédure 
ayant  lieu  comme  conséquence  d’une  opération  de  dépos¬ 
session  réalisée  dans  un  intérêt  général,  c’était  l’Etat, béné¬ 
ficiaire  de  cette  dépossession  (définitive  ou  partielle)  qui 
devait  en  supporter  les  frais;  il  ne  s’est  peut-être  pas, 
d’autre  part,  rendu  compte  de  l’importance  que  pourront 
prendre  ces  frais  dans  certains  cas. 

Les  arbitres,  en  effet,  ne  rempliront  pas  gratuitement 
la  mission  qui  leur  est  confiée. Sans  parlerde  leurs  débours, 
dans  lesquels  il  est  trop  naturel  qu’ils  rentrent  au  cas 
de  transport  sur  place,  visite  d’usines,  etc.,  ils  émettront 
sans  doute  la  prétention  de  se  faiie  allouer  des  honoraires. 
C’est  une  question  desavoir  si  l’arbitre  désigné  par  l’Etat 
serait  fondé  dans  une  réclamation  de  ce  genre  et  nous  ne 
le  croyons  pas,  s’il  a  été  choisi  dans  la  catégorie  des  offi¬ 
ciers  ou  des  fonctionnaires.  Mais  il  en  sera  différemment 
de  l’arBitre  choisi  par  l’inventeur  et  du  troisième  arbitre, 
qu’il  soit  d’ailleurs  désigné  par  les  deux  autres  ou  par  le 
Premier  Président.  Qui  appréciera  lé  montant  des  hono¬ 
raires  ?  Seront-ils  soumis  à  la  taxe  et  par  qui  pourra-t- 
elle  être  faite?  Comment  l’Etat,  qui  doit  supporter  des 
frais  aux  termes  de  la  loi,  se  défendra-t-il  contre  des  ap¬ 
préciations  qui  peuvent  être,  ou  lui  paraître  exagérées  ? 

Que  conviendra-t-il  de  décider  si  l’inventeur  a  cru  de¬ 
voir  recourir  au  ministère  d’un  mandataire, avoué  ou  agent  • 
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de  brevet.  Les  frais  de  conclusions,  mémoires,  rapports, 
indispensables  pour  mettre  les  arbitres  à  même  de  se  faire 
une  opinion,  rentreront-ils  dans  la  catégorie  de  ceux  visés 
par  la  loi,  et  dans  quelle  mesure? 

Il  y  a  également  la  question  des  honoraires  des  avocats 
qui,  cependant,  laisse  place  à  moins  de  difficulté,  l’usage 
étant  que  chacune  des  parties  conserve  toujours  à  sa 
charge,  même  alors  qu’elle  obtient  contre  son  adversaire 
une  condamnation  aux  dépens,  les  frais  de  cette  nature. 


SECTION  III 

Interdiction  de  divulgation  et  d’exploitation  de  l’invention 
et  non-délivrance  de  copies  officielles  des  pièces  jointes  à 
la  demande. 
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90.  Interdiction  (le  «limitation  et  «(  exploitation 

(B.  391).  —  En  raison  de  l’état  de  guerre,  lorsque  la  publi¬ 
cité  d’une  invention  pour  laquelle  une  demande  de  brevet 
a  été  déposée  est  susceptible  de  présenter  des  dangers  ou 
des  inconvénients  pour  la  défense  nationale,  une  décision 
du  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  prise  sur  l’avis 
de  la  Commission  prévue  à  l’art.  1er,  peut  interdire  toute 
divulgation  ou  toute  exploitation  de  l’invention  (art.  2, 
§  1er); 

L’insertion  de  cette  disposition  dans  la  loi  du  12  avr. 
1916  est  due  à  la  Commission  du  Commerce  et  de  l’In¬ 
dustrie  de  la  Chambre  des  députés.  Le  rapport  fait  au  nom 
de  cette  Commission  (J .  O.,  18  janv.  1 91 6, p.  1319)  observe, 
en  effet,  que  le  droit  exceptionnel  d’exploitation  conféré 
à  l’Etat  sur  les  inventions  intéressant  la  défense  nationale 
doit  être  doublé  de  la  faculté  pour  lui  d’empêcher  l’ennemi 
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de  connaître  et  d’utiliser  des  inventions  qu’on  ne  jugerait 
cependant  pas  utile  d’exproprier  ou  d’exploiter  en  France 
pour  le  compte  de  l’Etat.  D’où  la  nécessité  :  1°  d’empêcher 
la  délivrance  du  brevet  et,  par  conséquent,  la  publication 
qui,  normalement,  doit  suivre  cette  délivrance  ;  2°  de 
mettre  obstacle  au  dépôt  de  l’invention  à  l’étranger.  Le 
texte  voté  par  la  Chambre  visait  seulement  la  divulgation. 
Le  Sénat  y  a  ajouté  que  serait  interdite,  non  seulement  la 
divulgation,  mais  encore  l’exploitation.  Une  exploitation 
peut,  en  effet,  être  secrète,  mais  si  secrète  qu’on  la  fasse, 
elle  implique  des  risques  de  divulgation  et  l’on  a  jugé 
plus  prudent  de  prohiber,  non  seulement  celle-ci,  mais 
encore  l’exploitation  elle-même. 

9f  .  A  quelles  inventions  peut  s’appliquer  l'inter¬ 
diction?  —  Le  texte  du  paragraphe  le,‘  de  l’art.  2  se  réfère 
au  cas  où  «  la  publicité  d’une  invention  pour  laquelle  un 
brevet  a  été  demandé  est  susceptible  de  présenter  des 
dangers  ou  des  inconvénients  pour  la  défense  nationale  ».  . 

«  L’appréciation  de  ces  dangers  ou  inconvénients  appar¬ 
tient  au  ministre,  éclairé  par  la  Commission  consultative 
(Supra,  n°  64).  A  la  différence  du  paragraphe  2  de  l’art.  3 
(V.  infra ,  n°  86),  relatif  à  l’interdiction  de  prendre  des 
brevets  et  de  se  livrer  à  leur  exploitation  à  l’étranger, 
l’art.  2  ne  statue  pas,  par  voie  collective,  pour  toute  une 
catégorie  d’inventions  susceptibles,  par  définition  même, 
d’intéresser  la  défense  nationale.  Il  paraît  donc  douteux 
que  le  texte  permette  de  considérer  comme  légale  la  créa¬ 
tion  de  catégories  d' inventions  dont  la  publicité  sera  con¬ 
sidérée  comme  présentant  nécessairement  les  dangers  ou 
les  inconvénients  prévus  par  l’art.  2.  Un  examen  particu¬ 
lier  à  chaque  cas,  un  avis  spécial  de  la  Commission  et  un 
décret  du  ministre  sembleraient  s’imposer. 

Cependant  les  travaux  préparatoires  contiennent  une 
sorte  d’invite  à  la  Commission  et  au  ministre  du  Commerce 
d’avoir  à  procéder  de  la  sorte  et  il  ne  paraît  pas  douteux, 
qu’en  fait,  cette  invite  sera  suivie  d’effet.  «  Le  travail  qui 
«  va  incomber  à  la  Commission,  dit  M.  Astier  [J .  O .,  1er  fév. 
«  1916,  Ann.,  p.  374),  nous  paraît  bien  lourd.  Il  ne  faut 
«  pas  se  dissimuler  qu’il  ne  sera  pas  toujours  aisé  d’appré- 
«  cier  si  une  demande  de  brevet  est  susceptible  «  d’inté- 
«  resser  la  défense  nationale  ».  Va-t-on  soumettre  à  la 
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«  Com mission  toutes  les  demandes  de  brevets?  Lear 
«  nombre  oscille,  dans  les  années  normales,  autour  de 
«  12.000  et  doit  encore  atteindre,  malgré  la  guerre,  un 
«  chiffre  rapproché  de  6.000.  On  voit  d’ici  la  tâche  formi- 
«  dable  dont  on  charge  la  Commission  spéciale.  11  nous 
«  semble,  au  surplus,  si  nous  considérons  la  classification 
«  des  brevets  d’invention,  que  tous  les  brevets  pris  dans. 
«  certaines  classes  intéressent  nécessairement,  par  leur 
«  nature,  la  guerre  ou  la  marine.  Il  en  est  ainsi,  à  notre 
«  sentiment  tout  au  moins,  des  inventions  rangées  ^lans 
«  les  classes  ou  sous-classes  suivantes  : 

«VI.  —  Marine  et  navigation:  1.  Construction  des 
«  navires  et  engins  de  guerre  ;  4.  Aérostation. 

«XL  — Arquebuserie  et  artillerie:  1.  Fusils;  2.  Ca- 
«  nons  ;  3.  Equipements  et  travaux  militaires  ;  4.  Armes 
«  diverses  et  accessoires. 

«  XIII.  —  Instruments  de  précision.  —  Electricité  :  4. 

«  Télégraphie,  téléphonie. 

«  XIV. —  Arts  chimiques  :  3.  Poudres  et  matières  explo- 
«  sives;  pyrotechnie. 

«  Il  nous  parait  utile  de  dire  ici  que,  dans  l’esprit  de 
«  votre  Commission,  le  ministre  du  Commerce  pourra 
«  décider,  en  bloc ,  pour  les  inventions  rentrant  dans  les 
«  catégories  énumérées  ci-dessus,  qu’il  sera  sursis  provi- 
«  soirement  à  la  délivrance  et  à  la  publication  des  brevets 
«  d’invention  les  concernant.  11  est  d’ailleurs  à  remarquer 
«  que  les  droits  des  brevets  courant,  en  France,  du  jour 
a  du  dépôt  de  la  demande,  le  sursis  apporté  à  la  délivrance 
«  et  à  la  publication  ne  saurait  léser  aucun  intérêt  (Rapp. 

«  Astier,  J.  O.,  I01  fév.  1916,  Ann.,  p.  374).  » 

M.  Landry,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  (J.  O ., 
18  janv.  1916,  Ann.,  p.  1349),  s’exprime  sur  ce  point  de 
la  façon  suivante  : 

«  En  ce  qui  concerne  certaines  catégories  d’inventions, 

«  il  y  a  intérêt  à  décréter  (l’interdiction  de  divulguer) 

«  d'une  mayiière  générale ,  par  mesure  de  précaution  ;  et 
«  ces  catégories  étant  nettement  définies,  cette  générali- 
«  sation  ne  présente  point  d’inconvénients  ;  nous  voulons 
«  parler  des  inventions  dont  l’objet  se  rattache  à  la  marine 
«  ou  à  la  navigation,  à  l’aérostation,  à  l’armement,  à  l’ar- 
«  tillerie  ou  au  génie  militaire,  à  la  télégraphie  ou  à  la 
«  téléphonie,  aux  poudres  ou  aux  explosifs.  » 
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En  fait,  soit  pour  les  inventions  visées  dans  les  énumé¬ 
rations  qui  précèdent,  soit  pour  toutes  autres,  le  pouvoir 
d’appréciation  de  la  Commission  et  du  ministre  du  Com¬ 
merce  est  très  large  et  pour  ainsi  dire  arbitraire.  Rien 
n’oblige  le  ministre  à  interdire  nécessairement  la  divul¬ 
gation  d’une  invention  rentrant  dans  ces  catégories  et  il  a 
toute  liberté  pour  l’interdire,  au  contraire,  relativement  à 
une  invention  qui  y  serait  étrangère. 

La  loi  n’a  pas  prévu  de  recours  contre  la  décision  prise. 
Il  semble  qu’aux  termes  du  droit  commun,  il  n’en  sau¬ 
rait  exister  d’autre  que  le  recours  devant  le  Conseil  d’Etat 
pour  abus  de  pouvoir. 

92.  Comment  est  prononcée  1  interdiction  ?  No¬ 
tification.  —  Aux  termes  de  l’art.  2,  §  1,  l’interdiction 
est  prononcée  par  décision  du  ministre  du  Commerce  et 
de  l’Industrie.  Elle  devra  être  précédée  d’un  avis  conforme 
de  la  Commission  prévu  à  l'art.  Ier  et  dont  nous  avons 
vu  la  composition  ( suprà ,  n°  80). 

Le  paragraphe  2  de  l’art.  2  précise  nettement  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  la  notifiçalion  devra  être  faite  à  l’in¬ 
venteur  ou  à  son  mandataire.  Il  prévoit  un  double  délai, 
savoir  :  un  délai  d’un  mois  à  partir  de  la  demande  du  bre¬ 
vet  si  celle-ci  se  produit  postérieurement  à  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  et,  pour  les  demandes  en  cours  au  moment 
de  cette  promulgation,  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
celle-ci. 

Ces  dispositions  ont  été  substituées  à  la  disposition  ori¬ 
ginaire  d’après  laquelle  la  notification  devait  avoir  lieu 
dans  les  deux  mois  à  dater  du  versement  de  la  taxe  de  la 
première  annuité  du  brevet.  On  a  fait  remarquer,  avec 
raison,  lors  de  la  discussion  devant  le  Sénat,  que  cette 
rédaction  avait  été  faite  en  perdant  de  vue  l’existence  du 
décret  du  12  août  1914  qui  suspend  le  paiement  des  an¬ 
nuités  (V.  supra ,  n°  11,  séance  du  27  janv.  1916,  J .  O., 
28  janv.  1916,  p.  31  ). 

93.  Effets  fie  l'interdiction  prononcée.  —  L’inter¬ 
diction  a  pour  effet:  1°  d  e  prohiber  toute  divulgation  et 
toute  exploitation  sous  peine  des  sanctions  édictées  par 
l’art.  4  (peines  de  la  loi  sur  l’espionnage)  ;  2°  de  mettre 
obstacle  à  la  délivrance  du  brevet  ainsi  qu’à  la  publi¬ 
cation  officielle  qui  demeurent  suspendues  provisoire- 
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ment  ;  3°  'A' empêcher  la  délivrance  des  copies  officielles 
des  pièces  jointes  à  la  demande  de  brevet,  sauf  le  cas  de 
justifications  reconnues  suffisantes  quant  à  la  destination 
des  pièces  demandées. 

94,  Prohibition  (le  toute  divulgation  ou  exploi¬ 
tation.  lionne  foi.  —  Le  mot  exploitation  a  un  sens 
bien  précis.  Il  ne  parait  pas  qu’il  puisse  y  avoir  de  diffi¬ 
cultés  quant  à  la  nature  et  à  l’étendue  de  la  prohibition  à 
cet  égard.  Il  n’en  est  pas  de  même  du  mot  divulgation 
dont  le  sens  est  plus  vague.  Lors  de  la  discussion  au  Sénat 
ce  point  a  donné  lieu  à  un  échange  d’observations.,  «  C’est 
ce  mot  divulgation ,  dit  M.  Raynald  (J.  O.,  28  janv.  1916, 
p.  30),  que  les  inventeurs  sentent  peser  sur  eux,  qui  les  a 
effrayés.  Le  plus  souvent,  un  inventeur  n’est  pas  lui-même 
en  mesure  de  réaliser  son  invention.  Il  est  obligé  de  recher¬ 
cher  des  capitalistes,  de  s’adresser  à  des  intermédiaires 
pour  leur  persuader  que  son  invention  est  bonne  et  que  sa 
découverte  est  efficace,  d’apporter  et  de  déployer  devant 
eux  ses  plans,  ses  désirs,  d’insister  et  de  donner  toutes 
les  précisions  utiles.  Aura-t-il,  dès  ce  moment,  commis  le 
fait  de  divulgation,  et  l’inventeur  qui  aura  ainsi  fait  ce 
que  normalement  il  est  obligé  de  faire  à  moins  de  con¬ 
server  son  invention  par  devers  lui  et  de  l’empêcher 
d’aboutir,  va-t-il  tomber  sous  la  rigueur  des  lois  de  l’es¬ 
pionnage  ?...  J’insiste  parce  que  je  voudrais  qu’une  bou¬ 
che  autorisée  nous  apportât  une  déclaration  qui  serait  de 
nature  à  satisfaire  les  inventeurs  en  leur  disant  qu’ils  ne 
seront  passibles  de  poursuites  que  lorsqu’ils  auront  évi¬ 
demment  contrevenu  à  la  sûreté  nationale.  Il  ne  faut  pas 
que,  lorsqu’ils  auront  simplement  agi  comme  le  leur  im¬ 
posait  les  circonstances,  ils  puissent  être  poursuivis.  Je 
crois,  qu’à  ce  point  de  vue,  nous  serons  d’accord  (M.  le 
ministre  de  l’Instruction  publique  fait  un  geste  d’assenti¬ 
ment).  Je  suis  heureux  d’avoir  cette  assurance.  »  M.  le 
ministre  du  Commerce  a,  comme  son  collègue,  tenu  à 
rassurer  le  Sénat.  «  Le  Gouvernement  et  la  Commission 
ont  entendu  que  l’inventeur  ne  pourrait  encourir  aucune 
pénalité  s’il  avait  agi  de  bonne  foi,  ce  qu’il  lui  sera  facile 
de  démontrer.  Il  ne  peut  d’ailleurs  s’agir,  en  l’espèce,  que 
de  la  publication  ou  de  la  communication  de  l’invention 
faites  dans  des  conditions  telles  que  les  ennemis  pour- 


INVENTIONS  INTÉRESSANT  LA  DÉFENSE  NATIONALE  81 


raient,  avec  une  facilité  relative,  en  avoir  connais¬ 
sance  (1).  » 

Malgré  ces  déclarations  qui,  au  moins  dans  les  termes, 
ne  sont  pas  dépourvues  d’un  certain  vague,  (qu’est-ce  en 
effet  qu’une  facilité  relative  ?)  et  en  présence  du  texte 
très  formel  de  la  loi,  on  ne  saurait  trop  recommander  la 
prudence  aux  inventeurs  auxquels  aura  été  faite  la  notifi¬ 
cation  prévue  par  le  paragraphe  2  de  l’art.  2.  Il  est,  en 
effet,  malaisé  de  se  rendre  compte  comment  les  tribunaux 
apprécieraient  «  la  facilité  relative  »  avec  laquelle  l’ennemi 
pourrait  avoir  connaissance  de  la  communication  faite  et, 
quant  à  la  bonne  foi,  c’est  un  terrain  sur  lequel  il  n’est  pas 
toujours  prudent  de  s’engager,  dans  les  difficultés  sou¬ 
mises  à  la  justice. 

95.  Ile  la  communication  aux  agents  de  lirevet. 

—  Il  est  admis  que  la  communication  à  un  agent  de  bre¬ 
vets,  pour  prise  de  brevet,  ou  conseils  quelconques,  est 
confidentielle  et  ne  constitue  pas  une  divulgation.  C’est 
là  une  nécessité  qui  peut  n’être  pas  sans  inconvénient  à 
raison  de  ce  que  la  profession  d’agent  de  brevet  est  libre, 
ouverte  aux  étrangers  comme  aux  Français  et  qu’elle  peut 
s’exercer  sans  aucun  contrôle  (V.  supra ,  n°  40). 


(I)  A  rapprocher  un  passage  du  rapport  de  M.  Astier  au  Sénat  qui, 
lui  aussi,  emploie  l’expression  «  facilité  relative  »  (J .  O.,  1er  févr.  1916, 
Arm.,  p.  375).  «  Des  craintes  se  sont  manifestées  au  sujet  de  cette  in¬ 
terdiction  de  divulguer  les  .inventions  susceptibles  d’intéresser  la  dé¬ 
fense  nationale.  Certains  esprits  ont  paru  redouter  que  les  inventeurs, 
paralysés  par  l’éventualité  de  l’application  de  la  loi  sur  l’espionnage  à 
la  divulgation  de  leurs  découvertes,  ne  s'abstiennent  d’orienter  leurs 
efforts  vers  les  perfectionnements  de  nos  engins  de  guerre,  qu’ils 
n’osent  même  plus  se  livrer  à  des  expériences,  à  des  essais,  ni  commu¬ 
niquer  leurs  travaux  aux  Commissions  compétentes.  Nous  nous  serions 
fait  un  scrupule  de  prêter  aux  inventeurs  une  telle  interprétation  de  la 
loi.  Nous  savons  qu'ils  sont  les  premiers  à  réclamer  le  secret  de  leurs 
inventions  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale  dont  ils  sont  les  arti¬ 
sans  convaincus. . .  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  tenons  à  déclarer  très  nette¬ 
ment  que,  dans  l’esprit  de  votre  Commission,  le  seul  fait  de  poursuivre 
une  invention  de  ce  genre,  de  la  soumettre  aux  pouvoirs  publics,  de 
procéder  à  des  essais  nécessaires  pour  se  rendre  compte  de  la  possibi¬ 
lité  de  sa  réalisation,  ne  saurait  bien  évidemment  être  de  nature  à  faire 
tomber  l’inventeur  sous  le  coup  des  peines  portées  par  la  loi  contre 
l’espionnage.  Il  ne  peut  s’agir,  en  l’espèce,  que  de  la  publication  ou  de 
la  communication  de  l’invention  dans  des  conditions  telles  que  les 
ennemis  pourraient,  avec  une  facilité  relative,  en  avoir  connaissance.  » 
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90.  L/intcrdiction  (le  divulguer  et  d'exploiter  est 
susceptible  de  causer  un  préjudice  (1).  —  Constatons 
d’abord,  sauf  à  voir  si  ce  préjudice  peut  faire  l’objet  d’une 
réparation,  que  l’interdiction  de  divulguer  et  d’exploiter 
est  de  nature  à  causer  au  breveté  un  dommage  certain. 
Ce  dommage  ne  résulte  pas  seulement  de  l’absence  des 
bénéfices  réalisés  pendant  la  période  où  le  brevet  se  trouve 
ainsi  en  quelque  sorte  légalement  mis  en  sommeil.  Il 
résulte  aussi  de  la  perte  qui  va  résulter,  pour  le  breveté, 
empêché  de  déposer  sa  demande  de  brevet  à  l’étranger, 
de  l’y  divulguer  et  de  l’y  exploiter,  de  la  perte  de?  avan¬ 
tages  que  lui  assure  le  droit  de  priorité.  C’est  là  ce  que, 
au  cours  de  la  première  discussion  devant  le  Sénat,  M.  Ray- 
nald  a  bien  fait  ressortir  et  ce  qui  a  contribué,  d’ailleurs, 
à  faire  renvoyer  le  projet  à  la  Commission.  «...  Lorsque 
nous  faisons  des  lois,  il  faut  voir  si  elles  cadrent  avec  les 
lois  étrangères.  Or,  à  l'heure  actuelle,  un  inventeur  qui 
prend  un  brevet  en  France  peut  encore  déposer  son  bre¬ 
vet  à  l’étranger  pendant  un  an  ;  autrement  dit,  n’est  pas 
.  forclos  au  point  de  vue  de  ses  droits  à  l’étranger  pendant 
uu  an.  Si  la  guerre  dure  plus  d’un  an,  et  si  vous  expro¬ 
priez  cet  inventeur  en  France  pour  plus  d’un  an,  après 
la  guerre,  vous  lui  direz  :  «  Voilà  Ion  brevet,  tu  peux  l’ex¬ 
ploiter.  »  Mais  il  aura  perdu  son  droit  d’exploitation  dans 
les  pays  étrangers  ;  il  sera  forclos.  Il  y  a  un  malentendu 
dans  la  question.  Si  l’Etat  use  de  son  droit  —  que  je  lui  re¬ 
connais  —  d’exproprier  purement  et  simplement  une  in¬ 
vention  relative  à  la  défense  nationale,  qu’il  l’exproprie 
pour  toujours,  qu’il  se  substitue  à  l’inventeur  et  en  de¬ 
vienne  le  propriétaire  et  tout  ira  le  mieux  du  monde.  Voilà 
line  invention  qui  intéresse  la  défense  nationale.  Moi,  Etat, 


(i)  Cette  question  s’applique  également  à  l’interdiction  de  divulga¬ 
tion  et  d’exploitation  et  à  celle  de  déposer  une  demande  de  brevet  en 
pays  étranger.  L’examen  en  a  été  fait  en  même  temps  dans  les  travaux 
préparatoires,  soit'en  Commission,  soit  en  séance.  Il  en  résulte  une 
certaine  confusion,  impossible  à  éviter.  Nous  sommes  donc  obligés  de 
traiter,  à  propos  de  l’interdiction  de  divulgation  et  d’exploitation,  l’en¬ 
semble  de  la  question  et  nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer  lorsque 
nous  aborderons  l’examen  de  l’interdiction  de  demande  de  dépôt  à 
l’étranger.  La  solution  étant  la  même  pour  les  deux  cas  (dénégation  de 
tout  droit  à  indemnité),  ce  procédé  est  sans  inconvénient  (V.  infrà , 
n°  114). 
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je  m’en  empare.  Vous  ne  dites  pas  cela  dans  voire  projet  ; 
vous  dites  :  «  Je  m’en  empare  seulement  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  »  Vous  semblez  considérer  qu’une  fois  la 
guerre  finie,  la  défense  nationale  n’est  plus  intéressée  à 
ce  projet...  et,  pendant  ce  temps,  l’inventeur  aura  perdu  le 
droit  d’exploiter  en  pays  étranger  ( J .  O.,  28  janv.  1916, 
p.  32). 

07.  Existence  «l'm»  préjudice  (suite).  —  Il  résulte 
du  rapport  supplémentaire  de  M.  Astier  que  la  Commission 
du  Sénat,  tout  en  atténuant  la  portée  de  l’objection  née 
de  l’existence  du  préjudice,  en  estimant  quecelui-ci  ne  se 
produirait  que  rarement  et  ne  serait  pas  le  plus  souvent 
bien  considérable  (1),  a  reconnu  qu’elle  n’était  pas  sans 
fondement.  Mais  elle  ne  lui  a  pas  paru  de  nature  à  faire 
inscrire  dans  la  loi  le  principe  de  la  reconnaissance  d’un 
droit  à  indemnité  au  profit  de  l’inventeur. 


(1)  Rapport  supplémentaire  Astier  (J.  0.,  22  mars  1916,  p.  83)  :  «  Il 
convient  d’écarter  tout  d’abord  le  dépôt  en  pays  ennemi  :  l'interdiction 
n’y  cause,  en  effet,  aucun  préjudice  actuel,  puisque  l’Allemagne  et  l’Au- 
triche-Hongrie  ont,  par  des  dispositions  analogues  à  celles  de  notre 
décret  du  23  sept.  191  4  et  de  notre  loi  du  27  mai  1915,  interdit  l’exploi¬ 
tation  de  tout  brevet  par  des  Français.  En  ce  qui  concerne  les  pays 
alliés  ou  neutres,  il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’un  inventeur  ne  peut 
valablement  déposer  sa  demande  de  brevet  que  pendant  un  délai  d’un 
an  après  la  prise  du  brevet  en  France.  Il  s’agit  ici  du  délai  de  priorité 
d’un  an  établi  par  la  Convention  d’union  de  Paris  de  1883  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  propriété  industrielle  et  pendant  lequel  un  inventeur 
peut  prendre  un  brevet  dans  un  autre  pays  de  l’Union  pour  la  même 
invention.  Or,  en  Angleterre  et  au  Japon,  ce  délai  de  priorité  d’un  an 
peut  être  prolongé  par  décision  de  l’administration  sur  requête  de 
l’intéressé.  La  Suisse,  le  Danemark,  le  Portugal,  le  Brésil  ont,  comme 
la  France,  l’Allemagne,  l’Autriche  et  la  Hongrie,  prorogé  expressément 
les  délais  de  priorité.  Dans  les  autres  pays  alliés,  tels  que  la  Belgique 
et  l’Italie,  ou  neutres  comme  les  Etats-Unis,  où  aucune  prorogation 
formelle  n’est  intervenue  jusqu’ici,  on  peut  espérer  que  les  démarches 
entreprises  à  cet  effet  aboutiront,  au  moins  pour  les  pays  alliés  unio¬ 
nistes,  à  un  accord  sur  la  matière.  S’il  en  était  ainsi  les  inventeurs 
français  pourraient,  même  après  la  guerre,  déposer  leurs  brevets  à 
l’étranger  sous  le  bénéfice  du  délai  de  priorité.  Mais  même  si  cet  accord 
n’intervenait  pas,  ils  auraient  la  possibilité  de  prendre  en  ces  pays 
comme  en  Russie,  Etat  allié  non  unioniste,  un  brevet  valable  à  partir 
du  jour  du  dépôt,  la  plupart  de  ces  pays  exigeant  seulement  que  le 
brevet  n’ait  pas  été  l’objet  d’une  publication  ultérieure,  ce  qui  serait  le 
cas  en  l’espèce.  Le  préjudice  que  causerait  l’interdiction  de  dépôt  à 
l’étranger  apparaît  ainsi  singulièrement  réduit.  » 
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98.  Mon  existence  d'un  droit  à  indemnité.  —  Voici 

les  raisons  qui  ont  déterminé  en  ce  sens  la  Commission 
du  Sénat:  «  En  définitive,  le  sacrifice  fout  temporaire  seu¬ 
lement  qu’on  demanderait  à  l’inventeur  ne  s’appliquerait, 
en  fait,  qu’aux  inventions  qui  ne  pourraient  servir  à  la 
Fiance  et  à  ses  alliés,  mais  dont  la  divulgation  profiterait 
uniquement  à  nos  ennemis.  Il  ne  paraît  pas  excéder  ce 
que,  dans  une  période  de  guerre  où  les  intérêts  de  tous 
les  citoyens  se  trouvent  plus  ou  moins  atteints,  les  néces¬ 
sités  de  la  défense  nationale  peuvent  exiger  d’une  certaine 
catégorie  d’individus.  Au  surplus,  sur  quelle  base  pour¬ 
rait-on  calculer  Findemnilé  afférente  à  ce  sacrifice,  étant 
donné  qu’il  s’agit  seulement  d’une  invention  encore  théo¬ 
rique  en  quelque  sorte  et  dont  les  résultats  restent  tout 
aléatoires?  On  pourrait  assimiler  le  cas  à  celui  du  fabricant 
qui,  du  fait  de  la  guerre,  se  voit  privé  du  droit  d’exporter 
ses  produits,  ou  à  celui  du  journaliste  qui,  vivant  de  sa 
plume,  se  voit  coupé  par  la  censure  un  article  qui  devait 
être  rétribué  »...  (J.  O.,  22  mars  1916,  p.  83). 

S’expliquant  sur  la  même  question  lors  de  la  seconde 
discussion  devant  le  Sénat,  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  a  fait  des  déclarations  dans  le  même  sens  :  «  Mais 
j’ai  un  mot  à  dire  encore  au  sujet  de  ce  cas  si  intéressant 
des  inventions  dont  l’Etat  interdit  la  divulgation,  sans 
pourtant  vouloir  les  exploiter  lui-même.  Je  ne  dissimule 
pas  que,  pour  ma  part,  si  la  chose  eût  été  possible,  j’au¬ 
rais  aimé  que  le  préjudice  ainsi  supporté  par  l’inventeur 
lui  conférât  un  droit  légal  à  une  certaine  indemnité.  Mais 
il  faut  reconnaître  les  multiples  difficultés  que  soulèverait 
le  calcul  de  l’indemnité  due  à  un  inventeur  dont  l’inven¬ 
tion  n’est  pas  exploitée,  et  que  M.  le  ministre  des  Finances 
a  déclaré  être  insolubles.  Si  l’on  entrait  dans  cette  voie,  au¬ 
cune  évaluation  raisonnable  ne  serait  possible  et  l’Etat 
risquerait  d’être  dupe  d’intrigants  qui  répéteraient,  sous 
des  formes  un  peu  modifiées,  la  même  invention  et  préten¬ 
draient  chaque  fois  à  une  indemnité  »  (J.  O.,  18  mars 
1916,  p.  168)  (1). 

99.  Durée  (les  lirevets  en  cas  (l'interdiction  de 
divulgation  et  d'exploitation.  —  La  loi  ne  dit  rien  à 


(1)  V.  égal.  rapp.  supp.  de  M.  Landry  (J.  0.,  28  mai  1916,  p.  522). 
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ce  sujet.  Mais  la  solution  qu’elle  consacre,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’absence  de  droit  à  indemnité,  a  amené  naturelle¬ 
ment  certains  esprits  à  penser  que  la  contre-partie  du 
préjudice  subi  par  la  non  exploitation  forcée  pourrait  se 
trouver  dans  une  prolongation  de  la  durée  des  brevets 
ainsi  frappés  d’interdit.  On  trouve,  dans  les  travaux  pré¬ 
paratoires  de  la  loi,  comme  une  promesse  à  cet  égard. 
Lors  de  la  discussion  au  Sénat  au  sujet  du  principe  du 
droit  à  indemnité,  alors  que  le  ministre  exposait  les  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  ce  droit  ne  pouvait  être  reconnu 
(suprci,  n°  98),  M.  Aimond  a  lancé  cette  interruption  :  «  Il 
y  aurait  peut-être  un  moyen  de  résoudre  la  difficulté  ; 
c’est  d’accorder  la  prolongation  du  brevet.  »  Le  ministre 
a  répondu  :  «  C’est  entendu  ;  c’est  une  réparation  dans 
l’avenir.  Il  est  évidemment  équitable  que  la  durée  de  la 
propriété  du  brevet  compte  à  partir  du  moment  où  l’in¬ 
venteur  a  pu  jouir  de  sa  propriété.  C’est  là  une  mesure 
qui  s’imposera  au  législateur»  (/.  O.,  18  mars  1916, 

p.  168). 

ÎOO.  Proposition  fie  loi  Astiei*  pour  la  prolonga¬ 
tion  des  brevets  non  exploités.  —  M.  Astier,  séna¬ 
teur,  a  déposé,  devant  la  Haute  Assemblée,  à  la  séance  du 
26  nov.  1916,  une  proposition  de  loi  tendant  à  prolonger 
la  validité  des  brevets  d’ravention  dont  l’exploitation  a  été 
interdite  par  la  loi  du  10  avril  1916  (J.  O.,  1916,  Ann., 
Sénat,  n°  385).  A  l’appui  de  cette  proposition,  son  auteur 
fait  remarquer  que,  du  moment  où  il  a  été  décidé  que  l’in¬ 
terdiction  d’exploiter  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  compor¬ 
ter  un  droit  à  indemnité,  il  semble  équitable  d’accorder 
à  l’inventeur  une  prolongation  de  son  brevet  équivalant  à 
la  durée  de  la  période  de  non  exploitation  résultant  du 
fait  de  l’interdiction.  Comme  cette  interdiction  s’étend  en 
principe  à  la  durée  de  la  guerre,  on  propose  de  fixer  à  la 
durée  de  celle-ci  la  prolongation  du  privilège  de  l’in¬ 
venteur. 

La  mesure  ainsi  proposée  ne  paraît  pas  présenter  de 
sérieux  inconvénients.  Il  est  certain  que  la  mesure  par 
laquelle  l’autorité  administrative,  usant  de  la  loi  du 
10  avril  1916,  prescrit  la  non  publicité  et  l’absence  d’ex- 
•ploitation  de  certains  brevets  est  de  nature  à  causer  un 
préjudice  aux  propriétaires  de  ceux-ci,  d’autant  plus  que 
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la  plupart  de  ces  brevets  se  rapportent  à  des  inventions 
ayant  trait  à  la  guerre  et  auxquels  la  lin  de  celle-ci  fera 
perdre  une  grande  partie  de  leur  intérêt. 

Il  semble  qu’il  conviendrait  toutefois,  au  cas  où  le 
principe  de  cette  prolongation  serait  adopté,  de  prévoir 
l’obligation  d’une  mention  sur  les  descriptions  imprimées 
des  brevets  lorsque  ceux-ci  seront  publiés.  Le  public  serait 
ainsi  averti  qu’il  se  trouve  en  présence  de  brevets  béné¬ 
ficiant  d’une  prolongation  due  aux  restrictions  rendues 
nécessaires  par  l’état  de  guerre  et  que  par  conséquent,  au 
lieu  de  la  durée  normale  de  15  années,  les  brevets  se  trou¬ 
vent  avoir  une  durée  qui  sera  indiquée  sur  chacun  d’eux. 

On  peut  se  demander  d’autre.part,  si  au  cas  de  vote  avant 
la  paix  du  projet  actuellement  déposé  en  vue  de  modifier 
la  loi  des  brevets  et  qui  comporte  l’extension  de  15  à  20  ans 
de  la  durée  de  ceux-ci,  avec  possibilité  pour  les  intéres¬ 
sés  de  demander  l’application  de  cette  prolongation  aux 
brevets  déjà  déposés  (1),  la  prolongation  spéciale  devrait 
être  maintenue.  11  semble  bien  que  non,  mais  comme  il 
est  peu  probable  que  le  vote  de  cette  loi  d 'ensemble  puisse 
intervenir  à  bref  délai,  la  proposition  de  loi  Astier  conserve 
son  intérêt. 

lOl.  Réparation  snus  forme  de  siilivcutions  vo¬ 
lontaires.  —  En  l’absence  d’indemnité,  déniée  par  le 
législateur,  l’inventeur  peut,  non  à  titre  de  droit,  mais 
comme  mesure  de  bienveillance,  escompter  une  subven¬ 
tion  destinée  à  réparer  ou  atténuer  pour  lui  le  dommage 
causé.  Faisant  allusion  à  la  prolongation  qui  s’imposerait 
(Y.  supra ,  n°  99),  M.  le  ministre  des  Inventions  a  ajouté 
(J.  O.,  18  mars  1916,  p.  168)...  «  Il  était  sage  de  prévoir 
dès  maintenant  des  compensations  moins  lointaines.  C’est 
pourquoi  M.  le  ministre  du  Commerce,  tenant  compte  des 
arguments  que  je  faisais  valoir  auprès  de  lui,  a  décidé 
d’accorder,  dans  des  cas  dignes  d’intérêt,  des  subventions, 
des  primes  d’encouragement  aux  inventeurs  ainsi  lésés  (2).  » 


(1)  Projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur 
les  brevets  d'invention,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  6 
juin  1916  (art.  4). 

(2)  Comp.  Rapp.  suppl.  de  M.  Landry,  ./.  O.,  28  mai  1916,  p.  522  : 
«  Le  ministre  du  Commerce  a  promis  d’ailleurs  d’accorder,  dans  les  cas 
qui  paraîtraient  dignes  d’intérêt,  des  subventions  et  des  primes  d’encou- 
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Quelle  sera  la  procédure  à  suivre  pour  solliciter  «  dans 
les  cas  dignes  d'intérêt  »  ces  subventions  qui  dépendent 
entièrement  du  bon  vouloir  et  de  la  sagesse  du  ministre  ? 
La  loi  ne  dit  rien  et  les  travaux  préparatoires  ne  précisent 
pas  davantage.  Il  nous  semble  qu’il  conviendra  d’adresser 
les  demandes  au  ministre  du  Commerce  directement,  ou 
par  l’entremise  de  l’Office  national  de  la  Propriété  indus¬ 
trielle. 

102.  Sursis  à  la  délivrance  du  brevet  et  à  la  pu¬ 
blication  officielle.  —  Getle  disposition  est  semblable  à 
celle  édictée  dans  l’art.  1er,  §  4,  au  sujet  des  inventions 
pour  lesquelles  un  décret  a  autorisé  l’expropriation  ou 
l’exploitation  par  l’Etat  (Y.  supra,  n°  73). 

SOMMAIRE 

B.  lOS.Non  délivrance  des  copies  officielles  des  pièces  jointes  à  la  demande. 

103.  Non  délivrance  de  copies  officielles  (B.  129). 
—  Dans  le  but  de  mettre  obstacle  à  là  prise  de  brevets  à 
l’étranger,  la  loi  interdit  la  délivrance  de  copies  officielles 
des  pièces  jointes  à  la  demande  sous  les  peines  portées  à 
l’art.  4.  Il  était  prudent,  en  effet,  en  même  temps  qu’on 
prévoyait  la  répression  de  la  prise  de  brevet  à  l’étranger 
(infra,  n°  104),  de  la  rendre  plus  rare  en  la  rendant  plus 
difficile.  Le  refus  de  copies  officielles  des  pièces  jointes  à 
la  demande  privera  l’inventeur  des  moyens  matériels  in¬ 
dispensables  pour  se  faire  breveter  à  l’étranger.. 

Toutefois,  on  a  fait  observer  que  les  inventeurs  pour¬ 
raient  avoir  à  réclamer  la  copie  officielle  de  pièces  jointes 
à  leur  demande  pour  des  raisons  tout  à  fait  légitimes. 
M.  Astier,  dans  son  rapport  au  Sénat  (J.  0.,  1er  fév.  1910, 
p.  375),  a  cité  le  cas  d'un  inventeur  qui  a  besoin  de  cette 
copie  pour  obtenir  du  tribunal  une  ordonnance  de  saisie 
contre  un  contrefacteur  afin  de  sauvegarder  ses  droits,  ou 
de  celui  qui  désire  effectuer  la  cession  de  son  brevet,  ou 
une  concession  de  licence. 

Bien  que  ces  hypothèses  soient  à  vrai  dire  peu  vraisem- 


ragement  aux  inventeurs  lésés.  Une  telle  assurance  nous  paraît  être  de 
nature  à  rassurer  toutes  les  inquiétudes.  »  Peut-être  quelques  inquié  - 
tudes  subsisteront-elles  cependant. 
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blables,  surtout  la  seconde,  car  on  voit  mal  un  inventeur 
trouver  un  cessionnaire  ou  un  licencié  pour  une  invention 
dont  la  divulgation  et  l’exploitation  sônt  interdites,  le 
Sénat  a  introduit  dans  l’art.  2  une  restriction  à  l’interdic¬ 
tion  de  la  délivrance  de  copies  officielles.  Celle-ci  pourra 
avoir  lieu  si  des  justifications  au  sujet  de  la  destination  de 
la  copie  demandée  sont  reconnues  sufiisantes. 

A  qui  appartiendra-t-il  d’apprécier  sur  ce  point  le  carac¬ 
tère  suftisant  ou  non  des  justifications  ?  Le  texte  de  la  loi 
et  les  travaux  préparatoires  sont  muets  à  cet  égard.  Il 
semble  que  le  législateur  ait  voulu  s’en  remettre  à  l’ap¬ 
préciation  de  l’autorité  chargée  de  délivrer  les  copies, 
c’est-à-dire  à  l’Office  national  de  la  Propriété  industrielle 
qui  solutionnera  la  difficulté  après  avoir  pris  l’avis  de  la 
Commission  prévue  par  l’art.  1er  de  la  loi  du  12  avr,.  1916. 


SECTION  IV 

Interdiction  de  dépôt  à  l’étranger  de  demande  de  brevet,  de 

divulgation  ou  d’exploitation. 

SOMMAIRE. 

104.  Interdiction  de  dépôt  de  la  demande  de  brevet.  —  105.  Inventions 
visées  par  l’interdiction.  —  106.  Personnes  visées  par  l’interdiction.  — 
107.  Agents  de  brevets.  —  108.  Dépôt  effectué  par  mandataires.  —  109. 
Pays  auxquels  s’applique  l’interdiction.  —  110.  Exceptions  à  la  règle. 
Conditions.  —  111.  Audition  de  l’inventeur  par  la  Commission  con¬ 
sultative.  —  112.  L’autorisation  peut-elle  être  accordée  pour  plusieurs 
pays?  —  113.  Délai  dans  lequel  doit  être  répondue  la  requête.  —  114. 
L’interdiction  donne-t-elle  droit  à  indemnité  ? 

1  O 4.  Interdiction  de  «lépdt  de  brevet,  divulgation 
on  exploitation  à  l’étranger  (art.  3,  §  1).  —  Les  dis¬ 
positions  de  l’art.  2  faisaient  originairement  l’objet  d’un 
paragraphe  dû  à  l’initiative  de  la  Commission  du  Com¬ 
merce  et  de  l’Industrie.  La  prohibition  était  absolue  et  ne 
comportait  pas  d’exception.  Le  Sénat,  sur  ce  point,  tout 
en  maintenant  le  principe,  en  a  tempéré  les  effets  en 
s’inspirant  des  considérations  suivantes  exposées  par 
M.  Astier  (/.  O.,  1er  fév.  1916,  Ann.,  p.  373):  «  ...  On 
comprend  fort  bien  qu’on  veuille  interdire  à  tout  Français 
ou  étranger  admis  à  domicile  de  déposer  en  pays  étranger 
des  demandes  de  brevets  pour  des  inventions  qui  pour- 
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raient  être  de  nature  à  accroître  les  moyens  offensifs  de 
l’ennemi  et  à  diminuer  d’autant  les  nôtres.  Toutes  les 
mesures  doivent  tendre,  en  effet,  au  but  tinal  qui  est  la 
défaite  de  l’ennemi.  Toutefois,  il  paraît  exagéré  d’aller 
jusqu’à  interdire,  sans  aucunes  réserves,  le  dépôt  en  pays 
étranger  d’aucune  demande  de  brevet  d’invention  se  rat¬ 
tachant  à  l’une  des  diverses  branches  d’induslrie  énumé¬ 
rées.  La  majorité  des  inventions  à  l’heure  actuelle  se  rat¬ 
tachent,  en  effet,  plus  ou  moins  à  l’une  des  catégories 
visées  puisque,  en  raison  même  des  circonstances,  le  génie 
inventif  de  nos  contemporains  est  actuellement  orienté 
vers  les  arts  de  la  guerre.  Si  les  canons,  les  obus,  les 
fusils,  les  cartouches,  les  torpilles  et  les  mines  et  tout 
l’arsenal  des  engins  destructeurs  intéressent  directement 
la  défense  nationale,  n’existe-t-il  pas  une  foule  d’objets  qui 
se'«  rattachent  »  aux  industries  militaires  proprement 
dites.  Il  ne  suffit  pas,  pour  vaincre,  d’avoir  un  armement 
supérieur.  11  faut  vêtir,  équiper,  nourrir,  loger  et  trans¬ 
porter  toutes  les  troupes.  11  faut  les  soigner  et  tous  les 
perfectionnements  réalisés  à  ces  divers  points  de  vue  et 
qui  augmenteront  la  valeur  des  combattants  constituent,  à 
n’en  pas  douter,  des  inventions  se  rattachant  à  la  défense 
nationale.  Va-t-on*  a  priori  et  en  bloc,  interdire  la  breve¬ 
tabilité  à  l’étranger  de  toutes  les  inventions?  Tel  n’est 
certainement  pas  le  sentiment  des  auteurs  du  projet  de 
loi...  »  '  > 

On  retrouve  l’écho  de  ces  paroles  si  sensées  dans  le 
texte  voté  où  nous  rencontrons  :  1°  le  principe  de  l’inter¬ 
diction  de  la  prise  de  brevet  et  de  la  divulgation  à  l’étran¬ 
ger  ;  2°  tout  un  système  de  dérogations  à  cette  interdiction 
permettant  d’y  échapper  dans  tous  les  cas  où  cette  mesure 
n’est  pas  imposée  par  l’intérêt  bien  compris  de  la  défense 
du  pays. 

105.  Inventions  visées  par  la  prohibition.  — 

La  prohibition  s’applique  d’abord  à  toute  invention  ayant 
fait  l’objet  des  dispositions  des  art.  \  et  2,  c’est-à-dire 
ayant  été  frappée  d’expropriation,  ou  ayant  fait  l’objet 
d’une  autorisation  d’exploitation,  dans  l’intérêt  de  l’Etat, 
ou  d  une  interdiction  de  divulgation  ou  d’exploitation. 
Elle  s’applique,  en  second  lieu,  aux  inventions  rentrant 
dans  certaines  catégories  déterminées.  Le  paragraphe  2  de 
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l’art.  3  procède  par  voie  d’énumération.  Il  vise  toute  in¬ 
vention  se  rattachant  à  la  marine  ou  à  la  navigation,  à 
Laérostation  ou  à  l’aviation,  à  l’armement,  à  l’artillerie, 
au  génie  militaire,  à  la  télégraphie  ou  à  la  téléphonie, 
aux  poudres  ou  aux  explosifs,  aux  matières  asphyxiantes 
et  inflammables  et  généralement  à  tout  objet  susceptible 
d’intéresser  l’armée  ou  la  marine  de  guerre. 

Ce  texte  appelle  deux  observations.  Tout  d’abord  il  évo¬ 
que  à  l’esprit  le  danger  des  énumérations,  tou  jours  en  dé¬ 
faut  par  quelque  endroit.  C’est  ce  quia  été  souligné  lors  de 
la  discussion  au  Sénat,  par  une  observation  qui  a  amené 
l'introduction, dans  le  texte,  des  matières  asphyxiantes  et 
inflammables.  «  Je  me  métie  toujours  un  peu  des  énumé¬ 
rations,  a  dit  M.  Haynald,  et  je  crois  que,  pour  si  bien  qu’on 
veuille  les  faire,  elles  sont  à  la  fois  trop  larges  et  trop 
étroites.  Ainsi,  celle  que  j’ai  sous  les  yeux  arrêtera  un 
inventeur. qui  aura  trouvé  un  compteur  téléphonique,  la 
téléphonie  rentrant  dans  le  cadre  des  inventions  visées. 
D’autre  part,  vous  admettez  qu’un  inventeur  trouve  une 
formule  de  gaz  asphyxiants.  Or,  les  gaz  asphyxiants  ne 
figurent  pas  dans  l’énumération,  l’inventeur  aura  tout 
loisir,  jusqu’au  moment  où  l’Etat  sefa  intervenu,  de  pu¬ 
blier,  non  seulement  dans  les  revues  françaises,  mais 
même  dans  des  revues  étrangères,  le  produit  de  sa  décou¬ 
verte  ;  il  aura  même,  aux  termes  de  la  loi  du  27  mai  1915, 
la  possibilité  de  demander  un  brevet  d’invention  en  Alle¬ 
magne  ou  en  Autriche,  puisque  la  loi  qui  interdit  les  actes 
de  commerce  a  laissé  une  exception  au  bénéfice  de  la 
propriété  industrielle  et,  en  premier  lieu,  des  brevets.  » 
{J.. O.,  28  janv.,  p.  50.) 

La  seconde  observation  vise  la  phrase  générale  qui  ter¬ 
mine  l’énumération.  En  temps  de  guerre,  est-ce  que  tout 
n’est  pas  susceptible  d’intéresser  la  Marine  et  surlout 
l’Armée?  Est-ce  que,  dès  lors,  cette  phrase  ne  permet  pas 
d’englober^lans  la  prohibition  toutes  les  inventions,  quelle 
qu’én  soit  la  nature  ?  Sur  ce  point,  il  convient  de  rappeler 
l’observation  faite  dans  le  rapport  supplémentaire  à  la 
Chambre  par  M.  Landry.  «  Il  y  a  lieu  d’approuver  cette 
addition,  mais  en  spécifiant  que  la  formule  ainsi  introduite 
n’a  pas  une  extension  indéfinie,  et  qu’on  ne  perdra  pas  de 
vue,  dans  l’application,  qu’elle  est  exclusivement  dictée 
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par  le  souci  de  la  défense  nationale  »  (J.  0.t  28  mai  1916, 
Ann.,  p.  522). 

106.  Personne*  visées  par  la  prohibition .  —  La 

prohibition  s’applique  seulement  aux  Français  et  aux 
étrangers  admis  à  domicile  en  France.  L’art.  3,  §  1 ,  déclare 
en  effet:  «  Il  est  interdit  à  tout  Français  ou  étranger 
admis  à  domicile...  »  et  le  paragraphe  2  déclare  s'appliquer 
«  aux  mêmes  personnes  ».  Cette  solution  résulte  d’ailleurs 
suffisamment  du  choix  qui  a  élé  fait  des  peines  prévues 
par  la  loi  sur  l’espionnage  :  «...  le  moyen  pour  cela  —  em¬ 
pêcher  la  divulgation  —  c’est  d’appliquer  à  la  divulgation 
de  l’invention  en  général  les  peines  prévues  par  la  loi  de 
l’espionnage.  Nous  ne  devons  pas  hésiter  à  recourir  à  ce 
moyen,  tout  au  moins  quand  nous  aurons  affaire  à  des 
Français  ou  â  des  étrangers  admis  à  domicile,  car  on 
ne  voit  guère  qu’il  soit  possible  d’en  étendre  l’application 
aux  autres  étrangers  »  (Rapp.  Landry,  J .  ().<  18  janv.  4916, 
p.  1349).  C’est  là  une  situation  regrettable.  Il  eût  été 
désirable  que  la  disposition  ait  élé  assortie  de  sanctions 
pouvant  atteindre  toute  personne  qui,  résidant  en  France, 
y  a  réalisé  une  invention  qu’elle  porte  ensuite  à  l’étranger 
en  vue.  de  l’y. faire  protéger  et  de  l’y  exploiter. 

Le  renvoi  à  la  loi  de  1886  ne  s'imposait  pas  et  on  ne 
voit  pas  pourquoi  la  loi  du  12  avril  1916  n’aurait  pas  pu 
édicter  elle-même  des  peines  pour  le  fait  qu’elle  entendait 
prohiber.  11  demeure  étrange  que  les  Français  et  les  étran¬ 
gers  admis  à  domicile  soient  atteints  très  sévèrement 
pour  des  faits  que  les  étrangers,  en  l’absence  de  sanctions 
légales,  peuvent  se  permettre  librement,  alors  qu’on  n’a 
même  pas  vis-à-vis  d’eux  l’espoir,  qu’on  doit  avoir  pour 
les  Français  et  les  admis  à  domicile,  de  les  voir  s’en 
abstenir  par  un  sentiment  de  dévouement  à  leur  patrie 
ou  à  leur  pays  d’adoption. 

107.  A^eut§  de  brevets  (B.  131).  —  La  limitation 
de  l’interdiction  de  la  divulgalion  et  de  la  demande  de 
dépôt  de  demandes  de  brevets  étrangers  aux  Français  et 
aux  étrangers  admis  à  domicile  est  grave  dans  ses  consé¬ 
quences.  L’admission  à  domicile  est  une  situation  rare, 
et,  pratiquement,  on  peut  dire  que  les  étrangers  résidant 
en  France  sont  soustraits  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
12  avril  1916.  11  en  résulte  qu’un  agent  de  brevet  —  ou 
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soi-disant  tel  —  de  nationalité  étrangère  peut,  sans 
demander  aucune  autorisation,  expédier  sous  son  nom  à 
l’étranger  tout  document  concernant  une  invention  dont 
le  secret  peut  intéresser  la  défense  nationale.  Il  en  sera 
différemment  du  Français,  assisté  d’un  agent  de  brevet 
français,  auquel  il  sera  interdit  de  divulguer  son  invention 
et  de  trouver  les  appuis  financiers  nécessaires  et  qui  ne 
pourra,  sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre,  déposer 
sa  demande  dans  aucun  pays  étranger.  11  y  a  là,  en  faveur 
des  non  Français,  un  privilège  difficilement  explicable. 

f  OH.  Depot  effectué  par  îles  mandataire»  (B.  121). 
—  L’interdiction  vise  le  dépôt  effectué  à  l’étranger,  soit 
directement,  soit  par  mandataire.  Mais  la  prohibition, 
ainsi  formulée,  s’adresse  à  l’inventeur  lui-même,  elle  ne 
vise  pas  le  mandataire,  fût-il  même  Français  ou  étranger 
admis  à  domicile.  11  en  faut  conclure  qu’elte  ne  s'applique 
pas  à  lui  et  qu’il  ne  commettrait  pas,  ce  faisant,  une  in¬ 
fraction  punissable.  La  remarque  en  a  été  faite,  non  sans 
une  pointe  de  critique,  dans  les  travaux  préparatoires. 
Originairement,  en  effet,  le  texte  visait  aussi  bien  le  man¬ 
dataire,  qui  effectue  le  dépôt,  que  l’inventeur  qui  lui  en 
donne  le.  mandat.  Il  a  été  modifié  sur  ce  point  par  la 
Commission  du  Sénat.  M.  Landry  a  commenté  comme 
suit  cette  suppression. 

«...  Four  justifier  cette  suppression,  l’honorable  M.  Às- 
tier  (1  )  signale  qu’un  grand  nombre  d’inventeurs  étrangers 
se  remettent  à  des  représentants  français  du  soin  de  pren¬ 
dre  leurs  brevets,  non  seulement  en  France,  mais  encore 
dans  la  plupart  des  pays  d’Europe,  et  que  ce  serait  porter 
tort  à  des  intérêts  respectables  que  d’interdire  à  ces  repré- 


(1)  J.  O.,  1er  fév.  1916,  Ann.,  p.  375  :  «  ...  Aucun  mandataire  fran¬ 
çais  ne  pourra  plus,  par  exemple,  déposer  en  Angleterre,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Belgique,  etc.,  une  demande  de  brevet  que  lui  aura  confiée 
un  citoyen  américain.  Or,  il  faut  remarquer  qu’un  grand  nombre  d’in¬ 
venteurs  étrangers  s’en  remettent  à  des  représentants  français  du  soin 
de  prendre  leurs  brevets  non  seulement  en  France,  mais  dans  la  plupart 
des  pays  d’Europe.  Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons,  notamment  une  raison 
d’économie  dans  les  frais  de  traduction  et  de  dessins.  11  suffit  ainsi 
d’une  traduction  pour  les  pays  de  même  langue.  Il  va  devenir  impossi¬ 
ble  à  ces  représentants  de  continuer  l’exercice  de  leur  mandat  puisqu’il 
leur  est  formellement  interdit  de  déposer  en  pays  étranger,  comme 
mandataires,  aucune  demande  de  brevet  d’invention.  » 
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sentants  français  d’agir  ainsi  en  pays  étranger  comme 
mandataires  d’étrangers  ;  que  d’ailleurs  une  telle  interdic¬ 
tion  ne  serait  d’aucune  utilité,  vu  que  l’inventeur  améri¬ 
cain,  pour  faire  breveter  une  découverte  en  Europe,  ne 
serait  pas  autrement  gêné,  si  au  lieu  de  passer  par  la 
France,  on  l’obligeait  à  passer  par  un  autre  pays.  Malgré 
ces  raisons,  on  estimera  peut-être  qu’il  y  a  quelque  chose 
de  choquant  à  permettre  à  un  Français  de  contribuer, 
serait-ce  en  qualité  de  mandataire,  à  la  divulgation  d’in¬ 
ventions  qu’il  serait  préférable  de  voir  demeurer  secrètes 
{J.  O.,  28  mai  1916,  Ann.,  p.  621). 

1  09.  Pays  auxquels  s'applique  la  prohibition.  — 
Les  paragraphes  1  et  2  de  l’art.  3  disent  «  à  l’étranger  ». 
Il  en  faut  conclure  que  l’interdiction  s’applique  à  tous  les 
pays  autres  que  la  France,  l’Algérie  et  les  colonies  (1).  Il 
avait  été  proposé,  au  cours  de  la  discussion,  de  faire  une 
distinction  entre  les  pays  neutres  et  les  pays  alliés ,  l’in¬ 
terdiction  ne  visant  que  les  premiers  à  l’exclusion  des 
seconds  (V.les  obs.  de  M.  Raynald  au  Sénat,  J .  0.,  18  mars 
1916,  p.  168).  Il  est  intéressant  de  reproduire  sur  ce  point 
la  réponse  faite  par  M.  Astier,  rapporteur  :  «  Pour  répon¬ 
dre  à  la  seconde  objection  de  M.  Raynald,  je  lui  dirai, 
qu’en  ce  qui  concerne  la  possibilité  pour  un  inventeur  de 
déposer  dans  un  pays  allié,  et  sans  autorisation  du  gou¬ 
vernement,  une  demande  de  brevet,  la  question  avait  été 
envisagée  ;  mais  si  nous  examinons  ce  qui  s’est  passé  en 
Angleterre  et  chez  d’autres  nations,  nous  voyons  que,  dès 
avant  la  guerre,  tous  ces  pays  avaient  pris  des  dispositions 
pour  éviter  que  des  inventions  intéressant  la  défense  na¬ 
tionale  ne  puissent  être  brevetées  à  l’étranger  sans  auto¬ 
risation  du  Gouvernement.  Permettez-moi  de  vous  rappe¬ 
ler  à  ce  sujet  que  la  France  est  le  seul  pays  qui,  après 
dix-huit  mois  de  guerre,  soit  encore  à  attendre  une  légis¬ 
lation  sur  cette  question.  La  loi  votée  par  l’Angleterre  in¬ 
terdit  de  demander  la  protection  de  l’invention,  ou  du 
dessin  ou  modèle,  en  pays  allié  ou  dans  l’une  des  colonies 


(1)  Quicl  des  pays  de  protectorat,  Tunisie  et  Maroc?  Ces  pays  sont-ils 
considérés  comme  étrangers.  Nous  croyons  qu’il  en  faut  décider  ainsi 
pour  l’application  de  la  loi  du  12  avril  1916. 
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de  Sa  Majesté  sans  l’autorisation  du  Conseil  de  l’ar¬ 
mée  (1).  » 

La  loi,  dans  ces  conditions,  n’a  pu  assimiler  totalement 
les  pays  alliés  à  la  France  au  point  de  vue  de  la  demande 
de  brevet  pour  des  inventions  intéressant  la  défense  na¬ 
tionale.  C’est  un  des  points  sur  lesquels  il  faut  espérer 
qu’on  verra  aboutir  à  un  régime  de  réciprocité  les  conver¬ 
sations  engagées  entre  les  nations  qui,  alliées  sur  le  terrain 
militaire,  ne  devraient  pas  l’être  moins  sur  le  terrain 
économique  et  industriel  (V.  infra,  n°  123). 

1 ÎO.  Exceptions  à  la  règle.  Conditions.  —  L’inter¬ 
diction  de  déposer  une  demande  de  brevet  à  l’étranger,  ou 
de  s’y  livrer  à  son  exploitation,  comporte  des  exceptions. 
Une  autorisation  peut  en  effet  être  sollicitée  et  obtenue. 
Elle  est  cependant  subordonnée  à  plusieurs  conditions  : 

1°  Il  doit  s’agir  d’une  demande  à  déposer  (ou  d’une  ex¬ 
ploitation  à  faire)  dans  un  pays  allié  ou  neutre.  En  aucun 
cas,  il  ne  saurait  être  question  des  pays  en  guerre  avec  la 
France  ; 

2°  L'invention,  bien  que  rentrant  dans  la  catégorie  de 
celles  visées  à  l’art.  3,  §  2,  ne  doit  pas  être  de  nature  à 
nuire  à  la  sécurité  nationale  ou  aux  intérêts  du  pays  ; 

3°  Sur  demande  adressée  à  l’Office  national  de  la  Pro¬ 
priété  industrielle,  une  décision  spéciale  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  doit  être  prise,  sur  avis  con¬ 
forme  de  la  Commission  consultative  prévue  à  Fart.  Ier. 

Ces  dispositions  sont  inspirées  de  la  législation  anglaise. 

«  On  a  signalé,  dit  M.  Landry  (Rapp.,  J.  O .,  28  mai 


(I)  Comp.  Rapp.  de  M.  Landry,  J.  O.,  28  mai  1916,  p.  521  :  «  En  ce 
qui  concerne  les  alliés,  on  voudrait  que  les  inventeurs  pussent  aller 
leur  porter  leurs  inventions.  Mais  il  n’est  point  possible  de  faire  une 
exception  pour  eux  parce  que,  si  certaines  des  puissances  alliées  ont 
pris  des  mesures  pour  empêcher  la  divulgation  des  inventions  présentant 
'  un  intérêt  militaire,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  toutes,  et  qu’ainsi  le 
même  inconvénient  existe  aussi  chez  les  alliés.  Il  est  permis  d’ailleurs 
d’ajouter  que  le  jour  où  l’Etat  français  aura  connaissance  d’une  inven¬ 
tion  pouvant  être  utile  à  nos  alliés,  il  lui  sera  loisible  d’en  faire  part  à 
ceux-ci  et  qu’il  ne  manquera  pas  de  la  leur  communiquer  ;  les  mesu¬ 
res  qui  ont  été  prises  récemment  afin  d’assurer  la  coopération  des  puis¬ 
sances  alliés,  non  seulement  pour  la  conduite  de  la  guerre,  mais  pour 
l’administration,  si  l’on  peut  ainsi  dire  de  celle-ci,  nous  en  donne  l’as¬ 
surance.  » 
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«  1916,  p.  522),  que  l’interdiction  générale  avait  quelque 
«  chose  d’excessif,  et  qu’il  pouvait  très  bien  se  faire  qu’il 
«  n’y  eût  aucun  inconvénient  à  ce  qu’une  invention  ren¬ 
te  trant  dans  l’une  des  catégories  énumérées  fît  l’objet  d’une 
«  demande  de  brevet  à  l’étranger  et  reçût  une  publicité. 
«  L'ordonnance  anglaise  du  14  oct.  1915  donne  le  droit 
«  au  contrôleur  général  des  brevets  d’interdire  le  dépôt 
«  d’une  demande  de  brevet  à  l’étranger  pour  les  inven- 
«  tions  ayant  fait  l'objet  d’une  pareille  demande  dans  le 
«  Royaume-Uni,  lorsque  la  publication  de  ces  inventions 
«  lui  apparaîtra  préjudiciable  à  la  sécurité  publique.  Elle 
«  oblige,  d’autre  part,  les  personnes  qui  ont  l’intention  de 
«  demanderun brevet  en  pays  étranger, ou mêmedans  l’une 
«  des  Colonies  britanniques,  de  faire  connaître  leur  inten- 
«  tion  ;  dans  le  mois  de  la  déclaration  ainsi  imposée,  le 
«  contrôleur  général  peut  interdire  l’introduction  de  la 
«  demande  de  brevet  à  l’étranger.  Ainsi,  l’interdiction  de 
«  demander  un  brevet  à  l’étranger  résulte  toujours,  en 
<<  Angleterre,  d’un  examen  spécial.  » 

111.  Audition  de  l'inventeur  par  la  Commission 
consultative.  —  La  décision  du  ministre  du  Commerce 
ne  devra  intervenir  que  sur  l’avis  conforme  de  la  Com¬ 
mission  consultative  prévue  au  paragraphe  3  de  l’art.  1er. 
Celle-ci  ne  devra  statuer  qu’après  s’être  entourée  de  tous 
renseignements  de  nature  à  l’éclairer.  Notamment,  l’in¬ 
venteur  pourra  demander  à  être  entendu  par  elle  en  ses 
explications.  «  Une  telle  précaution,  a  déclaré  M.  Landry 
(J.  O.,  28  mai  1916,  A  nn.,  p.  522),  constituera,  pour  les 
inventeurs,  une  garantie  importante  et  pourra  permettre 
d’éviter  des  erreurs.  » 

11S.  L'autorisation  peut-elle  être  accordée  pour 
plusieurs  pays  étrangers  ? —  Un  doute  peut  naître  à 
raison  du  texte  de  la  loi.  L’art.  3,  §  3,  dit  en  effet  «  peut 
être  autorisé  à  déposer  dans  un  pays  allié  ou  neutre  ». 
L’emploi  du  singulier  pourrait  conduire  à  penser  que  la 
demande  d’autorisation  no  peut  être  faite  et  accordée  que 
pour  seul  pays.  Sans  nier  ce  que  la  rédaction  peut 
avoir  de  vicieux,  nous  croyons  qu’une  interprétation  stric¬ 
tement  grammaticale  irait  manifestement  à  l’encontre  de 
la  volonté  du  législateur.  Il  nous  parait  hors  de  doute  que 
la  demande  d’autorisation  pourra  s’appliquer,  soit  à  un 
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pays  allié  ou  neutre,  soit  à  plusieurs  d’entre  eux,  soit  même 
à  l'ensemble  des  pays  alliés  ou  neutres.  Il  appartiendra  à 
la  Commission  d’apprécier  s’il  y  a  lieu  d’émettre  un  avis 
conforme  soit  totalement,  soit  partiellement  et  au  ministre 
de  le  sanctionner  par  l’octroi  d’une  autorisation  générale 
ou  limitée  à  un  ou  plusieurs  pays. 

113.  Hélai  tlaiis  lequel  devra  être  répondue  la 
requête  à  (lu  d’autorisation.  —  La  décision  devra 
intervenir  dans  un  délai  n’excédant  pas  trois  mois  à  dater 
de  la  requête  présentée  à  l’Office  national  de  la  Propriété 
industrielle  (art.  3,  §  3).  Comme  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  d’un  délai  qui  ne  comporte  pas  de  sanction,  cette 
disposition  légale  présente  un  caractère  quelque  peu  pla¬ 
tonique.  Un  sénateur,  M.  Raynald,  avait  songé  à  introduire 
un  amendement  introduisant  dans  la  loi  une  sanction.  Il 
y  a  renoncé,  par  une  discrétion  que  l’on  peut  trouver 
regrettable  malgré  les  assurances  tout  à  fait  catégoriques 
qui  lui  ont  été  données  à  la  tribune.  Au  sujet  de  celles-ci  il 
convient  de/ne  pas  oublier  les  paroles  de  M.  Louis  Martin, 
sénateur,  prononcées*^  ce  propos  même  :  «  Vous  savez  bien 
«  que  seul  le  texte  de  la  loi  compte  et  que  ni  les  paroles 
«  du  rapporteur,  ni  celles  du  ministre  ne  prévalent  contre 
«  lui  ou  ne  suppléent  à  son  silence.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  les  assurances  dont,  par  courtoi¬ 
sie  vis-à  vis  de  l’Administration,  M.  Raynald  et  le  Sénat  se 
sont  contentés.  «  Qu’adviendra-t-il,  a  dit  M.  Raynald,  si  les 
trois  mois  s’écoulent  sans  que  la  décision  soit  intervenue  ? 
L’inventeur  restera-t-il  dans  un  état  d’incertitude,  lié  par 
le  silence  de  l’Administration  ou  bien,  au  contraire,  par 
le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai,  reprendra-t-il  sa 
liberté  et  l’exercice  de  ses  droits  d’inventeur  ?  J’ai  posé  la 
question  ;  le  Gouvernement  et  la  Commission  ont  été 
d’accord  pour  affirmer  que,  à  défaut  de  réponse,  l’expira¬ 
tion  du  délai  vaudrait  autorisation,  et  le  distingué  rappor¬ 
teur  M.  Astier  a  même  consigné  cette  déclaration  dans 
son  Rapport  »  (Rapp.,  J .  O.,  22  mars  1916,  Ann.,  p.  84). 

Les  déclarations  auxquelles  il  est  ainsi  fait  allusion 
ont  été  reproduites  devant  le  Sénat.  «  M.  le  Ministre  :  Le 
texte  dit:  devra .  11  s'agit  donc  d’un  devoir  pour  le  Gou¬ 
vernement  et  si  celui-ci  n’a  pas  répondu,  l’inventeur  sera 
libre.  »  —  «  M.  le  Rapporteur  :  «  D’après  les  déclarations 


INVENTIONS  INTÉRESSANT  LA  DÉFENSE  NATIONALE  97 

formelles  du  Gouvernement,  il  a  été  entendu  que  si  l’in¬ 
venteur,  sollicitant  l’autorisation  de  déposer  une  demande 
de  brevet  dans  un  pays  allié  ou  neutre,  ne  recevait  pas  de 
réponse  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  silence  de  l’Admi¬ 
nistration  serait  considéré  comme  un  droit  pour  lui  de 
déposer  dans  un  pays  allié  [ou  neutre],  bien  que  ce  ne  soit 
pas  écrit.  »  M.  Landry,  dans  le  Rapport  supplémentaire  à 
la  Chambre,  a  également  précisé  ce  point  [J.  O.,  28  mai 
1916).  Il  sera  prudent,  cependant,  à  l’inventeur  de  renou¬ 
veler,  par  lettre  recommandée,  quelque  temps  avant  l’expi¬ 
ration  du  délai,  la  demande  tendant  à  être  fixé  sur  la  solu¬ 
tion  donnée  à  sa  demande  et  d’aviser  de  son  intention  de 
considérer  le  silence  conservé  au  delà  de  la  date  qu’il 
fixera  comme  une  autorisation  tacite.  Il  va  sans  dire  que, 
pour  bien  fixer  le  point  de  départ  du  délai,  il  aura  été 
prudent,  lors  du  dépôt  delà  requête  à  l’Office  national, 
d’exiger  un  récépissé  daté  de  ladite  requête. 

1 14.  lia  prohibition  clontie-t  elle  droit  à  indem¬ 
nité?—  Il  n’est  pas  douteux  que  cette  mesure  prohibitive 
ne  soit  de  nature  à  causer  un  préjudice  à  l’inventeur  privé 
du  droit  de  se  faire  protéger  à  l’étranger  et  de  s’assurer, 
par  le  dépôt  effectué,  le  bénéfice  du  droit  de  priorité.  Le 
législateur  a  pensé  que  c'était  là  un  sacrifice  ne  dépassant 
pas  la  limite.de  ceux  que  la  guerre  entraîne  nécessaire¬ 
ment  pour  les  nationaux  ou  les  enfants  adoptifs  d’un  pays 
qui  lutte  pour  son  existence  môme.  Il  n’a  donc  pas  cru 
devoir  suivre  ceux  qui  entendaient  consacrer,  par  la  loi,  le 
principe  d’un  droit  à  la  réparation  du  dommage  résultant 
de  la  prohibition.  Cette  question  appelle  exactement  les 
mêmes  observations  que  celles  données  ci-dessus  à  propos 
de  l’interdiction  de  divulgation  et  d’exploitation.  Nous  ne 
pouvons  qu’y  renvoyer  (V.  suprà,  n°  96). 
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SECTION  V 

Pénalités.  Compétence. 

i  **  ,  ,  ■  ****4 

SOMMAIKE 

115.  Peines  prévues  par  la  loi  du  12  avril  1916.  —  116.  Circonstances  atté - 
nuantes.  —  117.  Compétence.  —  118.  Algérie  et  colonies. 

f  15.  Peines  prévues  par  la  loi  «lu  19  avril  1916. 

—  Ce  sont  celles  édictées  par  l’art.  2  de  la  loi  du  18  avr. 
1886  sur  l’espionnage  (art.  4,  §  1).  Ces  peines  sont  de  1  à 
5  ans  de  prison  et  de  500  à  3.000  fr.  d’amende  (  l  ).  E  Ile  s 
sont  applicables  à  toutes  les  infractions  prévues  par  la  loi, 
qu’elles  aient  été  commises  en  France  ou  à  l’étranger, 

La  loi  est  muette  sur  la  tentative,  la  complicité,  le  recel, 
l’interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  11 
semble  que  sur  ces  points  divers,  il  convienne  de  se  re¬ 
porter  à  la  loi  du  18  avr.  1886.  La  tentative  est  certaine¬ 
ment  punissable  comme  le  délit  lui-même,  puisque  cette 
loi  déclare  expressément  (art.  8)  qu’il  en  sera  ainsi  pour 
les  pénalités  prévues  à  ses  art.  1,  2,  3  et  5  ;  la  prévision 
faite  par  elle  des  faits  de  complicité  et  de  recel  est  générale 
et  s’applique  par  conséquent  à  l’art.  2  visé  expressément 
par  la  loi  du  12  avr.  1916,  comme  contenant  les  peines 
applicables  aux  faits  prévus  par  elle.  Quant  à  l’interdic¬ 
tion  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  que  l’art.  12 


(1)  Les  peines  prévues  par  la  loi  des  18-19  avr.  1886  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

2  à  5  ans  de  prison  et  1.000  à  5.000  fr.  d’amende  (art.  2)  :  livraison 
ou  communication  par  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  ou  divul¬ 
gation  de  plans,  écrits  ou  documents  secrets  ;  livraison  ou  communica¬ 
tion  par  tout  individu  qui  aura  livré,  communiqué  ou  divulgué  les 
plans,  écrits  ou  documents  dont  il  aura  eu  connaissance  à  raison  de  son 
état,  profession  ou  d’une  mission  ;  communication  ou  divulgation  par 
toute  personne  de  renseignements  tirés  des  documents  ci-dessus. 

1  à  5  ans,  500  à  3.000  fr,  (art.  2)  :  mêmes  faits  commis  par  toute 
autre  personne  (communication,  divulgation,  publication,  reproduction). 

6  mois  à  3  ans,  300  à  3.000  fr.  (art.  3)  :  à  toute  personne  qui  se 
serait  procuré  ies  documents  ci-dessus  pour  en  prendre  connaissance. 

3  mois  à  2  ans  et  100  à  2.000  fr.  (art.  4)  :  quiconque,  par  négligence 
ou  inobservation  des  règlements,  aura  laissé  soustraire  les  documents. 


INVENTIONS  INTÉRESSANT  LA  DÉFENSE  NATIONALE  99 

de  la  loi  du  18  avr.  1886  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
de  prononcer  comme  peine  accessoire  à  celles  de  l’art.  2, 
on  peut  soutenir  que  la  loi  du  12  avr.  1916  a  entendu 
également  qu’elle  pourrait  être  prononcée  dans  les  mômes 
conditions  contre  les  délinquants.  Un  doute  peut  cepen¬ 
dant  subsister  à  cet  égard,  puisque  le  renvoi  est  fait  seule¬ 
ment  à  l’art.  2,  et  qu’il  s’agit  d’appliquer  une  peine  qui 
n’est  pas  expressément  prévue  dans  cet  article  môme.  En 
vertu  du  principe  «  nulle  pénalité  sans  texte  »,  il  est  pos¬ 
sible  que  les  tribunaux  hésitent  à  prononcer  l’interdiction 
des  droits  civiques. 

116.  Circonstances  atténuantes  (B.  960).  — r-  La 
loi  prévoit  l’application  des  circonstances  atténuantes 
(art.  463,  G.  pén.).  Cette  disposition  a  été  introduite, 
par  le  Séuat.  A  vrai  dire,  cette  précision  n’était  peut-être 
pas  indispensable,  puisque  la  loi  du  18  avr.  1886  prévoit 
expressément  l’application  de  l’art.  463.  Il  n’est  donc  pas 
douteux  que  le  renvoi  fait  à  l’art.  2  de  cette  loi  visait  les 
peines  prévues  à  cet  article  avec  les  tempéraments  qu’elles 
sont  susceptibles  de  recevoir.  Le  paragraphe  2  de  l’art.  4 
est  de  nature  à  écarter  toute  discussion  à  ce  sujet. 

117.  Compétence.  —  Devant  quelles  juridictions 
devront  être  poursuivies  les  infractions  à  la  loi  du  12  avr. 
1916.  La  loi  est  muette  à  cet  égard.  Il  en  faudrait  conclure 
que,  suivant  le  droit  commun,  les  infractions  devront  être 
portées  devant  les  tribunaux  correctionnels  qui  jugeront 
comme  pour  les  autres  délits  relevant  de  leur  compétence. 
La  loi  du  18  avr.  1886,  à  laquelle  la  loi  du  12  avr.  1916 
renvoie  pour  les  pénalités  applicables,  stipule  en  elfet 
expressément,  dans  son  art.  12,  que  les  poursuites  à  raison 
des  faits  prévus  par  elle  auront  lieu  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Mais  une  solution  contraire  s’impose,  à  rai¬ 
son  des  modifications  que  la  loi  du  27  avril  1916,  relative 
au  fonctionnement  et  à  la  compétence  des  tribunaux 
militaires  en  temps  de  guerre ,  a  apportées  à  l’art.  8  de 
la  loi  du  9  août  1849  sur  l’état  de  siège  (f).  L’art.  6  d  e  ce tte 

(1)  Rappelons  que  i’état  de  siège  est  réglé  par  le  D.  du  2  août  1914 
(J.  O.,  5  août)  portant  déclaration  de  mise  en  état  de  siège  de  l’en¬ 
semble  du  territoire  et  la  loi  du  5  août  (J.  0.,  6  août)  qui  déclare  l’état 
de  siège  maintenu  en  France  et  en  Algérie  pour  toute  la  durée  de  la 
guerre.  Pour  les  Colonies,  des  décrets  spéciaux  sont  nécessaires. 
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101  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  territoires  déclarés  en  état 
«  de  siège,  au  cas  de  péril  imminent  résultant  d’une  guerre 
u  étrangère,  les  juridictions  militaires  peuvent  être  saisies, 
u  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  ou  des 
«  complices,  de  la  connaissance  des  crimes  prévus  et  répri- 
«  més  par  les  art.  75  'i  85,  87  à  99,  etc.,  du  Code  pénal. 

«  Les  juridictions  militaires  peuvent  connaître  en  outre  : 
«  1°  des  délits  prévus  par  la  loi  du  18  avr.  1886  établissant 
r  des  pénalités  contre  l’espionnage  2°  3°....  9°  les  faux 
«  commis  au  préjudice  de  l’armée,  et  d’une  manière  géné- 
«  raie,  de  tous  crimes  ou  délits  portant  atteinte  à  la  dé- 
«  fense  nationale.  » 

Ce  dernier  membre  de  phrase,  qu’une  présentation  ty¬ 
pographique  assurément  défectueuse  rend  assez  difficile  à 
découvrir,  puisque  le  n°  9  de  l’énumération  comprend  à  la 
fois  une  catégorie  précise  de  faits  (les  faux)  et  une  disposi¬ 
tion  générale,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  compétence 
des  juridictions  militaires  pour  les  délits  prévus  par  la  loi 
du  12  avr.  1916.  En  l’absence  de  cette  phrase,  le  doute 
aurait  pu  subsister,  puisque  le  n°  1  de  l’art.  6  de  la  loi  du 
27  avr.  1916  vise  les  «  faits  prévus  par  la  loi  du  18  avr. 
1886  établissant  des  pénalités  contre  l’espionnage  »  et  que 
les  infractions  à  la  loi  du  12  avr.  1916  sont  bien  punies  des 
peines  prévues  parla  loi  de  1886,  mais  ne  rentrent  assuré¬ 
ment  pas  dans  les  «  faits  prévus  par  cette  loi  ». 

Quoiqu’il  en  soit,  la  portée  de  la  disposition  du  9°  de 
l’art.  6  est  certaine.  Elle  ne  se  rattache  pas  seulement  aux 
crimes  de  faux,  elle  vise  de  la  façon  la  plus  large,  sans 
restriction  ni  réserve,  tous  les  crimes  et  délits  portant 
atteinte  à  la  défense  nationale.  Les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  27  avril  1916  ne  laissent  aucune  incertitude  à 
cet  égard  et  la  jurisprudence  n’a  jamais  hésité  à  l’inter- 
prétpr  en  ce  sens(1).  / 


(t)  C’est  ainsi  que  le  Conseil  de  guerre  a  été  jugé  compétent  pour 
juger  un  individu  nfm  justiciable  des  tribunaux  militaires  poursuivi 
pour  violences  et  voies  de  fait  sur  la  personne  du  directeur  d’une  usine 
travaillant  pour  la  défense  nationale,  par  application  de  l’art.  311,  C. 
pén.  (Cons.  révis.  Paris,  2  juin  1916).  Un  jugement  du  Conseil  de 
révision  de  Bordeaux  a  rejeté  le  recours  d’un  individu  condamné  pour 
recel  :  «  Attendu  que,  d’après  Part.  6,  n°  9  de  la  loi  pénale  du  27  avril 
1916,  les  juridictions  militaires  peuvent,  dans  les  territoires  en  état  de 
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Il  convient  toutefois  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
compétence  de  l’autorité  militaire  n’est  pas  obligatoire  ; 
il  lui  est  loisible  de  laisser  la  juridiction  pénale  de  droit 
commun  connaître  des  faits  dont  il  ne  lui  apparaît  pas  in¬ 
dispensable  d’être  elle-même  saisie  (1  ).  C’est  là  un  cas  , 
que  nous  croyons  d’ailleurs  unique  dans  notre  législation, 
de  compétence  fcicultative.W  résultedelà  quel’action  civile 
ne  pouvant  être  portée  devant  la  justice  militaire,  celui 
qui  aurait  intérêt  à  mettre  en  mouvement  l’action  pénale, 
avec  la  pensée  de  greffer  sur  elle  une  action  civile  en  répa¬ 
ration  du  dommage  subi  par  lui,  aurait  intérêt  à  saisir  le 
juge  d’instruction.  Si  l’autorité  militaire  ne  réclame  pas 
la  connaissance  de  l’affaire,  l’action,  au  cas  où  la  poursuite 
serait  suivie,  serait  portée  devant  le  tribunal  correction¬ 
nel  qui  pourrait  juger  en  même  temps  l’action  civile.  Si, 
au  contraire,  la  justice  militaire  usait  du  droit  de  préfé¬ 
rence  qui  lui  appartient,  force  serait  à  l’intéressé  d’atten¬ 
dre  qu’elle  ait  statué  pour  faire  valoir  ses  intérêts  civils  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil.  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  dénonciation 
de  faits  délicteux  (sans  perspective  d’action  civile)  ou  que 
c’est  un  service  public  qui  poursuit,  il  y  a  intérêt  à  saisir 
la  justice  militaire  qui  apprécie  si  elle  doit  rester  saisie  de 
l’affaire  ou,  au  contraire,  s’en  dessaisir  au  profit  de  la  jus¬ 
tice  civile.  Le  conseil  à  donner  est  opposé  si  la  plainte 
émane  de  quelqu’un  dont  les  intérêts  privés  ont  été  lésés. 

Signalons  l’existence  de  la  loi  du  23  juillet  1916  rela¬ 
tive  à  l’extension  de  la  compétence  à  fin  de  poursuites  des 
crimes  et  délits  commis  en  territoire  envahi  (J.  O., 
25  juillet  1916). 

118  Algérie  et  colonies-  —  A  la  différence  de  la 
loi  du  27  mai  1915,  la  loi  du  12  avril  1916  ne  comporte 
aucune  disposilion  relative  à  son  applicabilité  hors  du  ter¬ 
ritoire  continental  delà  France.  Il  en  faut  conclure,  sem- 


siège,  connaître,  d’une  manière  générale,  de  tous  crimes  ou  délits  por¬ 
tant  atteinte  à  la  défense  nationale,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteu  rs 
principaux  et  des  complices.  » 

(1)  C’est  ainsi  que  la  plupart  du  temps  la  justice  militaire  laisse  au  x 
juges  d’instruction  le  soin  d’instruire  les  affaires  de  Commerce  ave  c 
l'ennemi  et  qu’au  contraire,  elle  use  de  sa  prérogative  lorsque  les  faits 
prennent  le  caractère  d'intelligences  avec  l'ennemi.  On  a  dé  cela  des 
exemples  retentissants  dans  les  affaires  Bolo  et  autres. 
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ble-t-il,  que  ses  dispositions  ne  sont  point  applicables  en 
Algérie  et  dans  les  colonies  françaises. 

SECTION  VI 

Législation  allemande. 

SOMMAIRE 

1 19.  Interdiction  de  publier  les  brevets  et  modèles. 

119.  Législation  allemande.  Interdiction  de  pu¬ 
blier  des  lire  vêts  et  modèles.  —  Le  décret  du  8  février 
1917,  pris  par  le  Conseil  d’empire  en  exécution  de  la  loi  du 
4  août  1914,  décide  que  l’octroi  d’un  brevet  ou  d’un  modèle 
aura  lieu  sans  aucune  publication  si  l'office  des  brevets, 
après  avoir  consulté  l'Administration  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  estime  que  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale 
ou  de  l’organisation  de  la  Guerre,  l’invention  doit  être 
tenue  secrète.  Le  brevet  sera  inscrit  sur  un  registre  spé¬ 
cial  du  rôle  des  brevets  et  des  modèles  (Rôle  de  guerre). 
Les  renseignements  y  contenus  resteront  secrets.  L'Admi¬ 
nistration  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  aura  le  droit  de 
consulter  ces  rôles  ainsi  que  les  actes  relatifs  au  dépôt 
des  inventions  et  modèles.  L’autorisation  de  consulter  ce 
Rôle  pourra  être  accordée  par  l’Office  des  Brevets  sur  la  pro¬ 
position  et  avec  avis  favorable  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 
L’Office  des  Brevets  pourra  décider,  sur  avis  conforme  de 
celle-ci,  qu’il  y  a  lieu  de  revenir  à  l’application  des  lois  or¬ 
dinaires.  Le  décret  prévoit  un  emprisonnement  d’un  an 
ou  une  amende  pouvant  s’élever  à  b. 000  marks  pour  ceux 
qui,  sans  autorisation,  se  procureraient,  ou  procureraient  à 
d’autres,  un  brevet  ou  modèle  astreints  au  secret. 

Ce  décret  a  eu  pour  but  de  mettre  fin  à  une  situation 
créée  par  l’état  de  guerre  et  préjudiciable  à  l’industrie  et 
aux  inventeurs.  En  vue  de  conserver  secrètes  les  inven¬ 
tions  intéressant  la  défense  nationale,  les  Administrations 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  avaient  désigné  des  militaires 
compétents  en  vue  d’examiner  les  déclarations  des  bre¬ 
vets  et  modèles  dont  les  art.  25  et  27  de  la  loi  sur  les  bre¬ 
vets  exigeaient  la  déclaration.  Il  leur  arrivait  fréquem¬ 
ment  de  conclure  à  la  nécessité  du  brevet  secret,  de  sorte 
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qu’un  nombre  tout  à  fait  restreint  d’inventions  relatives  à 
l’aéronautique,  l’armement,  les  munitions,  les  construc¬ 
tions  navales,  les  moyens  de  transport,  les  industries  chi¬ 
miques,  etc., se  voyaient  délivrer  le  brevet  dont  l’obtention 
est  subordonnée  à  la  publication  de  la  demand^pendant 
deux  mois.  Pas  de  publication,  donc  pas  de  brevet.  L’in¬ 
venteur  se  trouvait  sans  aucun  titre  officiel  et  dans  l’im¬ 
possibilité  d’obtenir  aucune  indemnité  en  échange  de  son 
invention  au  cas  où  celle-citrouvait  son  utilisation  pendant 
la  guerre.  La  demande  d’indemnité  formulée  était  repous¬ 
sée  en  effet  par  le  motif  que  l’inventeur  ne  justifiait  pas 
d’un  brevet.  La  suppression  delà  publication  et  de  l’oppo¬ 
sition,  permettant  d’obtenir  immédiatement  le  brevet 
définitif,  a  eu  pour  but  de  remédier  à  cette  situation.  11  y 
a  lieu  de  remarquer  que  cette  loi  élargit  singulièrement 
les  droits  du  ministre  de  la  Guerre  dans  les  questions  de 
brevets. 
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ISO.  Brevets  pris  par  des  militaires  ou  fonction  - 
noires  (B.  193).  —  La  guerre  a  donné  lieu  à  une  série 
d’inventions  intéressant  la  Défense  nationale  réalisées,  au 
moins  en  partie,  dans  les  services  de  la  guerre,  par  des 
militaires,  souvent  par  des  officiers  de  l’armée  active  ou 
de  complément  qui  sont  pour  la  plupart  des  ingénieurs. 
Cette  circonstance  a  donné  un  regain  d'actualité  à  la  cir¬ 
culaire  du  1 5  mai  1909  dont  on  trouvera  le  texte  à  l’appen¬ 
dice  (Législation).  Le  problème  est,  en  somme,  celui  que 
pose  l’invention  réalisée  par  ouvriers  ou  employés,  c’est- 
à-dire  que  les  fonctionnaires  rélribués  par  l’Etat,  faisant 
un  travail  pour  un  service  public  rentrant  dans  leurs 
attributions,  ne  sauraient  s’en  réserver  la  propriété  et  no¬ 
tamment  prendre  des  brevets  d’invention  pour  les  objets 
ressortissant  à  leurs  fonctions. 

S’inspirant  de  ce  principe,  la  circulaire  du  15  mai  1909 
dispose  que  tout  officier,  fonctionnaire  ou  personne  rétri¬ 
buée,  doit  rendre  compte  au  ministre,  dans  la  huitaine  de 
la  date  du  dépôt,  de  toute  demande  de  brevet  présentée  en 
son  nom.  Le  service  technique  consulté  fera  connaître  son 
avis  sur  le  point  de  savoir  si  l’invention  doit  être  considé¬ 
rée  comme  propriété  de  l’inventeur,  auquel  cas  celui-ci 
jouit  de  tous  les  droits  y  attachés,  même  vis-à-vis  du  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre,  ou  si,  au  contraire,  elle  doit  être 
considérée  comme  propriété  de  l’Etat.  Dans  ce  cas  celui- 
ci  a  le  choix  entre  trois  solutions  :  1°  Déposer  immédiate¬ 
ment  une  demande  de  brevet  et  s’assurer,  parles  voies  de 
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droit,  la  propriété  de  l’invention  ;  2°  Déposer  une  demande 
de  brevet, exploiter  l’invention  et  attendre, pour  faire  valoir 
ses  droits,  les  revendications  de  l’intéressé  ou  de  ses  ayants 
droit;  3°  Laisser  à  l’inventeur  la  libre  disposition  de  son 
invention,  sous  réserve  que  le  brevet  ne  sera  pas  opposable 
au  département  de  la  Guerre. 

En  fait,  pendant  la  durée  des  hostilités,  des  autorisations 
ont  été  très  fréquemment  données  à  des  officiers  ou  fonc¬ 
tionnaires  de  tirer  parti  de  leurs  brevets,  à  charge  par  eux 
de  ne  pas  opposer  leurs  brevets  à  l’Etat. 

La  circulaire  du  15  mai  1909  fixe  également  les  dispo¬ 
sitions  prescrites  en  vue  de' réserver  à  l’Elat  la  propriété 
des  Inventions  qui  prennent  naissance  dans  les  établisse¬ 
ments  de  la  Guerre.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  son 
texte. 

1SI .  Ministère  des  Inventions  Intéressant  la 
Défense  nationale.  —  Un  Décret  du  13  nov.  1915  a 
créé  une  Direction  des  Inventions  intéressant  la  Défense 
nationale  et  rattachant  au  ministère  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  la  Commission  des  Inventions  intéressant  les  ar¬ 
mées  de  terre  et  de  mer.  On  trouvera  le  texte  de  ce  Décret 
à  l’Appendice,  ainsi  que  le  Rapport  au  vu  duquel  il  a  été 
rendu  et  qui  expose  les  raisons  ayant  déterminé  la  créa¬ 
tion  de  cette  Direction. 

Celle-ci  a  fonctionné, comme  telle,  jusqu’à  la  création  du 
ministère  de  l’Armement.  A  ce -moment,  un  D.  du  3  janv. 
1917  a  institué  un  sous-secrétariat  des  Inventions  rat¬ 
taché  à  ce  ministère.  Ultérieurement,  le  sous-secrétariat 
des  Inventions  a  été  rattaché  au  ministère  de  la  Guerre. 
Nous  donnons  à  l’appendice  le  texte  du  D.  du  3  janv. 
1917  et  une  dépêche  qui  précise,  en  vue  de  son  application, 
la  collaboration  du  sous-secrétariat  des  Inventions  et  des 
autres  services  de  la  guerre  et  même  des  particuliers.  Ce 
sous-secrétariat  a  été  supprimé,  lors  du  ministère  Clémen- 
ceau,  pour  redevenir  une  Direclion  des  Inventions. 

ISS.  Impôt  sur  les  hciiéüccs  «le  guerre.  —  Les 
bénéfices  réalisés  à  l’aide  de  l’exploitation  en  France  de 
brevets  ou  de  marques  sont,  comme  tous  les  autres, soumis 
aux  impôts  spéciaux  sur  les  bénélices  de  guerre.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux  traitant  cette 
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matière  (1).  Signalons  cependant  la  situation  particulière 
créée  par  le  fait  d’une  exploitation  ayant  lieu  à  la  fois  en 
France  et  à  l’étranger  ou  aux  Colonies.  Dans  ce  cas,  les 
bénéfices  de  l’exploiiation  en  France  sont  seuls  soumis  à 
l’impôt.  Si  le  breveté,  au  lieu  d’exploiler  lui  même  son 
invention  à  l’étranger,  a  accordé  à  des  tiers  la  concession 
de  licences  de  brevets  pris  à  l’étranger,  les  redevances 
touchées  par  lui  pour  ces  licences  étant  le  produit  de  l’ex- 
ploilation  de  brevets  étrangers,  ne  doivent  pas  être  com¬ 
prises  pour  le  calcul  de  la  contribution  dans  les  bénéfices 
de  l'exploitation  en  France.  Mais  si  le  titulaire  du  brevet 
résidanl  en  France  s’est  borné  à  faire  breveter  son  inven¬ 
tion  à  l’étranger  et  a  cédé  ce  brevet  étranger  sans  l’exploi¬ 
ter  par  lui-même  ou  par  un  concessionnaire,  le  bénéfice  de 
cette  opération  ne  paraît  pas  susceptible  d’être  détaché  de 
ceux  réalisés  en  France.  L’étranger,  établi  à  l’étranger, 
mais  ayant  une  succursale  en  France,  où  il  exerce  une 
industrie  et  exploite  des  brevets  français, demeure  assujetti 
à  la  loi  pour  les  bénéfices  qu’il  réalise  dans  cette  succursale. 

1 & 3.  Conférence  économique  de»  gouvernements 
alliés.  Résolutions  de  juin  1  916. —  Une  Conférence,  à 
laquelle  assistaient  des  représentants  des  gouvernements 
alliés,  a  été  tenue  à  Paris  les  14,  15,  16,  17  juin  1916  sous  la 
présidence  de  M.  Clémentel,  ministre  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  (V.  J .  O .,  21  juin  1916,  p.  5416,  col.  3,  et  Clu- 
net ,  1916.1363).  Cette  Conférence  a  abouti  à  une  déclara¬ 
tion  de  principe  constatant,  qu’en  face  du  péril,  «  les 
«  représentants  des  gouvernements  alliés  considèrent  qu’il 
«  est  du  devoir  de  ces  derniers,  dans  un  souci  de  défense 
«  nécessaire  et  légitime,  de  prendre  et  réaliser  dès  main- 
«  tenant  toutes  les  mesures  propres,  d’une  part,  à  assurer 
«  pour  eux  comme  pour  l’ensemble  des  marchés  des  pays 
«  neutres,  la  pleine  indépendance  économique  et  le  res- 
«  pect  des  saines  pratiques  commerciales,  et  d’autre  part, 
«  à  faciliter  l’organisation  du  régime  permanent  de  leur 
«  alliance  économique  ». 

En  conséquence  de  cette  déclaration,  la  Conférence  a 


(1)  V.  not.  le  traité  de  MM.  Houpin  et  Maguéro,  La  contribution 
sur  les  bénéfices  de  guerre ,  3e  éd.,  Paris,  1917,  auquel  nous  empruntons 
les  solutions  énoncées  au  texte,  p.  54,  n°  23,  §  II. 


QUESTIONS  DIVERSES 


107 


pris  des  résolutions  relatives  tant  à  des  mesures  pour  le 
temps  de  guerre  (A)  qu’à  des  mesures  transitoires  pour 
la  période  de  reconstitution  commerciale ,  industrielle , 
agricole  et  maritime  des  pays  alliés  (B)  et  à  des  mesures 
permanentes  d'entraide  et  de  collaboration  entre  les 
alliés  (C  à  D).  Parmi  ces  dernières  figurent,  sous  la  lettre 
C,  §  HT,  les  résolutions  suivantes  : 

«  Les  Alliés  s’engagent  à  réunir  des  délégués  techni¬ 
ques  pour  préparer  les  mesures  propres  à  unilier  le  plus 
possible  leurs  législations  concernant  les  brevets  d’inven¬ 
tion,  les  indications  d’origine,  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

«  Les  Alliés  adopteront,  à  l'égard  des  inventions,  des 
marquesdefabrique  et  de  commerce,  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques  créées  durant  la  guerre  en  pays  ennemis,  un 
régime  autant  que  possible  identique  et  applicable  dès  la 
cessation  des  hostilités.  Ce  régime  sera  élaboré  par  les 
délégués  techniques  des  Alliés.  » 

Ces  résolutions  ont  été  ratifiées  par  le  Conseil  des  mi¬ 
nistres  dans  ta  séance  du  27  juin  ( Clunet ,  17.314)  (1). 

123  bis.  Statistique  «les  l»r«»vets,  marques  et  «les- 
sius.  —  A  raison  de  l’état  de  guerre,  il  ne  serait  pas  sans 
inconvénients  de  donner  des  détails  trop  complets  de  sta¬ 
tistique.  Il  nous  est  possible,  cependant,  d’indiquer  quel¬ 
ques  chiffres  se  référant  à  la  situation  au  Ie1'  juill.  1917. 

Le  nombre  respectif  des  demandes  de  brevets  déposées 
pour  les  années  1913,  1914,  1915  et  1916  a  été  de  :  14.956, 
10-530,  7.051  et  8.229.  Celui  des  certificats  d’addition  pour 
les  mêmes  années  de  :  1740,  1139,  597  et  771.  Les  bre¬ 
vets  délivrés  ont  été  respectivement,  toujours  dans  les 
mêmes  années,  de  14.280,  10.838,  4.580  et  3.099.  Les 
certificats  d’addition  présentent  les  chiffres  suivants  :  1687, 
1323,  476,  149.  La  différence  constatée  en  1915  et  1916 
entre  le  chiffre  des  demandes  déposées  et  celui  des  brevets 
délivrés  provient  notamment  :  1°  du  grand  nombre  de 
demandes  déposées  sans  justification  du  paiement  de  la 
taxe  de  lre  annuité  sous  le  bénéfice  du  D.  du  1 4  août  1 91 4  ; 
2°  des  brevets  dont  la  divulgation  a  été  interdite  par  la 


(1)  V.  note  sur  la  préparation  des  mesures  d’après  guerre  en  matière 
de  propriété  industrielle  (P.  /.,  16.87). 
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loi  du  12  avril  1916  (inventions  intéressant  la  défense 
nationale)  ou  dont  la  publication  a  dû  être  différée  ;3°des 
demandes  déposées  par  des  ressortissants  ennemis  et 
dont  la  délivrance  est  suspendue  (1.  27  mai  1915). 

Voici  quelques  chiffres  pour  l’étranger  :  Angleterre. 
Brevets  demandés  :  1913,  30.U77  ;  1914,  24.280  ;  1915, 
18.191.  Brevets  délivrés:  1913,  16.599;  1914,  15.036; 
1915,  11.457.  —  Allemagne.  Brevets  demandés:  49.552, 
36.772,21.041.  Brevets  délivrés:  15.520,  12.350,  8.190. 

Pour  les  marques  :  1913,  22.267  ;  1914,  15.920  ;  1915, 
8.233  ;  1916,  approximativement  8.147.  Les  chiffres  sont 
en  Angleterre  de  5.071,  4.408  et  3.241,  et  en  Allemagne, 
marques  déposées  :  32.115,23.423,  10.325  ;  marques  en¬ 
registrées  :  17.300,  14.725,  6.825.  Pour  les  dessins,  les 
chiffres  sont,  pour  les  4  années  :  53.713,  31.521,  10.013  et 
11.896. 


CHAPITRE  VI 


SECRETS  DE  FABRIQUE 

SOMMAIRE 

124.  Utilisation  des  secrets  de  fabrique  des  établissements  industriels. 

124  bis.  Jurisprudence. 

124.  Utilisatiou  des  secrets  «le  faliri«|ue  «les  éta¬ 
blissements  industriels  (B.  1030  et  suiv.).  —  Aucune 
modification  n’a  été  apportée  par  la  guerre  à  la  législation 
concernant  les  secrets  de  fabrique.  Toutefois,  l’exercice  du 
droit  de  réquisition  par  l’Etat  des  établissements  indus¬ 
triels  a  pu  créer  une  situation  spéciale  qu’il  convient  d’exa¬ 
miner. 

Il  se  peut  que  la  réquisition,  en  vertu  de  la  loi  de  1877 
complétée  en  1911,  d’une  usine  consacrée  par  exemple  à 
la  fabrication  de  produits  chimiques  spéciaux,  ait  révélé 
l’existence  d’appareils  particuliers,  de  tours  de  mains,  de 
procédés  de  fabrication  constituant,  pour  cette  usine,  des 
secrets  de  fabrique  et  lui  assurant  des  avantages  sur  ses 
concurrents.  Le  propriétaire  de  l’usine,  en  outre  de  l’in¬ 
demnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  la  réquisition  propre¬ 
ment  dite,  indemnité  qui,  à  défaut  d’entente  amiable,  doit 
être  fixée  par  une  Commission  spécialement  désignée  à  cet 
effet,  aura-t-il  contre  l’Etat  une  action  en  violation  de 
secret  de  fabrique  ?  Pourra-t-il  prétendre  à  la  réparation 
du  préjudice  spécial  résultant  pour  lui  de  la  divulgation 
de  ces  secrets,  conséquence  de  la  réquisition  ?  JNous  ne  le 
croyons  pas,  du  moins  en  principe. 

Un  point  semble  tout  d’abord  indiscutable,  c’est  que 
l’Etat  ne  peut  nullement  être  incriminé,  s’il  se  borne 
à  exploiter  les  secrets  de  fabrique,  dans  l’usine  même 
réquisitionnée  par  lui,  dans  les  mêmes  conditions  que 
l’aurait  fait  le  propriétaire  lui-même  et  en  prenant,  pour 
empêcher  la  divulgation,  les  mêmes  mesures  que  celui-ci 
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prenait  lui-même.  11  y  aura  seulement  lieu,  pour  la  Com¬ 
mission  spéciale,  et  éventuellement  pour  les  Tribunaux, de 
tenir  tel  compte  que  de  droit  de  l'avantage  tiré  par  l’Etat 
de  la  privation  de  jouissance  subie  par  le  propriétaire  de 
l’usine  en  vue  d’apprécier  l’indemnité  due,  qui  doit  être, 
on  le  sait,  représentative  de  la  valeur  de  la  prestation 
fournie. 

La  question  est  plus  délicate  si  l’Etat  ne  se  borne  pas 
à  user  dans  l'exploitation  de  l’usine  elle-même  du  secret 
que  la  réquisition  lui  a  fait  connaître,  mais  si,  dans  le 
but  de  développer  une  fabrication  utile  à  la  Défense  natio¬ 
nale,  il  applique  ce  secret  dans  d’autres  usines,  ou  même 
en  impose  la  mise  en  œuvre  à  des  tiers,  ses  fournisseurs. 
Cependant,  suivant  nous,  il  n’y  aurait,  dans  ce  cas  encore, 
pas  matière  à  l’application  de  l’art.  418  C.  pén.,  soit 
contre  les  fonctionnaires  de  l’Etat,  soit  contre  les  tiers  mis 
en  œuvre  par  lui,  à  moins  que  les  uns  ou  les  autres  ne 
viennent  à  divulguer  les  secrets  de  fabrique  ou  ne  les  uti¬ 
lisent,  dans  un  autre  but  que  celui  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  qui  a  été  le  fondement  et  la  cause  de  la  réquisition. 
L’art.  418  (B.  1037)  vise,  en  effet,  la  violation  par  les 
directeurs,  commis  du  ouvriers,  des  secrets  de  la  fabrique 
où  ils  sont  employés.  L’Etat  réquisitionnant  se  trouve,  en 
vue  de  l’exploitation,  substitué  au  propriétaire  même  de 
l’usine  et  ceux  qu’il  met  en  œuvre  sont  tenus,  vis-à-vis  de 
lui,  aux  mêmes  obligations  que  le  personnel  de  ce  dernier 
avait  à  son  égard. 

11  n’y  a  donc  aucune  raison  pour  ne  pas  assimiler  à  des 
directeurs  ou  commis  des  propriétaires  de  l’usine,  le  per¬ 
sonnel  chargé  par  l’Administration  militaire  de  la  direction 
ou  de  la  surveillance  de  l’usine  réquisitionnée  ou  les  tiers 
exploitant  le  secret  dans  d’autres  usines. 

Il  va  de  soi,  qu’à  côté  de  l’action  pénale,  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  dom¬ 
mage  résultant  de  la  divulgation  à  la  suite  de  la  réquisition 
de  procédés  ou  tours  de  mains  particuliers  apparaîlrait 
comme  possible,  tant  contre  les  auteurs  de  la  divulgation 
que  contre  l’Etat  responsable  de  leurs  agissements,  au  cas 
de  faute  commise  par  eux  amenant  la  divulgation  des  se¬ 
crets  de  fabrique.  Mais  on  ne  saurait  naturellement  con¬ 
sidérer  comme  une  faute  le  seul  emploi  par  l’Administra- 
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lion  de  la  Guerre,  pour  les  besoins  de  la  Défense  nationale, 
c'est-à-dire  dans  l’intérêt  de  tous  et  en  vertu  du  pouvoir 
qui  lui  est  conféré  expressément  par  la  loi  de  réquisition, 
d’un  procédé  de  fabrication  utile,  venu  à  sa  connaissance 
par  l’exercice  même  du  droit  de  réquisition. 

C’est  aux  intéressés  qu’il  appartiendra  de  faire  la  preuve 
qu’il  existait  dans  l’usine  des  procédés  ou  tours  de  mains, 
conservés  secrets,  et  qui  ont  cessé  de  l’être  du  fait  de  la 
réquisition.  Cette  preuvé  pourra  être  difficile  à  rapporter, 

et.  faite  au  gr;«nd  jour  de  l’audience,  elle  pourra  avoir  pour 
premier  effet  d'augmenter  le  préjudice  résultant  de  la  pré¬ 
tendue  divulgation.  Mais  c’est  là  un  risque  inhérent  au 
secret  de  fabrique,  assez  légitime  d’ailleurs,  puisque  celui 
qui  l’emploie  cherche  à  se  réserver  le  bénéfice  de  l’exclu¬ 
sivité  pour  une  période  indéterminée,  alors  que,  couvert 
par  un  brevet,  ce  dispositif  ne  pourrait  faire  l’objet  d’une 
propriété  privative  que  pendant  une  période  de  quinze 
années.  La  contrepartie  de  l’avantage  ainsi  cherché  se 
trouve  dans  une  moins  grande  sécurité  de  la  protection. 

124  bis.  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  n’a  pas 

eu,  à  notre  connaissance,  à  se  prononcer  sur  celte  ques¬ 
tion.  Mais  les  principes  exposés  au  numéro  précédent  nous 
paraissent  se  dégager,  par  a  contrario ,  de  la  solution 
donnée  dans  une  espèce  qui  présente,  avec  le  cas  examiné 
plus  haut,  une  certaine  analogie.  Il  a  été  décidé  que  si,  en 
principe,  les  séquestres  nommés  aux  biens  des  sujets  enne¬ 
mis  doivent  se  cantonner  dans  une  administration  pure¬ 
ment  conservatoire,  il  en  est  autrement  lorsque  l’intérêt 
de  l’immeuble  séquestré  le  commande,  et  notamment 
qu’on  doit  autoriser  la  location  d’une  usine  lorsque  sa 
remise  en  activité  est  le  seul  moyeu  d  éviter  la  ruine  com¬ 
plète  de  l’actif  industriel,  que  le  tiers  locataire  présente 
toute  garantie  et  alors  qu'il  n  existe  dans  l'usine  aucun 
procédé  secret  de  fabrication  (Lyon,  6  février  1917,  Min. 
pub.  c.  Société  Goudurier,  Mon.  Jud.  Lyon,  23  fév.  194,7). 

A  la  différence  de  la  réquisition,  organisée  par  la  loi, 
l’institution  des  séquestres  ( suprà ,  n°  9)  ne  repose  sur 
aucun  texte  législatif.  On  conçoit  donc  que,  dans  l’exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés,  il  convienne  d’éviter 
toute  mesure  de  nature  à  préjudicier  aux  biens  séquestrés. 
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Celle  qui  consisterait  dans  la  location  à  un  tiers  d’une 
usine  séquestrée  présenterait  ce  caractère  si  elle  devait 
avoir  pour  effet  de  révéler  un  procédé  secret  de  fabrication. 
Elle  dépasserait  donc  les  pouvoirs  d’administration  du 
séquestre,  comme  l’a  décidé  implicitement  la  Cour  de 
Lyon. 
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135.  Généralités.  Suspension  des  délais  (D.  21S). 
—  La  législation  spéciale  à  la  guerre  en  matière  de  dessins 
et  modèles  est,  dans  la  mesure  où  la  matière  le  comporte, 
la  même  que  celle  qui  s’applique  aux  brevels.  En  effet, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  les  dispositions  légales  rela¬ 
tives  à  la  suspension  des  délais,  h  la  réciprocité,  aux  for¬ 
malités  à  remplir  à  l’étranger  pour  la  conservation  des 
droits,  sont  communes  aux  brevets  et  aux  dessins  et  mo¬ 
dèles.  Les  développements  que  nous  aurons  à  donner 
dans  ce  Livre  II  seront  donc  brefs.  Ils  se  borneront,  le  plus 
souvent,  à  un  renvoi  aux  explications  fournies  sur  le  sujet 
correspondant  à  propos  des  brevets  (1). 


(1)  La  question  de  savoir  si  la  protection  des  dessins  et  modèles 
relève  du  droit  naturel  s’est  posée  pour  les  dessins  et  modèles,  comme 
pour  les  brevets  ( suprà ,  n°  8).  M.  Lallier  a  soutenu  la  négative  par 
les  raisons  suivantes  :  La  loi  de  1806  était  muette  quant  aux  étran¬ 
gers.  Mus  la  doctrine  qui,  du  silence  de  cette  loi,  concluait  à  l’assi¬ 
milation  des  étrangers  aux  Français,  a  toujours  condamné  la  jurispru¬ 
dence  qui  n’accordait  la  protection  de  la  loi  de  1806  qu’aux  étrangers 
bénéficiant  d’une  autorisation  de  domicile  ou  d’un  traité  international  ; 
encore  exigeait  elle,  en  outre,  de  ces  étrangers,  la  possession  d’une 
fabrique  en  France.  La  loi  du  26  nov.  1873  élargit  quelque  peu  l’ap¬ 
plication  aux  étrangers  de  la  loi  de  1806,  en  attachant  à  la  réciprocité 
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L’art.  3,  §  2  du  D.  du  14  août  1914  a  suspendu,  à  partir 
du  1er  août  1914  et  jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par  un 
Décret  rendu  à  la  cessation  des  hostilités,  le  délai  pendant 
lequel  il  est  loisible  au  déposant  d’un  dessin  ou  modèle 
de  requérir  le  maintien  de  son  dépôt,  soit  avec  publicité, 
soit  sous  la  forme  secrète.  Cette  suspension  de  délai  se 
produit  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  effets 
que  celle  prévue  pour  les  délais  en  matière  de  brevets 
(V.  suprà ,  n08  11  et  suiv.).  La  même  suspension  profite 
aux  titulaires  de  certificats  de  garantie  délivrés  pour  un 
dessin  et  modèle  ayant  figuré  dans  une  exposition  (V.  su¬ 
prà,  n°  22).  Il  en  est  de  même  pour  les  délais  de  priorité 
(L  du  27  mars  1915,  art.  7,  suprà,  n°  23),  de  procédure  et 
de  prescription  (suprà,  n°  25). 

1&6  Proposition  fie  prolongation  tic  la  durée 
des  «lépôts  des  dessins  et  modèles  (1).  174).  —  La 
proposition  de  loi  de  M.  Butin,  destinée  à  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  il  sera  mis  fin  au  moratorium 
en  matière  de  propriété  industrielle  et  qui  tend  à  proro¬ 
ger  la  durée  des  brevets  (suprà,  n°  17)  et  celle  des  dépôts 
de  marques  (infrà,  n°  134)  comporte  une  mesure  identi¬ 
que  en  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèles.  L’Exposé 
des  motifs  justifie  ainsi  cette  mesure  : 

«  Pour  les  dessins  et  modèles,  la  prolongation  de  la 
«  durée  des  dépôts  est  aussi  nécessaire  que  pour  les  bre- 
«  vêts  d’invention,  car  des  déchéances  sont  encourues 
«  quand  le  déposant  qui  a  effectué  un  dépôt  pour  une 
«  période  de  cinq  ans  n’en  a  pas  requis  le  maintien,  soit 
«  avec  publicité,  soit  la  forme  secrète,  dans  les  conditions 
«  prévues  par  l’art.  7  de  la  1.  du  14  juill.  1909  »  (J.  O., 
1916,  Chambre,  Annexe,  n°  1955,  p.  716).  ,  .■-< 

accordée  par  les  lois  intérieures  le  même  effet  qu’à  la  réciprocité  diplo¬ 
matique.  Enfin,  l'accession  à  la  propriété  des  dessins  et  modèles  fut, 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  14  juillet  1909,  accordée  aux  étrangers  ayant 
en  France  des  établissements  industriels  et  commerciaux,  et.  aux 
étrangers  qui  sont,  par  leur  nationalité,  leur  domicile  ou  leurs  éta¬ 
blissements  industriels  ou  commerciaux,  ressortissants  d'un  Etat  qui 
assure  la  réciprocité,  pour  les  dessins  et  modèles  français,  par  sa  légis¬ 
lation  intérieure  ou  ses  conventions  diplomatiques.  La  protection  de  la 
loi  de  1909  est  refusée  à  tous  autres  étrangers  (Rnpp.  a  l' Association 
française  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle).  V.  aussi  D.  466 
et  s. 
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La  nécessité,  ainsi  affirmée,  est  contestable.  En  effet, 
les  intéressés  sont,  dès  à  présent,  à  l’abri  de  toute  dé¬ 
chéance  ;  les  laxes  de  maintien  de  dépôt,  avec  ou  sans 
publicité,  que  les  propriétaires  de  dessins  ou  modèles 
auront  à  acquitter  lors  du  renouvellement  sont  relative¬ 
ment  minimes  ;  la  protection  totale  assurée  aux  dessins 
par  la  loi  de  1909  (abstraction  faite  de  celle  qu’ils  trou¬ 
vent  souvent  dans  la  loi  de  1793)  est  de  longue  durée, 
puisqu'elle  peut  atteindre  50  ans.  Il  ne  semble  pas,  dès 
lors,  qu’il  y  ait  un  intérêt  sérieux  à  prolonger  de  trois  ou 
quatre  années,  en  neutralisant  la  période  de  guerre,  la 
durée  de  protection  des  dessins  et  modèles. 

127.  Réciprocité.  —  Aux  termes  de  l’art.  5  de  la  loi 
du  27  mai  1915,  les  dispositions  du  D.  du  14  août  1914 
suspendant  les  délais  en  matière  de  brevets  et  de  dessins 
et  modèles  ne  bénéficient  aux  sujets  et  ressortissants  des 
pays  étrangers  qu’autant  que  ces  pays  ont  concédé  ou 
concéderont,  par  réciprocité,  des  avantages  équivalents  aux 
Français  et  aux  protégés  français.  On  trouvera  (suprà, 
nos  30  et  s.)  le  commentaire  de  cette  disposition  qui  s’ap¬ 
plique  aux  dessins  comme  aux  brevets. 

128.  Autorisation  «le  remplir  en  pays  ennemi 
les  formalités  conservatrices  des  droits.  —  Dans  la 
mesure  où  des  formalités  sont  nécessaires,  suivant  la 
législation  des  divers  pays,  en  vue  de  s’assurer  la  conser¬ 
vation  de  leurs  droits  sur  leurs  dessins  et  modèles,  les  pro¬ 
priétaires  deceux-ci  sont  autorisés  à  remplir  ces  formalités , 
même  en  pays  ennemis,  par  application  de  la  disposition  du 
paragraphe  1er,  art.  6  de  la  loi  du  27  mai  1915  Bien  que 
cette  loi  ne  vise  nommément  que  les.brevetset  les  marques, 
ce  texte  est  absolument  général.  11  n’est  pas  douteux  que  la 
formule  qui  autorise  «  à  remplir  toutes  formalités  et  exé¬ 
cuter  toutes  obligations  en  vue  de  la  conservation  ou  de 
l’obtention  desdroitsde  propriété  industrielle  »  comprenne 
celles  qui  ont  trait  aux  dessins  et  modèles.  Rappelons  que 
cette  autorisation  est  subordonnée  à  l’existence  d’une 
clause  de  réciprocité  (Y.  supra,  nos  38  et  s.). 

I  20  Interdiction  «l’exploiter.  Exploitation  obli¬ 
gatoire.  expropriation  ( D.  384).  —  Les  mesures  spé¬ 
ciales  qu’il  a  paru  nécessaire  d’édicter  en  matière  de  bre¬ 
vets,  soit  pour  mettre  obstacle  à  une  exploitation  qui 
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aurait  tourné  au  profit  des  ennemis  de  la  France  (1.  du 
27  mai  1915),  soit  pour  assurer  l’exploitation,  au  profit  de 
celle-ci,  des  inventions  intéressant  la  défense  nationale 
(1.  du  12  avr.  1916),  ne  présentaient  point  la  môme  utilité, 
ou  étaient  même  incompatibles  avec  la  nature  des  dessins 
et  modèles.  Elles  leur  sont  donc  complètement  étrangères. 
La  réglementation  doit  être  cherchée  en  dehors  de  ces 
lois  spéciales.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  que  la 
propriété  de  dessins  et  modèles  peut  faire  naître  entre  des 
Français  et  des  sujets  et  ressortissants  des  pays  ennemis, 
il  convient  de  se  reporter  au  D.  du  27  sept.  1914  portant 
interdiction  des  relations  commerciales  avec  les  sujets 
ennemis.  Quant  à  l’hypothèse,  peu  vraisemblable  d’ail¬ 
leurs,  où  il  apparaîtrait  nécessaire  à  la  défense  nationale 
de  conférer  à  l’Etat  un  droit  de  propriété  ou  d’exploitation 
sur  un  dessin  ou  un  modèle,  il  conviendrait  nécessaire¬ 
ment,  en  l’absence  d’accord  amiable  pouvant  intervenir 
avec  le  titulaire  de  ces  droits,  de  recourir  aux  moyens  qui 
pourraient  être  fournis,  soit  par  les  dispositions  générales 
réglant  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
( Suprà ,  n°  64),  soit  par  les  lois  sur  les  réquisitions  ( su - 
prày  n°  67). 
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belligérants  d’ester  en  justice. 

130.  Maintien  des  conventions  internationales. 
Séquestres,  droit  d’ester  en  justice.  —  La  législation 
spéciale  à  la  guerre  est  commune,  dans  la  mesure  du 
moins  où  le  comporte  la  différence  assez  profonde  des  ma¬ 
tières,  aux  brevets  d’invention  et  aux  marques.  Nous  ne 
pourrions  donc,  sans  double  emploi,  revenir  sur  ce  que 
nous  avons  dit,  à  propos  des  brevets,  en  ce  qui  concerne 
les  principes  généraux  et  notamment  à  propos  du  main¬ 
tien  des  dispositions  des  Conventions  internationales. Nous 
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nous  bornerons  donc  sur  ce  point  à  renvoyer  au  Livre  1(1). 
11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  séquestres  des 
biens  ennemis  et  le  droit  des  étrangers  ennemis  d'ester 
en  justice  (2). 


(1)  De  même  que  pour  les  brevets  (n°  8)  et  pour  les  dessins  (n°  125), 
la  question  a  été  soulevée  de  savoir  si,  en  matière  de  marques,  la  pro¬ 
tection  est  de  droit  naturel.  Voici  à  cet  égard  le  résumé  des  observa¬ 
tions  présentées  par  M.  Lallier  à  l'Association  française  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  Propriété  Industrielle.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  23  juin  1857 
n’est  pas  un  droit  naturel  reconnu  à  tous  les  étrangers  sans  distinction. 
Il  appartient  seulement  :  1°  aux  étrangers  ayant  en  France  leur  domi¬ 
cile  (art.  13  G.  civ.)  ou  un  établissement  d’industrie  ou  de  commerce 
(art.  5,  l.  1857)  ;  2°  aux  étrangers  établis  dans  un  pays  (art.  6,  1.  1857) 
ou  appartenant  par  leur  nationalité  à  un  pays  dans  lequel  les  Conven¬ 
tions  diplomatiques  garantissent  les  marques  françaises  (art.  9,  1.  26 
novembre  1873)  ;  3°  aux  étrangers  appartenant  par  leur  nationalité  à 
un  pays  dont  la  loi  intérieure  accorde  protection  aux  marques  fran¬ 
çaises  (art.  9,  1.  1873.) 

La  preuve,  ajoute  M.  Lallier,  que,  dans  l’intention  du  législateur  de 
1857,  la  propriété  des  marques  n’est  pas  un  droit  naturel,  et  qu’elle 
n’était  ouverte  aux  étrangers'-que  dans  l’intérêt  du  commerce  français, 
c’est  que  les  Français,  eux-mêmes,  quand  ils  n’ont  en  France  ni  domi¬ 
cile,  ni  établissement  commercial,  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  sur 
les  marques  si  leurs  établissements  sont  situés  dans  un  pays  étranger 
pour  lequel  les  Conventions  diplomatiques  n’ônt  pas  établi  la  récipro¬ 
cité  pour  les  marques  françaises  (V.  Pouillet,  Marq.,  n°  610).  La  même 
solution  s’impose,  aux  yeux  de  M.  Lallier,  pour  le  nom  commercial  : 
Jusqu’en  1873  la  Cour  de  cassation,  tirant  argument  du  silence  de  la 
loi  de  1824  sur  le  nom,  a  réservé  le  bénéfice  de  cette  loi  aux  seuls  étran¬ 
gers  appartenant  par  leur  nationalité  à  un  Etat  lié  à  la  France  par  un 
traité  de  réciprocité.  La  loi  de  1873  a  attaché  les  mêmes  effets  à  la 
réciprocité  par  lois  intérieures  qu’à  la  réciprocité  diplomatique.  M.  Lal¬ 
lier  rappelle  l’opinion  émise  par  nous,  Traité  des  marques ,  5e  édit., 
n°  452,  6*  édit.,  n°  859,  d’après  laquelle  les  étrangers  bénéficient  de  la 
loi  de  1824,  par  application  de  l’art.  5  de  la  loi  de  1857,  ensuite  d’une 
assimilation  aux  marques  des  noms  qui  ne  sont  que  des  marques  no¬ 
minales.  Mais  il  observe  que  M.  Maunoury  ( Nom  commercial ,  n°  411) 
combat  cette  opinion  et  que,  de  fait,  la  loi  de  1857  n’admet  comme 
marque  que  le  nom  sous  une  forme  distinctive  (V.  Bordeaux,  4  août 
1902,  Sigrast  c  Nicoleau,  la  Loi ,  26  mars  1903). 

(2)  V.  sur  le  droit  d’agir  en  justice  des  sujets  ennemis  en  Italie, 
Clunet,  1918,  121  ;  quant  au  maintien  de  la  Convention  en  ce  qui 
concerne  les  marques  au  Japon,  V.  G.  Cass.  Japon,  P.  I.  1915.109  et 
Clunet,  16.652).  , 
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131 .  Sn§pen$ion  des  délais.  Certificats  de  garan  - 
tie.  —  Comme  il  n’existe  pas,  en  matière  de  marques,  d'an¬ 
nuités  semblables  à  celles  qui  sont  dues  pour  Jes  brevets, 
l’art.  1er  du  décret  du  14  août  1914  ne  leur  est  point  appli¬ 
cable.  Il  en  est  de  même  de  l’art.  2  qui  prévoit  la  suspen 
sion  des  délais  de  mise  en  exploitation  ou  de  déchéance 
pour  défaut  déxploitation.  La  seule  disposition  du  Décret 
du  14  août  qui  soit  applicable  aux  marques  est  celle  de 
l’art.  3  qui  prévoit  la  suspension  des  délais  impartis  aux 
titulaires  de  certilicats  de  garantie  délivrés  à  l’occasion 
des  Expositions  pour  réclamer  la  protection  dont  leurs 
découvertes,  dessins,  modèles  et  marques  sont  légalement 
susceptibles. 

Les  explications  fournies  à  cet  égard  à  propos  des  bre¬ 
vets  (n°  22)  s’appliquent  de  tous  points  aux  marques  et 
nous  y  renvoyons. 

132.  Suspension  «les  «lélais  «le  priorité  (M.  642). 
—  L’art.  5  de  la  loi  du  27  mai  1913  a  eu  pour  but,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  [supra,  n°  23),  de  décider  que  les  dis¬ 
positions  du  D.  du  14  août  1914,  suspendant  à  dater  du 
1er  août  1914  les  délais  en  matière  de  brevets  d’invention 
et  de  dessins  et  modèles,  ne  bénéficient  aux  sujets  et  res¬ 
sortissants  des  pays  étrangers  qu'autant.  que  ces  pays  ont 
concédé  ou  concéderont,  par  réciprocité,  des  avantages 
équivalents  aux  Français  et  aux  protégés  français. 

Bien  que  le  mot  de  marques  ne  figure  pas  dans  cette 
disposition,  il  semble  logique  que  la  suspension  qui  en 
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résulte  du  droit  de  priorité,  au  profit  des  étrangers  qui 
justifieraient  de  l’existence  de  dispositions  réciproques 
dans  leur  pays,  s’applique  également  en  matière  de  mar¬ 
ques.  En  conséquence,  sous  réserve  de  cette  justification, 
le  délai  de  4  mois,  accordé  à  celui  qui  a  déposé  sa  marque 
dans  un  des  pays  de  FUnion  pour  en  effectuer  le  dépôt  en 
France,  est  prolongé  de  toute  la  durée  des  hostilités  et 
jusqu’à  la  date  qui  sera  ultérieurement  fixée  par  Décret. 

En. ce  qui  concerne  les  difficultés  auxquelles  peut  don¬ 
ner  lieu  l’appréciation  de  la  réciprocité,  V.  suprà,  n°  30. 

133.  Suspension  des  délais  de  procédure  et  pres¬ 
cription  .  —  Cette  suspension  résultant  d’une  disposition 
de  droit  commun  dont  la  portée  est  tout  à  fait  générale 
(D.  du  10  août  1914,  relatif  à  la  suspension  des  prescrip¬ 
tions,  péremptions  et  délais  en  matière  civile,  commer¬ 
ciale  et  administrative)  s’applique,  sans  contestation  pos¬ 
sible,  à  la  matière  des  marques.  Nous  jie  pourrions  que 
répéter  ce  que  nous  avons  expliqué  au  n°  25  auquel  nous 
renvoyons,  en  nous  bornant  à  bien  souligner  que  les  dispo¬ 
sitions  de  ce  Décret  sont  étrangères  aux  délais  en  matière 
pénale.  (Comp.  Civ.  Req.,  30  juin  1915, G.  Pæ/.,16  janv.18.) 

Il  a  été  jugé  que  le  D.  du  10  août  1914  n’est  pas  appli¬ 
cable  à  l’action  civile  tendant  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  un  délit,  celte  prescription  étant  réglée  par  le 
Code  d’instruction  criminelle  (la  prescription  de  l’action 
en  D.  I.  exercée  par  un  ouvrier  —  1.  du  9  avril  1898  — 
contre  le  tiers  responsable  de  l’accident  n’est  pas  suspen¬ 
due  alors  que  l’accident  constitue  un  délit)  (Paris,  3  juill. 
1917,  Gaz.  Pal.,  16janv.  1918). 

134.  Proposition  «le  prolongation  «le  la  durée 
«les  «lépôts  «le  mar«|ues.  —  La  proposition  de  loi  de 
M.  Butin,  destinée  à  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  il  sera  mis  fin  au  moratorium  en  matière  de 
propriété  industrielle  et  qui  proroge  la  durée  des  brevets 
(suprà,  n°  16),  comporte  une  mesure  identique  en  ce  qui 
concerne  le  renouvellement  des  dépôts  de  marques. 
D’après  le  texte  de  l’art.  2,  tel  qu’il  a  été  modifié  par  la 
Commission  de  la  Chambre,  la  période  de  guerre,  c’est-à- 
dire  celle  qui  se  sera  écoulée  entre  le  1er  août  1914  et  le 
1er  août  qui  suivra  la  fin  des  hostilités,  sera  neutralisée, 
c’esl-à-dire  que  la  durée  de  validité  du  dépôt  sera  pro- 
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1  ongée  d’un  temps  égal  à  cette  période.  L’Exposé  des  motifs 
de  cette  proposition  justifie  ainsi  cette  mesure  en  ce  qui 
concerne  les  marques  :  «  La  propriété  des  marques  de 
«  fabrique  s’acquérant  en  France  par  l’usage  et  le  dépôt 
<:  qui  en  est  fait  étant  simplement  déclaratif,  suivant  le 
«  terme  consacré  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  le  fait 
«  que  les  dépôts  en  cours  au  moment  de  la  déclaration  de 
«  guerre  n’avaient  pas  été  renouvelés  avant  leur  échéance 
«  aurait  pratiquement  peu,  sinon  point  d’inconvénients. 
«  Mais  il  me  paraît  qu’il  est  néanmoins  préférable  de  pren- 
«  dre,  pour  les  dépôts  de  marques  de  fabrique;  la  même 
«  mesure  que  pour  les  brevets  et  de  prolonger,  pour  une 
«  durée  de  3  ans  (1),  tous  les  dépôts  qui  étaient  en  cours  le 
«  1er  août  1914.  »  (J.  O.,  1916,  Chambre,  Annexe,  n°  1935, 
p.  716.) 

Il  est  permis  de  penser  que  cette  disposition  est  inutile, 
tant  à  raison  du  caractère  déclaratif  du  dépôt  que  de  l’ab¬ 
sence  de  taxes  annuelles.  Il  n’y  a  aucun  intérêt  sérieux  à 
prolonger  la  durée  de  validité  des  dépôts  de  marques  qui, 
effectués  avant  le  1er  août  1914,  seraient  venus  à  expira¬ 
tion  au  cours  des  hostilités.  Les  intéressés  pourront,  en 
effet,  s’ils  n’ont  pu  opérer  le  renouvellement  pendant  la 
guerre,  l’effectuer  après  la  fin  de  celle-ci.  L’interruption 
qui  pourra  se  produire  ne  saurait  leur  préjudicier  et  les 
frais  minimes  qu’entraîne  ce  renouvellement  ne  sau¬ 
raient  être  considérés  comme  une  gêne  ou  un  obstacle. 


(1)  La  proposition  prévoyait  un  délai  de  3  ans  devant  se  terminer  le 
1er  août  1917.  A  cette  date,  la  Commission  a  substitué  celle  du  1er  août 
qui  suivra  la  cessation  des  hostilités. 
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434  bis.  Usage  des  marques  au  cas  de  réquisition. 

134  bis.  I  §age  des  marques  au  cas  «le  réquisition 
«rétablissements  industriels.  — La  loi  du  3  juill.  1877, 
complétée  par  celle  du  23  juill.  1911,  a  permis  la  réquisi¬ 
tion  des  établissements  industriels  avec  tous  leurs  moyens 
de  production,  pour  être  exploités,  soit  sous  la  direction 
de  leur  propriétaire  ou  gérant,  soit  par  l’autorité  militaire 
elle-même.  Dans  ce  dernier  cas,  la  question  s’est  posée  de 
savoir  si  l'Etal  est  en  droit  d’utiliser,  pour  les  produits  de 
sa  fabrication  destinés  aux  besoins  de  l’armée,  les  réci¬ 
pients,  vases,  pots  et  enveloppes  revêtus  de  la  marque  du 
fabricant.  L’usage  qu’il  en  ferait  ne  devrait-il  pas  être 
tenu  pour  illicite  ? 

On  a  soutenu  que  la  réquisition  portant  sur  l’ensemble 
des  moyens  de  production  et  d’exploitation  doit  s’étendre 
egalement  à  la  marque,  dans  la  mesure  bien  entendu  où 
celle-ci  se  trouverait  déjà  apposée  sur  les  récipients.  On 
comprendrait  malaisément,  dit-on,  que  l’Etat  se  trouve 
arrêté  dans  une  exploitation  d’intérêt  national  par  l’impos¬ 
sibilité  où  le  mettrait  I  existence  de  la  marque  sur  les  ré- 
cipients’destinés  à  loger  et  expédier  aux  armées  les  produits 
fabriqués  par  lui  dans  l’établissement  réquisitionné.  Bien 
entendu,  la  valeur  des  récipients  utilisés  devra  être  prise 
en  considération  pour  la  fixation  de  l’indemnité  à  payer 
au  prestataire  par  application  de  l’art.  2  de  la  loi  de  1877. 
D’autre  part,  il  n’est  pas  douteux  que  l’utilisation  des  réci¬ 
pients  revêtus  de  la  marque,  licite  en  tant  que  la  produc¬ 
tion  est  exclusivement  destinée  aux  besoins  des  armées, 
cesserait  de  l’être  si  celle-ci  recevait  une  autre  destination 
et  faisait  l’objet  d’une  exploitation  commerciale  propre- 
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ment  dite.  L’Etat  commettrait  alors  une  véritable  contre¬ 
façon  par  usage  de  marque  (Gomp.  suprà ,  n°  124).  Mais 
il  en  est  différemment  dans  le  cas  contraire. 

Ces  arguments  ne  nous  convainquent  pas.  La  marque 
est  essentiellement  un  signe  destiné  à  révéler  l’origine  du 
produit.  Or,  l’utilisation  des  récipients  qui  en  son!  revêtus, 
pour  des  produits  fabriqués  par  un  autre  que  son  titulaire, 
est  de  nature  à  induire  en  erreur  sur  cette  origine.  Il  y  a 
donc  là  un  abus.  L’Etat,  substitué  par  la  réquisition  au 
propriétaire  évincé,  doit  s’abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait 
faire  attribuer  à  celui-ci  des  produits  à  la  fabrication  des¬ 
quels  il  est  resté  étranger. 

En  pratique,  il  semble  que  rien  ne  serait  plus  facile  à 
l’Etat  exploitant  que  de  faire  apposer,  sur  les  récipients, 
une  marque,  autant  que  possible  indélébile,  ou  même  sous 
forme  de  simple  étiquette,  indiquant  de  façon  bien  précise 
que  le  produit  a  été  fabriqué  par  lui  et  non  par  le  titulaire 
de  la  marque  ( Fabrication  de  i Intendance,  ou  Etablis¬ 
sement  réquisitionné  ou  Produit  par  V Etat).  11  échap¬ 
perait  ainsi  à  tout  grief  de  la  part  de  ce  dernier  puisqu’il 
n’y  aurait  pas,  en  fait,  utilisation  de  la  marque. 

A  un  autre  point  de  vue,  dans  le  cas  particulier  d’une 
marque  allemande  ou  austro-hongroise,  l’utilisation  pure 
et  simple  de  récipients  revêtus  de  celle-ci  pourrait  prêter 
à  critique.  Elle  se  concilierait  mal  avec  la  disposition  de 
l’art.  1er  de  la  loi  du  27  mai  1915  qui  interdit  l’exploita¬ 
tion  en  France  de  toute  invenlion  brevetée  et  l’usage  de 
toute  marque  de  fabrique  par  des  sujets  et  ressortissants 
des  empires  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie,  ou  par 
toute  autre  personne  pour  leur  compte.  L’utilisation  de 
récipients  avec  marques,  en  même  temps  qu’elle  pourrait 
exposer  l’Etat  aux  griefs  du  propriétaire  de  celle-ci,  qui 
alléguerait  par  exemple  que  le  produit  livré  et  répandu 
sous  cette  marque  l’a  discréditée,  pourrait  avoir  aussi  l’in¬ 
convénient  de  faire,  à  cette  marque  ennemie,  une  publicité 
contraire  à  l’intérêt  national,  en  la  favorisant  par  rapport 
aux  marques  françaises.  • 
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1  35.  Interdiction  d'exploitation  des  marque*  par 
des  sujets  ou  ressortissants  austro-allemands  on 
pour  leur  compte  (art.  1er,  l.  du  27  mai  1915)  (M.  596). 
—  Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  et  le  texte  de  la  Com¬ 
mission  de  la  Chambre,  relatifs  à  l’interdiction  de  l’exploi¬ 
tation  en  France,  ne  visaient  que  les  brevets  d’invention. 
Un  amendement  de  M.  Barthe  tendant  à  mentionner,  dans 
la  loi,  les  marques  au  même  titre  que  les  brevets,  a  donné 
lieu,  de  la  part  deM.  Landry,  rapporteur  (1),  à  des  remar¬ 
ques  intéressantes  à  reproduire  :  «  La  marque  de  fabrique 
«  est  une  chose  tout  à  fait  différente  du  brevet  d’inven- 
«  tion.  Que  protège  le  brevet?  11  protège  l’invention  d’un 
«  nouveau  produit  industriel,  ou  encore  d’un  moyen  nou- 
«  veau  pour  fabriquer  un  produit  ou  pour  obtenir  un 
«  résultat.  La  marque  de  fabrique,  c’est  un  nom,  c’est  une 
«  dénomination,  c’est  un  emblème,  une  vignette,  c’est 
«  un  signe  d’une  manière  générale  qui  sert  à  distinguer 
«  un  produit  comme  sortant  de  l’usine  d’un  certain  indus- 
«  triel.  Ce  produit,  avec  une  autre  dénomination,  sous 
«  une  autre  marque,  peut  être  fabriqué  librement  et  livré 
«  au  public.  Il  résulte  de  là  que  l’intérêt  public  n’est  pas 
«  engagé  dans  la  question  des  marques  de  la  même  ma- 
«  nière  que  dans  la  question  des  brevets.  Il  peut  être  néces- 
«  saire  que  l’exploitation  d’un  brevet  soit  assurée,  même 


(1)  J.  0.  du  19  mars,  p.  403,  col.  2. 
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«  lorsque  ce  brevet  appartient  à  des  sujets  d’une  puissance 
«  ennemie.  Mais  les  intérêts  du  public  ne  sont  pas  engagés 
u  pareillement  dans  la  question  des  marques,  puisque 
«  l’usage  d’une  marque  cessant,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que 
«  le  produit  auquel  la  marque  s’appliquait  continue  à  être 
«  fabriqué  et  vendu.  Voilà  pour  ce  qui  est  de  l’inlérêt  du 
«  consommateur  ;  mais  il  faut  considérer  aussi  l’intérêt  du 
«  producteur,  du  fabricant.  M.  Barthe  voudrait  que  nos 
«  fabricants  français  pussent,  pendant  la  durée  des  hosti¬ 
le  lités,  se  servir  des  marques  de  fabrique  qui  appartiennent 
«  à  des  Allemands  ou  à  des  Austro-Hongrois.  Serait-ce  un 
«  service  à  leur  rendre  que  de  leur  donner  cette  faculté? 
«  Après  la  guerre,  les  lois  votées  en  raison  des  hostilités 
«  tomberont,  les  conventions  internationales  reprendront 
«  toute  leur  force.  En  sorte  que  le  régime  qu’il  s’agirait 
«  d’instituer,  si  l’on  entrait  dans  les  vues  de  M.  Barthe, 
«  ne  saurait  être  que  temporaire.  Et  alors,  préoccupé, 
«  comme  M.  Barthe,  des  intérêts  de  la  production  tran- 
«  çaise,  je  pense,  que,  puisque  du  fait  de  la  guerre,  il  est 
«  interdit  à  l’Allemand  d’user  en  France  de  la  marque  de 
«  fabrique  qu’il  a  déposée,  il  y  a  là  pour  le  producteur 
«  français  une  circonstance  infiniment  favorable  dont  il 
«  importe  qu’il  profite.  Il  est  débarrassé,  pour  toute  la 
«  période  de  la  guerre,  de  son  redoutable  concurrent  ciran¬ 
te  ger.  N’est-il  pas  de  son  intérêt  de  saisir  cette  occasion 
«  pour  créer  à  son  tour  une  marque  nouvelle  et  pour  sup- 
(t  planter  ainsi  la  production  étrangère  sur  le  marché 
«  national.  » 

Malgré  ces  observations,  la  Chambre  a  voté  l’addilion, 
dans  l’art.  1er,  du  mot  marques  à  celui  de  brevets.  Le 
ministre  du  Commerce  a  fait  remarquer  que  cela  ne  fai¬ 
sait,  en  ce  qui  concerne  les  marques,  que  confirmer  l'état 
de  choses  existant  (U,  du  27  sept.  191 A  et  1.  du  5  avr.  1915, 
relatifs  à  l’interdiction  des  relations  commerciales  avec 
l’Allemagne  et  l’Autriche-Hongrie),  mais  que,  ces  textes 
prévoyant  une  réglementation  spéciale  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  et  les  marques  de  fabrique,  il  n’était  pas  inutile 
de  viser  expressément  celles-ci. 

M  Barthe,  à  raison  de  cette  addition  et  de  la  promesse 
faite  par  le  ministre  que  la  Commission  technique  de  la 
propriété  industrielle  tiendrait  le  plus  grand  compte  des 
vœux  exprimés  par  lui  dans  l’examen  du  projet  de  loi 
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relatif  aux  marques,  a  retiré  son  amendement  en  tant  qu’il 
visait  spécialement  les  marques  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques  (  1  )  (V.  n°  1 36) . 

Disposition  du  projet  de  loi  sur  1rs  marques 
relative  à  la  dénomination  nécessaire  ou  g’énérique. 

—  Dans  le  projet  de  loi  déposé  le  6  juin  1916  par  M  Clé- 
mentel,  ministre  du  Commerce,  et  qui  constitue  une  révi¬ 
sion  du  projet  de  refonte  de  la  loi  de  1857  déposé  le 
28  janv.  1 907  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Doumergue, 
il  est  tenu  compte  de  la  promesse  faite  à  M.  Barthe.  En  ce 
qui  concerne  les  dénominations,  un  paragraphe  nouveau 
a,  en  effet,  été  introduit  dans  l’art.  1er  aux  termes  duquel 
«  aucune  marque  ne  peut  consister  valablement  dans  une 
«  simple  dénomination  qui  constitue  la  dénomination 
«  nécessaire  ou  générique  du  produit  ».  Cette  disposition 
aurait  pour  but  de  mettre  obstacle  aux  tentatives  de  mo¬ 
nopolisation  des  produits  chimiques  usités  en  pharmacie 
par  l’adoption,  pour  les  désigner,  de  noms  de  fantaisie  sus¬ 
ceptibles  de  devenir  en  fait  la  dénomination  nécessaire  du 
produit.  Il  ne  semble  pas  possible  d’aller  plus  loin  et  d’in¬ 
terdire,  par  voie  législative,  l’emploi  de  dénominations  de 
fantaisie  comme  marques  pour  les  produits  chimiques  ou 
pharmaceutiques  ;  une  disposition  de  ce  genre  serait  en 
contradiction  avec  l’art.  7  de  la  Convention,  d’après  lequel 
la  marque  est  indépendante  du  produit  auquel  elle  s’ap¬ 
plique  et  d’autre  part,  par  le  jeu  de  l'art.  6,  elle  aurait 
créé  une  situation  de  faveur  en  France  pour  les  marques 
de  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques  des  pays  de 
l’Union  où  une  telle  prohibition  n’existe  pas;  aussi  le 
projet  de  loi  se  borne-t-il  à  consacrer  l’interprétation  don¬ 
née  sur  ce  point  à  la  loi  de  1857  par  les  tribunaux. 


(1)  A  signaler,  à  propos  des  produits  pharmaceutiques,  les  vœux  émis 
par  l’Académie  de  médecine  sur  le  rapport  de  M.  Bourquelot,  en  vue 
d’éviter  l’envahissement  de  la  thérapeutique  par  des  produits  médica¬ 
menteux  d’origine  étrangère:  1°  Que  la  loi  de  1857  sur  les  marques 
soit  modifiée  de  façon  à  ce  qu’aucune  dénomination  simple  donnée  à  un 
produit  chimique  médicamenteux  défini  ne  puisse  devenir  une  propriété 
privative  au  profit  de  son  auteur;  2  Que,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
légitimes  de  l’inventeur,  la  loi  de  1844  sur  les  brevets  d’invention  soit 
modifiée  de  manière  à  permettre  que  le  procédé  de  fabrication  d'un  pro¬ 
duit  chimiq ue  défini  puisse  être  breveté,  même  quand  ce  produit  est  de 
nature  médicamenteuse  (J.  O.,  8  août  1915,  p.  5359,- col.  1,  et  Clunet , 
191 5. 776). 
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SOMMAIRE 

131.  Interdiction  d’exploiter.  Exploitation  obligatoire.  Expropriation. 

138.  Jurisprudence  autrichienne.  Annulation  de  marques. 

137.  Inapplicabilité  aux.  marques  «le  la  loi  «lu 
12  avril  1916.  —  11  est  aisé  de  comprendre  que  les 
considérations  qui  ont  rendu  nécessaire  d’édicter  des  dis¬ 
positions  législatives  spéciales  au  temps  de  guerre,  tant 
pour  iuterdire  l’exploitation  d’inventions  susceptibles  de 
favoriser  les  ennemis,  que  pour  assurer  l’exploitation 
forcée  des  Inventions  utiles  à  la  Défense  nationale,  ne  se 
soient  pas  présentées  à  propos  des  marques.  On  conçoit 
^difficilement,  en  effet,  qu’une  marque  soit  en  elle  même 
susceptible  de  servir  les  intérêts  ennemis.  L’exploitation 
en  faveur  des  Austro-Hongrois  de  marques  leur  apparte¬ 
nant  étant  interdite  par  le  D.  du  27  sept.  1914  qui  prohibe 
tous  rapports  commerciaux  avec  les  sujets  et  ressortis¬ 
sants  des  Empires  d’Allemagne  et  d’Autriche  Hongrie,  et 
par  la  loi  du  27  mai  1915  ( supra ,  n°  137),  il  était  inutile 
d’édicter  une  autre  prohibition.  Quant  à  l’exploitation 
obligatoire  d’une  marque,  à  supposer  qu’elle  puisse  appa¬ 
raître  nécessaire  dans  l'intérêt  du  pays,  on  aurait  diffi¬ 
cilement  compris  qu’on  légiférât  pour  un  cas  si  excep¬ 
tionnel.  Aussi  la  loi  du  12  avr.  1916  est-elle  absolument 
muette  en  ce  qui  concerne  les  marques.  Si  l’hypothèse 
prévue  venait  à  se  réaliser,  il  conviendrait  de  procéder 
soit  sous  forme  de  réquisitions  [suprà,  n°  67),  soit  en  fai¬ 
sant  appel  aux  principes  généraux  en  matière  d’expro- 
pri a ti ou  pour  cause  d’utilité  publique.  Mais,  comme  nous 
l’avons  dit  (M.  189),  il  semble  qu’en  ce  cas  une  loi  spé¬ 
ciale  devrail  intervenir. 

138.  Jurisprudence  autrichienne.  —  Annulation  «le 

marques.  —  On  peut  signaler  comme  aboutissant  à 


'  'V 


128  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE.  —  CHAPITRE  V 

une  véritable  interdiction  d’exploitation  de  marques  du 
fait  de  la  guerre,  des  décisions  intervenues  en  Autriche 
et  par  lesquelles  le  ministère  des  Travaux  publics  a  statué, 
pour  les  annuler,  sur  des  marques  consistant  exclusive¬ 
ment  dans  les  portraits  de  personnalités  marquantes  ou 
dans  des  dénominations  relatives  aux  chefs  de  guerre. 

La  lre  décision  du  6  fév.  1915  a  annulé  des  marques 
consistant  dans  des  portraits  ( Guillaume  //,  Hoetzen- 
dorf \  Auffenburg ,  Dalil ,  Haus),  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  :  «  A  notre  époque,  le  commerce  voit,  dans  de  tels 
portraits,  non  des  indications  propres  à  différencier  des 
marchandises  identiques  ou  analogues  provenant  de  di¬ 
verses  entreprises,  mais  la  simple  manifestation  de  senti¬ 
ments  patriotiques,  ou  l’expression  de  la  sympathie  à 
l’égard  des  Alliés  ou  d’un  hommage  à  l’égard  des  chefs. 
L’apposition  de  portraits  de  ce  genre  sur  les  marchandises 
les  plus  diverses,  qui  est  l’expression  d’un  besoin  général 
né  du  sentiment  populaire  immédiatement  après  les  hos¬ 
tilités,  s’est  tellement  généralisée  que  le  commerce  ne 
peut  y  voir  un  signe  indiquant  que  la  marchandise  qui 
en  est  munie  provient  d’un  fabricant  ou  d’un  commerçant 
déterminé.  » 

La  seconde  décision,  du  8  fév.  1915,  vise  des  marques 
consistant,  l’une  dans  le  mot  «  Hindenburg  »,  les  autres 
dans  les  mots  «  J  offre  »  et  «  Lord  Kitchener  ».  Pour  la 
première,  les  motifs  sont  identiques  aux  précédents.  Les 
deux  dernières  ont  donné  lieu  au  considérant  suivant  : 
«...  outre  qu’elles  sont  considérées  dans  les  cercles  inté¬ 
ressés,  non  comme  des  indications  commerciales  se  rap¬ 
portant  à  la  provenance  de  la  marchandise,  mais  comme 
l’expression  de  sentiments  guerriers  généraux,  l’emploi 
des  noms  de  chefs  ennemis  à  titre  de  marques  verbales 
scandaliserait  à  bon  droit  l’opinion  publique  et  froisserait 
les  sentiments  patriotiques  de  la  population  (P.  /.,  15.46). 
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139.  Tromperie  sur  la  nature  et  l’origine.  —  139  bis.  Jurisprudence. 

139.  Tromperie  sur  la  nature  ou  l’origine  des 
produits  (M.  826).  —  La  raréfaction  sur  le  marché  de 
certains  produits  a  déterminé,  au  cours  de  la  guerre,  le 
remplacement  de  ceux  qui  devenaient  introuvables,  ou 
qu’on  ne  pouvait  se  procurer  qu’à  des  prix  inabordables, 
par  d’autres  produits  susceptibles  de  les  remplacer  dans 
une  certaine  mesure.  Ce  sont  des  ou  équivalents,  ou  succé¬ 
danés,  Ersatz  »  suivant  le  mot  allemand  (1).  Tant  que 
ces  produits  similaires  sont  présentés  comme  tels,  il  nry  a 
rien  là  d’illicite.  Il  en  est  autrement  lorsque,  par  un  pro- 


(1)  Il  y  a  eu  en  Allemagne,  où  la  gêne  alimentaire  s’est  fait  particu¬ 
lièrement  sentir,  d’importantes  expositions  d’ersatz.  V.  not.  exposition 
Berlin-Charlottenburg  en  1916,  P.  I.,  1916.113;  exposition  à  Leipzig 
( Mercure  de  France,  16  nov.  1917  :  Prosol  et  Résistez,  matières  pour 
suppléer  au  cuir  dans  les  semelles  de  chaussures  ;  acier  recouvert  de 
cobalt  pour  remplacer  le  nickel). 
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*  ''  ",  »*; 

cédé  quelconque,  on  s’efforce  de  tromper  le  public  en  lui 
faisant  croire  que  ce  succédané  est,  non  pas  un  équivalent 
tel  quel,  mais  le  produit  lui-même.  On  peut  citer  comme 
exemple  la  manœuvre  par  laquelle,  les  gros  escargots 
blancs  ayant  cessé  d’être  importés  d’Allemagne,  des  escar¬ 
gots  gris  étaient  adroitement  glissés  dans  des  coquilles  de 
gros  escargots  blancs  et  mis  ainsi  en  vente  comme  tels. 
Des  discussions  se  sont  produites  sur  le  point  de  savoir  si 
la  supériorité  de  ces  derniers  sur  les  escargots  gris*  est 
certaine.  Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que,  quoi  qu’il  en 
soit,  le  public  étant,  à  tort  ou  à  raison,  convaincu  de  cette 
supériorité,  il  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchan¬ 
dise  vendue  à  remplir  de  chair  d’escargots  gris  des  co¬ 
quilles  d’escargots  blançs  (Paris,  9e  Ch.,  25  fév.  1916, 
Lambel,  inédit). 

139  bis.  Jurisprudence.  —  Il  a  étéjugé  que  commet  le 
délit  de  tromperie  sur  la  nature,  les  qualités  substantiel¬ 
les,  la  teneur  en  principes  utiles  de  la  marchandise  :  1°  le 
négociant  qui  met  en  vente  un  produit  qui,  d’après  les 
étiquettes  et  prospectus,  permet  de  réaliser  une  économie 
de  50  ou  70  0/0  sur  le  combustible  et  d’en  augmenter  les 
pouvoirs  calorifiques,  alors  qu’en  réalité,  le  produit  n’est 
pas  susceptible  de  modifier  sensiblement  la  combustion, 
les  conditions  adjuvantes  du  mode  d’emploi,  qui  sont  du 
domaine  public  (addition  d’eau  au  charbon,  réglage  du 
tirage,  chargement  du  foyer),  permettant  seules  d’éviter 
le  gaspillage  du  charbon  (Trib.  corr.  Seine,  30  oct.  et 
7  nov.  1917,  La  Loi ,  19-20  déc.)  ;  —  2°  le  marchand  qui 
vend,  sous  diverses  dénominations,  «  Déjeuner  de...  », 
«  Tartines  du...  »  un  produit  qui,  d’après  les  prospectus 
et  étiquettes,  constitue  un  aliment  complet  par  excellence, 
dont  la  richesse  en  phosphate  assimilable  est  considérable 
et  qui  doit  donner  dix  fois  plus  de  calories  qu’un  bifteck, 
alors  qu’en  réalité,  ce  produit  ne  peut  être  considéré 
comme  un  aliment  complet,  sa  teneur  en  graisse  étant 
beaucoup  trop  élevée  et  sa  teneur  en  matières  protéiques 
trop  faible,  que  la  proportion  de  phosphate*  est  d’à  peu 
près  la  moitié  de  ce  qu’elle  est  dans  la  viande,  et  qu’il 
donne  seulement  trois  fois  plus  de  calories  qu’un  bifteck 
(Trib.  corr.  Seine,  14  nov.  1917,  La  Loi ,  5-8  déc  ). 
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140.  Usage  du  nom  d'un  tiers. 

140.  Usage  du  u  »  ni  dun  tiers  (M.  111).  —  Nous 
avons  expliqué  au  Traité  des  marques  que  les  noms  patro¬ 
nymiques  ne  peuvent  êlre  utilisés  à  titre  de  marques  ou 
de  dénominations  qu’avec  la  permission  de  leurs  titulaires 
ou  de  leurs  ayants  droit.  La  même  règle  s’applique  pour 
le  nom  ou  les  emblèmes  caractéristiques  d’une  collectivité, 
une  association  de  bienfaisance  par  exemple. Celle-ci  serait 
fondée  à  se  plaindre  si,  sans  son  autorisation,  un  com¬ 
merçant  se  recommandait  d’elle  pour  mieux  écouler  ses 
produits.  Mais,  quand  cette  autorisation  a  été  demandée  et 
accordée,  la  question  se  pose  de  savoir  si  celui  qui  a  donné 
cette  autorisation  encourt  une  responsabilité  au  cas  où 
le  produit  constitue  une  contrefaçon.  La  question  ne  s’était 
jamais  présentée,  à  notre  connaissance,  avant  la  guerre. 
Mais  la  multiplicité  des  œuvres  de  secours  aux  blessés  de 
la  guerre  et  de  bienfaisance  de  toute  nature,  ainsi  que  le 
souci  légitime  qu’elles  ont  eu  de  s’assurer  des  ressources, 
ont  fait  naître  la  situation  prévue. 

Des  négociants  avisés  ont  pensé,  en  effet,  que  ce  serait 
tout  à  la  fois  faire  œuvre  de  générosité  et  faciliter  la  vente 
de  leurs  produits  que  d’annoncer  au  public  qu’une  partie 
du  prix  en  serait  attribuée  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 
Celles-ci  ont  été  amenées  ainsi  àautoriser  descommerçants 
à  se  servir,  dans  ce  but,  soit  de  leur  nom,  soit  de  leurs 
emblèmes  comme  moyen  de  recommandation  du  produit. 
Il  n’y  a  aucune  difficulté  dans  le  cas  où  le  commerçant 
n’écoule  que  des  produits  loyaux.  Mais  il  est  arrivé  que 
•  les  produits,  ainsi  couverts  par  le  pavillon  de  la  charité, 
n’étaient  que  des  produits  contrefaits.  Nul  doute  que  la 
victime  de  la  contrefaçon  ne  fût  en  droit  de  poursuivre 
l’auteur  de  celle-ci.  Pouvait-elle  également  s’en  prendre  à 
l’Œuvre  de  bienfaisance  qui  s’était  trouvée  associée  ainsi 
à  un  acte  délictueux  et  illicite  ?  Nous  croyons  que,  dans 
la  rigueur  des  principes,  l’action  eût  dû  être  reconnue 


132  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE.  -  CHAPITRE  VI 

fondée.  Gela  va  de  soi  si  la  société  de  bienfaisance  aveu 
connaissance  de  l’usurpation  commise  et  s’y  est  associée. 
Mais  il  en  devrait  être  de  même  si  ce  n’est  point  sciem¬ 
ment  qu’elle  a  coopéré,  participé  à  la  contrefaçon.  L'ar¬ 
gument  tiré  du  but  louable  poursuivi,  de  l’absence  de  tout 
profit  personnel,  ne  saurait  être  relevant  et  exempter 
l’œuvre,  ou  ses  représentants,  des  conséquences  de  la 
faute  commise  en  ne  s’assurant  pas  que  celui  à  qui  ils  ont 
laissé  disposer  de  leurs  noms,  ou  de  leurs  emblèmes,  était 
digne  de  leur  confiance  et  n’en  devait  pas  mésuser  au  pré- 
jud  ice  d’autrui.  Toutefois,  ainsi  que  nous  le  faisions  re¬ 
marquer  (M.  364),  les  tribunaux,  en  pareil  cas,  n’admet¬ 
tront  pas  facilement  la  responsabilité  et  seront  tentés  de 
constater,  d’une  façon  plus  ou  moins  juridique,  qu’il  y  a 
eu  bonne  foi  exclusive  de  la  contrefaçon. 

C’est  ainsi  qu’il  a  été  jugé  qu'en  autorisant,  ou  en  tolé¬ 
rant  qu’un  négociant,  qui  s'est  engagé  à  faire  à  l’œuvre  une 
offrande  laissée  à  sa  générosité,  fasse  emploi  d’un  timbre 
mobile  ou  d’un  timbre  humide  au  nom  de  la  société,  ou 
de  la  mention  que  la  marchandise  est  vendue  au  profit  des 
blessés  secourus  par  celle-ci,  une  société  de  bienfaisance, 
qui  a  eu  pour  but  unique  de  se  procurer  des  subsides  et 
non  de  patronner  ou  garantir  le  produit  fabriqué  et  vendu, 
ne  commet  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  responsa¬ 
bilité  dans  les  termes  de  l’art.  1382,  au  oas  où  le  produit 
constituerait  une  contrefaçon  (Lyon,  10  mars  1917,  Union 
des  Femmes  de  France,  Eaa  de  Javel  la  Croix ,  la  Loi , 
20  avril). 
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141.  Mise  en  circulation.  Transit. 

141 .  Mise  eu  circulation.  Transit  (M.  813).  —  Nous 
avons  donné,  au  Traité  des  marques,  les  notions  générales 
sur  le  transit.  Nous  y  renvoyons,  en  signalant  une  déci¬ 
sion  aux  termes  de  laquelle  ne  doivent  pas  être  considé¬ 
rées  comme  de  provenance-allemande  des  marchandises 
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d’origine  russe  ayant  simplement  traversé  le  territoi  re 
allemand  sous  le  régime  du  transit  (Gr.  Rej.,  12  mai  191  7, 
Douanes  c.  Baudouin  et  P.-L.-M.,  la  Loi ,  9  juin  1917)  (1). 

SECTION  IV 

Mesures  spéciales  de  défense  du  commerce  français. 

A.  —  Mesures  tendant  à  prévenir  et  réprimer  les  fausses  indications 

de  provenance  ou  d'origine. 

) 

SOMMAIRE 

142.  Mesures  spéciales  de  défense  du  commerce  français.  —  143.  Indi  - 
cation  obligatoire  de  mentions  de  provenance  ou  d’origine.  Proposition 
Lémery.  —  144.  Critique  de  la  proposition  Lémery.  Produits  français. 

—  145.  Critique  de  la  proposition  Lémery.  Produits  étrangers.  — 
146.  Propositions  antérieures  à  la  guerre  tendant  à  modifier  la  loi  de 
1824.  —  141.  Proposition  tendant  à  établir  des  prohibitions  douanières. 

—  148.  Proposition  tendant  à  combiner  en  une  loi  spéciale  les  lois  de 
1851,  1892  et  1905. 

142.  Mesures  spéciales  pour  la  défense  du  com¬ 
merce  fraucals.  —  La  guerre  a,  sinon  fait  apparaître 
—  car  depuis  longtemps  déjà  les  esprits  avertis  avaient 
souligné  le  danger  et  jeté  un  cri  d’alarme  —  du  moins 
convaincu  les  moins  perspicaces  de  la  nécessité  absolue 
de  défendre  le  commerce  français  contre  les  manœuvres 
de  concurrents  aussi  habiles  que  peu  scrupuleux  (2).  La 


/l)  M.  Fabien  Thibault,  dans  la  note  sous  cet  arrêt,  fait  observer  que 
le  sens  du  mot  «  provenance  »  varie  suivant  les  matières.  «  Dans  le 
droit  international  de  la  propriété  industrielle,  dit-il,  il  est  synonyme 
d’origine  (Convention  20  mars  1883,  art.  10,  14  avril  1891,  art.  1er, 2  juin 
1911,  art.  1er.  Comp.  Lacour,  Traité  des  fausses  indications  de  prove¬ 
nance).  Au  contraire,  en  matière  de  douane,  les  mots  provenance  et 
origine  s’opposent  l’un  à  l’autre  et  c’est  à  cette  différence  que  se  réfère 
la  loi  du  17  août  1915  lorsqu’elle  vise  les  marchandises  originaires  ou 
provenant  des  Empires  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie.  » 

L'article  unique  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  marchandises  ori- 
«  ginaires  ou  provenant  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie,  alors 
«  même  qu’elles  auraient  été  déclarées  comme  telles,  sont  soumises  à 
«  toutes  les  dispositions  pénales  des  lois  de  douane  concernant  les 
«  marchandises  prohibées,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  des  peines 
«  édictées  par  la  loi  du  4  av.  1915.  » 

(2)  Les  moyens  mis  en  œuvre  par  les  Allemands  pour  concurrencer 
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guerre  économique  avait  été  inaugurée  en  France  par 
l’Allemagne  bien  avant  qu'elle  ait  cru  de  son  intérêt  de 
brusquer  sa  conquête  les  armes  à  la  main.  Il  n’est  pas 
douteux  que,  celle-ci  terminée,  la  lutte,  implacable  autant 
qu’insidieuse,  reprendra,  susceptible  si  l’on  n’y  prenait 
garde  de  compromettre  ou  d’annihiler  l’effet  de  la  victoire 
conquise  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  souffrances. 

Aussi,  de  divers  côtés,  sous  l’empire  de  ce  sentiment 
salutaire  de  crainte  et  de  prévoyance,  des  mesures  ont- 
elles  été  prises  et  des  propositions  faites  en  vue  de  mettre 
obstacle  à  ces  manœuvres  et  de  mieux  armer  nos  indus¬ 
triels  et  nos  négociants  contre,  leurs  agresseurs  commer¬ 
ciaux.  A  vrai  dire,  la  plupart  de  ces  propositions  n’ont  pu 
encore  aboutir  et  se  traduire  en  un  texte  législatif.  Nous 
croyons  pourtant  que  notre  étude  serait  incomplète  si 
nous  ne  faisions  connaître,  dans  ses  grandes  lignes,  ce 
qui  constitue,  pour  une  grande  partie  au  moins,  la  loi  de 
demain  encore  en  élaboration. 

Pour  rester  dans  le  cadre  de  notre  sujet  nous  nous 
bornerons,  d’ailleurs,  à  examiner,  dans  ces  mesures  ou 
propositions,  ce  qui  a  trait  à  la  guerre,  ou  a  été  directement 
inspiré  par  les  préoccupations  qu’elle  a  fait  naître,  ou 
qu’elle  a  aggravées.  Nous  laisserons  donc  de  côté  le  projet 
d’ensemble  des  réformes  projetées,  soit  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  soit  de  celle  du  20  juillet  1824,  qui,  tout  intéres¬ 
santes  qu’elles  soient,  sont  étrangères  au  conflit  actuel  (1  ). 

143.  Indication  obligatoire  «In  lien  d’origine  sur 
les  produits.  Proposition  Lémery.  —  M.  Lémery  a 
déposé  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  10  fév.  1916, 

déloyalement  le  commerce  français  étaient  aussi  multiples  que  variés  : 
espionnage  commercial,  copies  de  nos  inventions  et  modèles  ;  installa¬ 
tion  d’établissements  allemands  sous  une  façade  française  ;  accapare¬ 
ment  de  titres  de  publications  (pour  les  journaux  de  modes,  V.  Clunet , 
1916,  p.  1440),  etc.  V.  les  exposés  des  motifs  des  différentes  proposi¬ 
tions  de  loi  étudiées  ci-après  et  notamment  celui  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Landry  (n°  157).  Gomp.  Maurice  Sclnvob,  Le  danger  allemand , 
1896,  et  Avant  la  Bataille ,  1904  ;  Léon  Daudet,  V avant-guerre  ;  Louis 
Bruneau,  L’ Allemagne  en  France ,  1915  ;  Victor  Bérard,  L'éternelle 
Allemagne ,  1916. 

(1)  Projet  de  loi  comportant  révision  de  la  loi  du  23  juin  1857,  modi¬ 
fiant  et  complétant  le  projet  du  28  janv.  1907,  déposé  à  la  Chambre  par 
M.  Clémentel,  ministre  du  Commerce,  le  6  juin  1916,  J .  O.,  Chambre, 
Annexe,  n°  2170,  p.  857. 
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J.  O.,  Annexe  1750,  p.  129)  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  la  protection  des  produits  d’origine  française. 
Cette  protection  doit  être  assurée,  d’une  part  à  l’aide  de 
prescriptions  relatives  à  des  indications  à  apposer  sur  les 
produits  et  récipients  faisant  connaître  leur  origine,  et 
d’autre  part  à  l’aide  de  marques  collectives  qui  ont  paru 
à  M.  Lémery,  à  raison  des  dispositions  introduites  dans  la 
Convention  par  la  Conférence  de  Washington,  fournir  le 
plus  utile  procédé  de  protection  internationale  des  mar¬ 
ques.  i\'o  us  renvoyons  à  plus  tard  l’examen  de  cette  seconde 
partie  (V.  infra ,  n°  149).  Voici,  par  contre,  brièvement  ré¬ 
sumée,  l’économie  de  la  proposition  sur  le  premier  point. 

Après  avoir  fait  un  historique  très  documenté  de  la 
question,  M.  Lémery  a  constaté  l’insuffisance  de  notre 
législation  actuelle  et  les  fraudes  qu’elle  laisse  possibles; 
ap  rès  s’être,  d’autre  part,  livré  à  une  étude  assez  complète 
de  la  législation  comparée  (1)  et  de  la  législation  fran¬ 
çaise  (2),  il  aboutit  à  cette  conclusion  que  la  réforme  qui 
s’impose  consiste  à  édicter  l’obligation  absolument  géné¬ 
rale  d’indiquer  la  provenance  des  produits. 

L’indication  d’origine  devra  donc  figurer  sur  les  produits 
français  aussi  bien  que  sur  les  produits  importés  de  l’étran¬ 
ger  ;  elle  devra  être  précise,  détaillée,  non  équivoque  ; 
elle  sera  obligatoire  pour  toutes  les  catégories  de  produits 
agricoles  ou  minéraux,  ordinairement  livrés  en  paquets, 
boites,  bouteilles,  caisses  préparées  à  l’avance  en  quantité, 

étiquetés  et  scellés,  qu’ils  soient  revêtus  ou  non  d’une 

' ; 

(1)  Il  cite  la  loi  anglaise  de  1887  et  la  loi  suédoise  du  4  juin  1893; 
mais  il  s’attache  surtout  à  la  loi  américaine  (1.  du  24  juill.  1 897  ;  I.  du 
5  août  1909  complétée  par  la  circulaire  n°  44  du  27  août  1909)  qui  exige 
l’apposition  de  la  marque  d’origine  sur  tous  les  produits  importés.  Cette 
loi  lui  paraît  être  le  modèle  à  suivre,  tout  en  le  dépassant,  car  M.  Lémery 
exige  l’apposition  de  la  mention  d’origine,  non  seulement  sur  les  pro¬ 
duits  étrangers,  mais  encore  sur  les  produits  français.  Comp.  les  me¬ 
sures  prises  en  Suisse  en  vue  de  refuser  ou  de  radier  les  marques  des¬ 
tinées  à  faire  passer  pour  suisses  des  produits  provenant  d'autres  pays 
(Marques  Heivctia,  Rütli-Sense  (faulx  du  Rütli),  monument  de  Guil¬ 
laume  Tell,  P.  1.  17.136). 

(2)  Deux  textes  spéciaux  font  application  en  France  du  principe  de  la 
mention  d’origine  sur  les  produits  :  1°  l’art.  2  de  la  1.  du  1er  fév.  1899 
sur  les  douanes  visant  les  vins  étrangers ,  et  2®  la  loi  du  11  juill.  1906 
relative  à  la  protection  des  conserves  de  sardines,  légumes  et  prunes 
contre  la  fraude  étrangère  (M.  573). 
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marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  l’indication  d’un 
nom  de  producteur  ou  de  commerçant.  La  proposition 
entre  dans  l’examen  détaillé  des  conditions  dans  Lesquelles 
devra  être  effectué  le  marquage,  soit  sur  les  produits  eux- 
mêmes,  soit  sur  les  emballages  et  récipients,  ainsi  que  sur 
les  objets  composés  de  parties  ou  pièces  provenant  de  pays 
différents  et  sur  les  objets  ayant  subi  des  manipulations 
dans  des  pays  différents.  La  proposition  envisage  la  ques¬ 
tion  des  produits  entreposés  ou  en  transit,  celle  des  sanc¬ 
tions  et  de  l’exercice  de  l’action.  Celle-ci  doit  appartenir 
largement  à  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  l’essor  de  la 
production  nationale. 

144.  Critique  de  la  proposition  de  loi  Lémcry. 
Produits  français.  —  La  préoccupation  de  M.  Lémery  a 
été  de  combattre  «  l’anonymal  de  la  production  »  qui  est, 
d’après  lui,  la  cause  de  toutes  les  fraudes,  et  c’est  dans  ce 
but  qu’il  veut  introduire,  dans  la  législation  française, 
l’indication  obligatoire  du  nom  du  producteur  et  celle  du 
lieu  d’origine  sur  tous  objets  français  ou  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  français,  cette  double 
indication  d’origine  paraît  surabondante  puisque  la  pro¬ 
position  soumettant  les  produits  étrangers  à  cette  obliga¬ 
tion,  les  produits  français  qui  en  seront  dépourvus,  si  le 
producteur  ou  fabricant  le  juge  opportun,  affirmeront  ainsi 
suffisamment  leur  origine  française.  L’obligation  de  cette' 
apposition  constituerait,  au  surplus,  pour  l’industrie  fran¬ 
çaise,  une  gêne  qui  doit  la  faire  écarter.  Elle  ne  serait  pas 
seulement  gênante,  elle  pourrait  être  nuisible.  Le  produc¬ 
teur  n’est  pas  toujours,  ni  même  le  plus  souvent,  en  rela¬ 
tions  directes  avec  le  consommateur  ;  il  a  besoin  d’inter¬ 
médiaires  qui  sont  les  commerçants.  Ceux-ci  peuvent  avoir 
l’intérêt  le  plus  légitime  à  ne  pas  faire  connaître  le  nom  du 
fabricant  pour  empêcher  le  consommateur  d’être  tenté  de 
s’adresser  directement  à  lui  en  supprimant  l’intermédiaire. 

145.  Critique  «le  la  proposition  «le  loi  Léinery. 
Produits  étrangers.  —  Sans  méconnaître  l’importance 
du  mouvement  d’opinion  qui  a  poussé  à  exiger  l’indica¬ 
tion  de  mentions  d’origine  sur  les  produits  importés,  il 
est  permis  de  se  demander  si  c’est  dans  cette  mesure,  sé¬ 
duisante  au  premier  abord,  qu’il  convient  de  chercher  le 
remède  au  mal  et  si  elle  ne  présente  pas  des  inconvénients 
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de  nature  à  la  faire  écarter.  Quelles  seraient  les  consé¬ 
quences  d’une  semblable  obligation  ?  Quelques  hypottièses 
les  feront  apparaître.  Voici  un  produit  étranger  ;  il  porte 
l’indication  précise,  exacte  et  sincère  du  nom  du  produc¬ 
teur,  du  lieu  et  du  pays  d’origine.  Importé  en  France,  il 
est  réexpédié  en  Amérique.  L’acheteur  américain  va  être 
mis  au  courant  de  l’origine  première  du  produit  et,  parla 
suite,  il  adressera  directement  sa  commande  au  produc¬ 
teur.  Le  commerçant  français  se  verra  privé  de  sa  clien¬ 
tèle  par  la  mesure  même  de  laquelle  il  attendait  protection . 
On  pourrait,  il  est  vrai,  parer  à  cet  inconvénient  en  exi¬ 
geant  lapposition  sur  les  produits  du  mot  «  importé  » 
qui,  sans  révéler  le  lieu  d’origine  et  le  nom  du  producteur, 
indiquerait  la  provenance  étrangère.  Mais  ici,  autre  in¬ 
convénient  ;  dans  le  pays  où  il  est  réimporté,  le  produit 
apparaîtrait,  par  le  fait  de  cette  mention,  comme  d’origine 
française  et  le  mot  «  importé  »  pourra  être  interprété 
comme  visant  son  introduction  dans  le  paysoù  il  est  vendu. 

La  formule  u  importé  en  France  »  écarterait  ce  dan¬ 
ger.  Mais  elle  aurait  pour  conséquence  de  mettre  sur  la 
même  ligne  tous  les  produits  étrangers,  ceux  qui  viennent 
de  pays  avec  lesquels  nous  avons  des  relations  amicales 
et  ceux  qui  viennent  d’autres  pays  contre  lesquels  nous 
avons  à  nous  protéger.  Une  formule  qui  ne  permettrait 
pas  à  l’acheteur  de  distinguer  entre  eux  froisserait  les 
alliés,  ne  dévoilerait  pas  les  ennemis  et  ne  donnerait  pas 
au  consommateur  la  garantie  qu’il  désire.  La  mention  qui 
présenterait  le  moins  d’inconvénient  serait  celle-ci  «  im¬ 
porté  de  tel  pays  »,  ou  «  fabriqué  dans  tel  pays  ».  Elle 
aurait  l’avantage  de  faire  connaître  la  provenance  du  pro¬ 
duit  en  quelque  lieu  qu’il  se  trouve,  et  de  mettre  le  con¬ 
sommateur  à  même  d’exercer  ses  préférences  en  achetant 
ou  en  s’abstenant  de  le  faire.  Toutefois  on  peut  élever  à  son 
encontre  l’objection  que  nos  amis  Anglais  connaissent  bien, 
par  l’expérience  qu’ils  ont  faite  du  «  Made  in  germany  ». 
11  arrivera  que  cette  mention  constituera,  pour  les  produits 
d’une  certaine  provenance,  une  véritable  réclame  au  dé¬ 
triment  des  produits  français.  On  peut  dire  il  est  vrai  que 
ce  danger  ne  semble  pas  devoir  se  produire  avant  long¬ 
temps,  au  moins  pour  les  pays  provenant  des  nations  ac¬ 
tuellement  en  guerre  avec  la  France  pour  lesquels  l’indi- 
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cation  d’origine  sera  pour  eux  de  nature  à  en  éloigner  les 
acheteurs.  Mais  il  rie  faut  pas  méconnaître  l’attrait  sur  le 
public  de  certaines  circonstances  telles  que  par  exemple  le 
bon  marché  du  produit.  Pour  toutes  ces  raisons,  on  peut 
se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  renforcer  la  légis¬ 
lation  existante  sur  les  indications  d’origine,  de  manière 
à  combattre  plus  éfficacement  la  fraude,  sans  édicter 
l’apposition  obligatoire  de  mentions  révélatrices  des  pays 
et  lieux  de  production  ou  fabrication. 

146.  Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  «le 
18&4.  —  Indépendamment  des  marchandises  portant 
une  fausse  indication  de  provenance  que,  soit  la  loi  de 
1857,  soit  le  tarif  général  des  Douanes  permettent  d’arrêter 
à  la  frontière,  il  arrive  que  des  marchandises  entrées  en 
France  parce  qu’elles  ne  portent  aucune  indication  de  ce 
genre  y  subissent  ensuite  un  habillage  qui  permet  de 
tromper  sur  leur  origine  ou  leur  provenance.  La  loi  de 
1824  est  insuffisante  pour  réprimer  ces  faits  ;  elle  ne  vise, 
en  effet,  que  les  'produits  manufacturés  et  son  texte  ne 
s’applique  qu’à  Y  apposition,  c’est-à-dire  au  fait  de  faire 
apparaître  matériellement  sur  un  produit,  par  voie  d’ap¬ 
position,  un  nom  qui  n'est  pas  celui  de  la  manufacture 
d’où  il  provient. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cette  lacune,  l’Association 
française  pour  la  Protection  de  la  Propriété. industrielle 
avait  élaboré  un  texte  qui  a  été  discuté  au  Congrès  de 
Roubaix  de  1911  (Y.  Bulletin ,  1912,  p.  99  et  s.).  Ce  texte 
est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  frauduleusement,  soit 
«  apposé,  soit  fait  apparaître,  par  addition,  retranchement 
«  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  les  produits  d’une 
«  fabrique  ou  d’une  exploitation  quelconque  (agricole, 
«  forestière,  extractive  ou  d’eaux  minérales),  ou  sur  les 
«  marchandises  d’une  maison  de  commerce,  te  nom  ou  la 
«  raison  commerciale  d’un  fabricant,  exploitant  ou  com- 
«  merçant  autre  que  celui  du  véritable  fabricant,  exploi- 
u  tant  ou  commerçant,  sera  puni  d’un  emprisonnement 
«  de  3  mois  à  un  an  et  d’une  amende  de  50  à  3.000  francs 
«  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement.  » 

D’autre  part,  sous  l’empire  des  préoccupations  qu’a¬ 
vaient  fait  naître  les  difficultés  relatives  à  la  question  des 
délimitations  en  Champagne,  le  Gouvernement  avait  dé- 
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posé,  dès  cette  époque  (1911),  un  projet  de  loi  étendant 
aux  produits  naturels  l’application  de  la  loi  de  1824,  mais 
qui  ne  semblait  pas  de  nature,  comme  le  texte  précédent, 
à  remédier  d'une  façon  générale  au  danger  des  fausses 
indications  de  produits  importés  de  l’étranger.  Le  texte 
de  ce  projet  était  le  suivant  :  «  Quiconque  aura  soit  apposé, 
«  soit  fait  apparaître  par  addition,  retranchement  ou  par 
«  une  altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le 
«  nom  d’un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l’auteur, 
«  ou  la  raison  commerciale  d’une  fabrique  autre  que  celle 
«  où  lesdits  objets  ont  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d’un 
«  lieu  autre  que  le  lieu  de  la  fabrication,  soit  employé  dans 
«  un  but  commercial  une  dénominationgéographique  pour 
«  désigner  des  produits  différents  par  leur  origine  ou  leur 
«nature,  leur  composition  ou  leur  qualité  substantielle  de 
«  ceux  auxquels  la  dénomination  s’applique  en  vertu 
«  d’usages  locaux,  loyaux  et  constants,  sera  puni  des  peines 
«  portées  à  l'art.  1er  de  la  loi  du  le\août  1905,  sans  préju- 
«  dice  de  dommages-intérêts  s’il  y  a  lieu.  » 

Ces  tentatives  diverses  en  vue  de  l’élargissement  du 
champ  d’action  de  la  loi  de  1824  n’avaient  point  abouti  au 
moment  où  la  guerre  a  été  déclarée. 

147.  Proposition  tendant  à  établir  des  prohibi¬ 
tions  douanières  (1  ).  —  Les  textes  cilés  au  numéro  pré¬ 
cédent  avaient  spécialement  pour  but,  soit  de  réprimer  les 
fraudes  consistant  à  donner  à  des  marchandises  étrangères 
l’aspect  de  marchandises  françaises,  soit  d’authentilier 
l’origine  française  des  marchandises.  Ils  laissent  de  côté 
la  fraude  consistant  à  introduire  en  France  les  marchan¬ 
dises  portant  une  fausse  indication  d’origine  étrangère. 
C’est  dans  les  conventions  internationales,  et  spécialement 
dans  l’Arrangement  de  Madrid  de  1911  (que  la  loi  du 
1er  juillet  1906  permet  aux  Français  d’invoquer  dans  leurs 
rapports  entre  eux),  que  se  trouvent  les  textes  destinés  à 
prévenir  ou  à  réprimer  ces  pratiques.  Il  est  à  penser,  qu'a- 
près  la  guerre,  ces  fraudes,  qui  atteignent  non  seulement 
le  pays  faussement  indiqué  comme  étant  celui  de  l’origine 

(1)  Une  loi  du  6  mai  1916  (J.  O.,  11  mai  1916)  a  autorisé  le  Gouver¬ 
nement,  pendant  la  durée  des  hostilités,  à  prohiber,  par  décrets  rendus 
en  Conseil  des  ministres,  l’entrée  des  marchandises  étrangères  ou  à  aug¬ 
menter  les  droits  de  douane. 
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de  la  marchandise,  mais  qui  nuisent  encore  à  notre  indus¬ 
trie  nationale,  se  multiplieront.  U  est  probable  que  les 
Allemands  n’hésiteront  pas,  en  effet,  s’ils  ne  peuvent  cou¬ 
vrir  leurs  marchandises  du  pavillon  français,  à  les  écouler 
du  moins  sous  le  couvert  d’une  nationalité  moins  antipa¬ 
thique  que  la  leur  aux  consommateurs  français.  Il  a  été 
proposé,  par  la  Chambre  syndicale  du  papier,  dans  le  but 
de  mettre  obstacle  à  ces  tentatives,  d’assimiler,  au  point 
de  vue  de  la  poursuite  et  de  la  répression,  les  fausses  indi¬ 
cations  d’origine  visées  par  l’arrangement  aux  fausses 
indications  d’origine  française  et  de  décider  que  les  in¬ 
fractions  visées  par  l’arrangement  seront  constatées,  pré¬ 
vues  et  punies  comme  importations  de  marchandises 
frappées  de  prohibitions  douanières.  Le  texte  proposé  se¬ 
rait  le  suivant  : 

«  L’importation  en  France, en  Algérie  et  dans  les  Colonies 
«  des  produits  portant  des  marques  interdites  par  l’art.  1er, 
«  §  1er  de  la  Convention  de  Madrid  du  14  avril  1  «S91 ,  sera 
«  constatée,  poursuivie  et  punie  comme  importation  de 
«  marchandises  frappées  de  prohibition  douanière,  exclues 
«  du  transit  de  l’entrepôt  et  de  la  circulation.  » 

Une  semblable  disposition,  dans  laquelle  il  semblerait 
préférable  d’employer  l’expression  «  indications  »  ou 
«  mentions  »  plutôt  que  celle  de  «  marques  »  donnerait  à 
l’administration  des  Douanes,  à  la  fois  le  droit  de  poursuite 
et  celui  de  transaction  et,  par  les  peines  sérieuses  qu’elle 
entraînerait  au  cas  d’infractions,  elle  serait  de  nature  à 
accroître  l’efficacité  et  la  portée  de  l’Arrangement  de 
Madrid . 

On  a  proposé  également,  et  peut-être  serait-ce  là  la 
meilleure  solution,  au  lieu  de  faire  une  loi  douanière, 
spéciale,  d’ajouter  simplement  un  paragraphe  3  à  l’art.  15 
du  tarif  général  des  douanes  de  1892,  de  façon  à  assimiler 
les  faits  prévus  à  ceux  visés  dans  les  paragraphes  I  et  2  de 
ce  tarif. 

148.  Proposition  tendant  à  combiner  en  une  loi 
spéciale  les  dispositions  «les  lois  «1e  1857,  1892 
et  1905.  —  La  question  à  solutionner  étant  celle  de  la 
protection,  non  seulement  du  fabricant,  mais  encore  du 
commerçant  et  du  consommateur  français  contre  la  con¬ 
currence  étrangère  et  celle  de  la  répression  de  la  fraude 
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destinée,  par  un  moyen  quelconque,  à  faire  croire  à  l’ori¬ 
gine  française  d’un  produit  venant  de  l’étranger,  il  a  paru 
que,  plutôt  que  de  modifier  en  la  complétant  la  loi  de 
1824,  il  serait  opportun  de  faire  une  loi  spéciale  combinant 
les  dispositions  de  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  19),  de 
celle  du  1 1  janvier  1892  et  de  celle  du  1er  août  1905  qui 
contient  les  sanctions  pénales.  Le  texte  qui  a  été  proposé 
et  qui,  sans  doute,  sera  soumis  à  la  discussion  du  Parle¬ 
ment,  est  le  suivant  : 

«  Quiconque  sur  des  produits  naturels  ou  fabriqués, 
«  détenus  ou  transportés  en  vue  de  la  vente,  mis  en  vente 
«  ou  vendus  en  France,  ou  sur  des  emballages,  caisses, 
«  ballots,  enveloppes,  bandes,  étiquettes,  etc.,  aura  apposé 
«  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  un  nom,  un 
«  signe  ou  une  indication  quelconque  de  nature  à  faire 
«  croire,  s’ils  sont  étrangers,  qu’ils  ont  été  fabriqués  en 
«  France,  ou  qu’ils  sont  d’origine  française  et,  dans  tous 
«  les  cas,  qu’ils  ont  une  origine  différente  de  leur  vérita- 
«  ble  origine  française  ou  étrangère,  sera  puni  des  peines 
«  prévues  par  l’art.  1er  de  la  loi  du  1er  avr.  1905,  sans  pré- 
«  judice  de  dommages-intérêts  s’il  y  a  lieu.  Toutefois,  cette 
«  disposition  ne  sera  pas  applicable  lorsque  le  produit 
«  portera,  en  caractères  manifestement  apparents,  une 
«  mention  exclusive  de  toute  erreur  d’origine. 

«  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  par  addition, 
«  retranchement  ou  une  altération  quelconque,  par  des 
«  annonces,  brochures,  circulaires,  prospectus  ou  affiches, 
«  par  la  production  de  factures  ou  de  certificats  d’origine 
«  mensongère,  par  une  affirmation  verbale  ou  par  tout 
«  autre  moyen,  auront  fait  croire  à  l’origine  française  de 
u  produits  étrangers  ou  à  une  origine  différente  de  leur 
«  véritable  origine  française.  » 

Le  commerçant  français  qui  vend  des  produits  venant 
de  l’étranger  peut  avoir  intérêt  à  y  apposer  des  marques 
de  commerce.  La  proposition  lui  en  reconnaît  le  droit,  à 
la  condition  que  le  produit  porte  en  caractères  apparents 
l’indication  de  la  véritable  origine.  Cette  disposition  peut? 
paraître  surabondante,  puisque  le  produit  ainsi  présenté 
révèle  sa  provenance,  mais  la  marque  de  commerce  dont 
il  est  revêtu  étant  de  nature  à  lui  attribuer  une  origine 
française,  il  n’est  pas  inutile  de  préciser  le  caractère  licite 
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de  son  apposition  lorsqu’elle  est  accompagnée  de  la  men¬ 
tion  relative  à  l’origine  étrangère  du  produit. 

B.  —  Des  marques  collectives. 
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149.  Des  uiarques  collectives.  Généralités.  — 

La  marque  collective  est  un  signe  conventionnel  apposé 
par  une  collectivité  sur  les  produits  ou  les  objets  du  com¬ 
merce  ou  de  l’industrie  de  ses  membres.  Le  droit  d’un 
semblable  signe  à  la  protection  a  élé  consacré  par  la  Confé¬ 
rence  de  Washington  qui  a  ajouté  à  la  Convention  d’Union 
de  1883  un  art.  7  bis  ainsi  conçu  :  «  Les  pays  contractants 
«  s’engagent  à  admettre  au  dépôt  et  à  protéger  les  marques 
«  appartenant  à  des  collectivités  dont  l’existence  n’est  pas 
«  contraire  à  la  loi  du  pays  d’origine,  même  si  ces  marques 
«  ne  possèdent  pas  un  établissement  industriel  ou  com- 
«  mercial.  Cependant  chaque  pays  sera  juge  des  conditions 
«  particulières  sous  lesquelles  une  collectivité  pourra 
«  être  admise  à  faire  protéger  ses  marques.  » 

L’engagement  ainsi  pris  par  les  nations  adhérentes  à  la 
Convention  a  été  tenu  déjà  dans  plusieurs  pays  (Suède, 
1.  7  août  1914;  Danemark,  1.  29  avr.  1913;  Allemagne, 
1.  31  mars  1913);  dans  d’autres,  il  n’y  avait  pas  à  légifé¬ 
rer,  la  législation  existante  assurant  déjà  la  protection  des 
marques  collectives  (Italie,  règlement  du  7  fév.  1869; 
Suisse,  1.  26  sept.  1890;  Portugal,  1.  21  mai  1896  ;  Bel¬ 
gique,  1.  31  mars  1898  ;  Japon,  1.  2  mars  1899  ;  Espagne, 
1.  du  16  mai  1902  ;  Grande-Bretagne,  1.  11  août  190o)  (1). 

Jusqu’à  présent,  la  France  n’avait  pas  donné  suite  à  la 
promesse  faite  et  la  question  de  savoir  si  des  marques  col¬ 
lectives  pourraient  y  trouver  protection  demeure  des  plus 
délicates.  En  effet,  la  marque  collective  diffère  de  la  mar¬ 
que  véritable  en  ce  que,  à  la  différence  de  ce  qui  se  produit 
pour  celle-ci,  il  n’y  a  pas  de  rapport  direct  entre  la  marque 


(1)  V.  Les  marques  collectives.  Résumé  de  la  situation  actuelle  au 
point  de  vue  législatif,  P.  /.,  1917.73. 
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collective  et  l’objet  auquel  elle  s’applique.  Elle  tend  plutôt 
à  désigner  la  provenance,  ou  la  qualité  du  produit,  qu’à 
révéler  le  propriétaire  de  la  marque  pour  couvrir  le  pro¬ 
duit  de  sa  réputation  commerciale  (1).  Le  projet  général 
de  réforme  de  la  loi  de  1857  avait  paru  fournir  une  heu¬ 
reuse  occasion  de  légiférer  sur  les  marques  collectives  et, 
d’autre  part,  un  grand  nombre  de  propositions  ont  été 
émises  qui  ont  vu,  avec  raison,  dans  la  création  et  le  déve¬ 
loppement  de  semblables  marques,  un  des  moyens  les  plus 
utiles  de  protection  pour  l’industrie  et  le  commerce 
français. 

fl  50  lies  marques  collectives.  Projet  «le  loi  du 
Gouvernement  modifié  par  la  Commission  de  la 
Chambre.  —  Le  titre  V  du  projet  de  réforme  de  la  loi 
du  23  juin  1857  sur  les  marques,  déposé  le  6  juin  1916  par 
M.  Clémenlel  ( J .  0.,  Annexe  2170,  Doc.  Pari.,  Chambre, 
p.  857)  traitait,  dans  son  titre  V,  des  marques  collectives. 
Ce  titre,  détaché  du  projet  général,  a  fait  l’objet  d’un 
rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  par  M.  Ribeyre  (J.  0.,  Session,  1917,  Annexe 
au  P  -V .  de  la  séance  du  16  mars  1917,  Annexe  3135). 
Aux  termes  de  ce  projet  les  personnes  morales,  Etat,  dé¬ 
partements,  communes,  établissements  publics  et  union 
de  syndicats  régulièrement  constitués,  les  associations, 
les  groupements  et  collectivités  de  producteurs,  d’indus¬ 
triels  et  de  commerçants  pourvus  d’une  administration 
légalement  reconnue  et  de  la  capacilé  juridique,  peuvent, 
dans  un  but  d’intérêt  économique,  industriel,  commercial 
ou  agricole,  ou  pour  favoriser  le  développement  du  com¬ 
merce  et  de  l'industrie  de  leurs  membres,  posséder  une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ces  marques  peu¬ 
vent  être  apposées,  soit  directement  par  les  personnes 
morales  ou  collectivités,  à  titre  de  poinçon  ou  de  contrôle, 
sur  certains  produits  ou  objets,  soit  sous  leur  surveillance 


(1)  R.  L.  Marques  collectives.  Les  marques  déposées  actuellement  par 
une  association  syndicale  ou  intersyndicale  jouissent-elles  d'une  protec¬ 
tion  légale  ?  La  Loi  des  30  sept. -2  ocU  1917.  En  fait.,  la  jurisprudence 
protège  les  marques  collectives  pourvu  que  les  poursuites  en  contre¬ 
façon  soient  intentées  par  les  individus  qui  font  usage  de  la  marque  et 
non  par  la  collectivité  qui  l’a  déposée.  Elle  est  envisagée  alors  comme 
jouant  le  rôle  d’une  marque  ordinaire  pour  celui  qui  en  fait  usage. 
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et  à  des  conditions  déterminées,  par  leurs  membres  sur 
les  produits  de  leur  fabrication  ou  de  leur  industrie 
ou  sur  les  objets  de  leur  commerce.  Les  prescriptions 
générales  de  la  loi  du  23  juin  1837  sont  applicables  à  ces 
marques  sauf  quelques  dispositions  particulières  (art.  1er). 

La  demande  de  dépôt  d’une  marque  collective  doit  être 
accompagnée  du  règlement  en  triple  exemplaire  détermi¬ 
nant  les  conditions  auxquelles  est  subordonné  son  emploi  ; 
ce  règlement  devra  être  communiqué  à  tout  requérant 
contre  paiement  d’une  taxe  (art.  2). 

La  marque  collective  ne  peut  faire  l’objet  de  cession  ni 
de  nantissement  (art.  3).  Elle  peut  être  annulée  à  la 
requête  du  ministère  public,  ou  de  toute  personne  ou  col¬ 
lectivité  intéressée,  lorsque  la  personne  morale  ou  collec¬ 
tivité  cesse  d’exister,  lorsqu’elle  a  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  spéciales  de  la  loi  ou  lorsqu'elle  a 
employé  ou  laissé  employer  sa  marque  contrairemeut  au 
règlement.  Annulée,  la  marque  ne  peut  plus  être  appro¬ 
priée  pour  les  mêmes  produits  avant  un  délai  de  10  ans 
(art.  4).  D’après  l’art.  5,  la  collectivité  peut,  dans  toutes 
les  procédures  et  instances,  faire  état  de  l’intérêt  particu¬ 
lier  de  ceux  de  ses  membres  qui  lui  ont  donné  mandat  à 
cet  effet.  Ce  mandat  peut  être  général,  et  donné  une  fois 
pour  toutes  par  l’adhésion  au  règlement  de  la  collectivité. 
Celle-ci,  quand  elle  a  fait  connaître  les  noms  des  parties 
au  début  de  l’instance  et  justifié  de  son  mandat,  figure 
seule  ensuite  dans  les  actes  de  procédure  et  les  jugements. 

Les  pénalités  de  la  loi  du  23  juin  1837  sont  applicables 
aux  marques  collectives  pour  lesquelles  le  projet  prévoit 
en  outre  l’application  des  peines  portées  en  l’art.  7  (usage 
frauduleux,  mise  en  vente)  et  de  l’art.  8  (usage  ou  imita¬ 
tion  d’une  marque  collective  annulée,  vente  ou  mise  en 
vente  de  produits  revêtus  d’une  marque  reproduisant  ou 
imitant  une  marque  collective  annulée). 

Les  étrangers  sont  admis  à  la  protection  de  leurs  mar¬ 
ques  collectives  sous  condition  de  réciprocité  (art.  7).  Le 
projet  prévoit  un  délai  d’un  an  pour  la  régularisation, 
d’après  ses  prescriptions,  des  dépôts  et  usages  antérieurs 
de  marques  collectives  (1). 


(1)  Les  marques  collectives  ont  également  fait  l’objet  de  plusieurs 
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Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  cadre  d'examiner  en  dé¬ 
tail  la  législation  qui  se  prépare  sur  les  marques  collecti¬ 
ves.  Nous  nous  bornerons  donc,  d’une  part,  à  signaler  ce 
qui,  en  fait,  s’est  produit  en  France,  dès  avant  qu’aient 
abouti  les  mesures  législatives  projetées  et,  d’autre  part, 
à  souligner  certains  points  qui  nous  semblent  devoir  plus 
particulièrement  dignes  d’attirer  l’attention  du  législateur. 

151  Création  de  mar<|iies  collectives  et  «le  la 
marque  intersyndicale  U.  I%T.  1.  £.  —  Le  besoin  d’au¬ 
thentifier,  en  vue  des  luttes  industrielles  que  nous  réser¬ 
vent  les  lendemains  de  la  guerre,  les  produits  de  l’industrie 
française,  a  conduit  à  la  création,  en  quelque  sorte  spon¬ 
tanée,  d’un  certain  nombre  de  marques  syndicales  (1  )  et 
d’une  marque  intersyndicale,  la  marque  «  Unis-France  » 
(abréviation  des  mots  Union  Nationale  Intersyndicale  de 
France),  créée  le  9  décembre  1915,  qui,  après  moins  de 
deux  ans  d’existence,  est  déjà  adoptée  par  une  centaine  de 
syndicats  pour  être  apposée,  dans  les  industries  les  plus 
diverses,  à  côté  des  marques  individuelles,  sur  les  pro¬ 
duits  réellement  et  incontestablement  français.  Le  succès 

_ -  » 

prodigieux  de  cette  marque  ne  pourra  que  s’affirmer  da¬ 
vantage  encore  lorsque  le  statut  des  marques  collectives 
aura  été  définitivement  élaboré  en  France. 

f  53.  Marques  collectives.  Desiderata  et  critiques- 
—  Il  serait  utile  à  notre  avis  que  la  marque  collective 
comportât  par  elle-même  des  indications,  soit  explicites, 


propositions  de  loi  :  celle  de  M.  Albert  Hauet,  députe',  celle  de 
M.  Lémerv,  député,  qui  forme  la  seconde  partie  de  celle  que  nous  avons 
étudiée  (s uprà,  n°  143)  relative  à  l’indication  obligatoire  sur  les  pro¬ 
duits  de  mentions  de  provenance  et  d’origine  (J.  O.,  session  1916,  Ch., 
Annexe,  n°  1753). 

(1'  Marque  déposée  le  16  nov.  1897  par  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  jouets  et  de  jeux  (triangle  à  l’intérieur  duquel  sont  écrits 
les  mots  «  article s  français  »  et  au-dessous  duquel  se  trouve  un  nu¬ 
méro  d’ordre)  ;  marque  déposée  le  8  mars  1912  par  la  Chambre  syndi¬ 
cale  du  commerce  et  de  la  fabrication  de  la  quincaillerie  (double  ellipse 
portant  au  centre  le  mot  «  France  »  et  dans  l’intervalle  entre  les 
deux  ellipses,  en  haut  «  Chambre  syndicale  »  et  en  bas  «  Quincaillerie  », 
au-dessous  et  à  droite  un  numéro  d’ordre)  ;  marque  déposée  le  11  mars 
1913  par  le  Syndicat  des  grands  crus  classés  du  Médoc  (le  mot  Médoc )  ; 
marque  déposée  en  mai  1914  par  la  Chambre  syndicale  des  fournitures 
générales  pour  chaussures.  Le  Syndicat  des  industries  éleçtriques  a 
voté  également  l’établissement  d’une  marque  syndicale. 
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soit  conventionnelles,  permettant  de  reconnaître  à  pre¬ 
mière  vue  qu’il  s’agit  bien  d’une  marque  présentant  ce 
caractère  et  non  d’une  marque  individuelle.  Le  projet  que 
nous  avons  résumé  comporte,  sur  ce  point,  une  lacune  qui 
devrait  être  comblée.  Ce  projet  appelle,  suivant  nous,  une 
critique  beaucoup  plus  sérieuse  encore.  Dans  l’art.  6  con¬ 
sacré  au  droit  de  poursuite,  le  projet  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  députés,  s’écartant  du  projet  primitif  du 
Gouvernement  (ancien  art.  28)  (1),  s’est  refusé  à  taire  con¬ 
céder  à  la  collectivité,  par  la  loi  elle-même,  le  monopole 
du  droit  de  poursuite.  11  n’admet  ce  droit  qu’en  faveur  des 
usagers  de  ta  marque  collective  et  ne  l’accorde  à  la  collec¬ 
tivité  que  dans  la  limite  du  mandat  qui  lui  est  conféré  à 
cet  effet  par  ses  membres. 

Ce  système  repose  sur  l’idée  de  la  collation  d’un  man¬ 
dat  donné  à  la  collectivité  par  ses  membres,  soit  spécial 
à  une  poursuite  déterminée,  soit  une  fois  pour  toutes. 
C'est  seulement  en  justifiant  de  ce  mandat  que  la  collecti¬ 
vité  peut  faire  valoir  en  justice  les  intérêts  particuliers  de 
ses  membres. 

La  base  même  de  ce  système  nous  paraît  critiquable  et 
nous  craignons  que  la  nécessité  du  mandat  ne  soit  de 
nature  à  paralyser  les  effets  utiles  de  la  loi  sur  les  marques 
collectives.  Il  est  douteux  que,  comme  on  a  paru  l’espé¬ 
rer,  les  collectivités  reçoivent,  à  titre  général,  de  leurs 
membres  le  mandat  de  poursuivre.  En  tout  cas,  te  mandat 
est  par  essence  révocable  et,  pour  parer  au  danger  de  ce 
côté,  il  eut  fallu  tout  au  moins,  par  dérogation  aux  prin¬ 
cipes  du  droit  commun,  édicter  législativement,  en  ce 
cas,  l’irrévocabilité  du  mandat.  Mais  il  est  plus  simple  et 
plus  conforme  aux  principes,  de  donner  à  la  collectivité, 
titulaire  de  la  marque  collective,  le  monopole  des  pour¬ 
suites  auxquelles  celle-ci  peut  donner  lieu,  en  tempérant 
seulement  ce  monopole  par  le  droit  d' intervention  réservé 
à  tout  membre  de  la  collectivité. 


(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  collectivité  qui  a  effectué  le 
dépôt  régulier  d'une  marque  peut  seule,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont 
autorisés  à  en  faire  usage,  exercer  les  droits  afférents  *  la  marque. 
Néanmoins,  tout  membre  de  la  collectivité  peut  intervenir  dans  l’action 
intentée  par  celle-ci.  » 
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On  peut  objecter  que  ce  système  peut  amener  la  collec¬ 
tivité  à  faire,  dans  certains  cas,  bon  marché  de  l’intérêt 
spécial  de  tel  ou  tel  de  ses  membres,  mais  il  est  aisé  de 
faire  remarquer  que  celui-ci  aura  toujours  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  la  collectivité  pour  le  préjudice 
subi  de  son  chef,  sans  préjudice  de  l’action  en  concurrence 
déloyale  contre  le  contrefacteur  de  la  marque  collective 
que  la  collectivité  se  refuserait  à  poursuivre. 

Le  seul  propriétaire  de  la  marque  collective  doit  être 
la  collectivité  vis-à-vis  de  laquelle  les  membres  qui  en 
font  partie  jouent  le  rôle  de  licenciés  en  matière  de  brevet, 
ou  d'usagers  en  matière  de  marques.  Or  il  est  de  principe 
absolu  que  seul  le  breveté  ou  le  titulaire  de  la  marque,  à 
l’exclusion  du  licencié  et  de  l’usager,  possèdent  le  droit  de 
poursuite  en  justice.  Le  seul  droit  des  concessionnaires 
du  droit  de  jouissance  est  d’exiger  que  le  concédant  leur 
assure  l’exercice  complet  et  paisible.  Ce  doit  être  aussi  la 
situation  respective  de  la  collectivité  et  de  ses  membres. 

1  53.  Projet  «le  loi  voté  au  Sénat  sur  l'exclusion 
«le  la  capacité  civile  «les  symlicats.  Dispositions 
relatives  aux  marques  et  labels.  —  Le  Sénat  a  voté, 
le  22  juin  1917,  un  projet  tendant  à  l’extension  de  la  capa¬ 
cité  civile  des  syndicats  professionnels.  Ce  texte  réalise 
des  réformes  pour  la  plupart  très  heureuses  et  qui,  étran¬ 
gères  à  notre  sujet,  n’ont  pas  à  être  exposées  en  détail. 
Mais,  d’une  façon  assez  inattendue,  on  trouve,  parmi  les 
dispositions  votées,  celles-ci  relatives  aux  «  marques  syn* 
dicales  »  et  aux  «  labels  »  :  «  Les  syndicats  peuvent  dé- 
«  poser,  en  remplissant  les  formalités  prévues  par  l’art.  2 
e  de  la  loi  de  1857  modifiée  par  la  loi  du  3  mai  1890,  leurs 
u  marques  ou  labels.  Ils  peuvent  dès  lors  en  revendiquer 
«  la  propriété  exclusive  dans  les  conditions  de  ladite  loi. 

«  Os  marques  ou  labels  peuvent  être  apposés  sur  tous 
«  produits  ou  objets  de  commerce,  pour  en  certifier  l'ori- 
«  gine  et  les  conditions  de  fabrication.  Ils  peuvent  être 
«  utilisés  par  tous  individus  ou  entreprises  mettant  en 
«  vente  ces  produits. 

«  Le**  peines  prévues  par  les  art.  7  à  11  de  la  loi  du 
«  23  juin  1857  contre  les  auteurs  des  contrefaçons,  apposi- 
«  tions.  imitations  ou  usages  frauduleux  des  marques  de 
«  commerce  seront  applicables  en  matière  de  contrefa- 
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((  çons,  appositions,  imitations  ou  usages  frauduleux  de 
«  marques  syndicales  ou  labels.  L’art.  403  G.  pén.  pourra 
«  toujours  être  appliqué.  » 

Ce  texte  paraît  comporter  une  confusion  entre  les  mar¬ 
ques  et  les  labels.  Ceux-ci  ne  sont  pas  des  marques  à 
moins,  si  Ton  veut  les  faire  rentrer  sous  cette  dénomina¬ 
tion,  d’ajouter  que  ce  sont  des  marques  de  travail  imagi¬ 
nées  pour  un  but  spécial,  d’une  nature  toute  différente 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  qui,  juridi¬ 
quement,  ne  peuvent  être  confondues  avec  elles. 

A  supposer  que  les  marques  et  les  labels  doivent  être 
soumis  aux  mêmes  règles,  ce  qui  est  fort  discutable,  ce 
résultat  devrait  être  la  conséquence  non  d’une  assimila¬ 
tion  des  unes  aux  autres,  mais  d’un  texte  spécial  leur  impo¬ 
sant  un  régime  identique.  Le  texte  voté  par  le  Sénat 
mérite  une  autre  critique,  celle  de  créer  en  réalité  des 
marques  collectives  sans,  comme  le  fait  très  sagement  le 
projet  de  loi  spécial  à  cette  matière  (V.  suprà, ISO),  prévoir 
l’obligation  d’un  règlement  spécial  en  réglant  l’emploi. 
Il  semble  que  la  Chambre  devrait  disjoindre  les  disposi¬ 
tions  relatives  aux  marques  du  projet  relatif  à  l’extension 
de  la  capacité  civile  des  syndicats  pour  régler  cette  ma¬ 
tière  lors  de  la  discussion  du  projet  relatif  aux  marques 
collectives. 

C.  —  Réglementation  des  mesures  de  défense  nationale 
dans  l'intérêt  du  commerce  français  (l). 
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» 

154.  Institution  fl  un  casier  civil.  —  L’idée  a  été 
émise,  ou  plutôt  reprise  (2),  de  la  création  d’un  casier 


(1)  V.  un  très  intéressant  rapport  fait  à  ce  sujet  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris  par  M.  Jouanny  (Bull.  Ch.  com .,  1916.793  et  s.). 

(2)  V.  not.  Marcel  Sauteraud,  subst.  du  Proc.  gén.  à  la  C.  de  Paris, 
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civil  qui,  à  l’exemple  du  casier  judiciaire,  aurait  pour  but 
de  renseigner  exactement,  à  l’égard  de  tout  individu,  sur 
sa  personnalité  exacte,  sa  nationalité,  son  origine,  la  jouis¬ 
sance  qu’il  a  ou  non  des  droits  civils,  civiques  et  politi¬ 
ques,  les  décorations  qu’il  possède,  les  titres  dont  il  se 
prévaut,  etc.  Bien  que  dépassant  singulièrement,  par  sa 
généralité,  les  limites  de  notre  étude,  un  tel  projet  n’en  a 
pas  moins  à  être  signalé  à  raison  des  services  que  l’organe 
qu’il  prévoit,  s’il  venait  à  être  institué  et  à  fonctionner 
sous  une  forme  simple  et  pratique,  pourrait  rendre  à  la 
propriété  industrielle,  comme  en  toute  autre  matière.  Il 
pourrait  y  avoir  là  un  obstacle  de  plus  aux  dissimulations 
de  personnalités,  aux  noms  supposés,  aux  fictions  et  aux 
mensonges  à  l’aide  desquels  s’exerce  trop  souvent,  sans 
qu’on  puisse  les  percer  à  jour,  la  concurrence  de  nos 
rivaux.  Tout  le  projet  exposé  par  M.  Sauteraud  repose 
sur  la  production  de  l’acte  de  naissance  ou,  pour  les  étran¬ 
gers,  d’un  certificat  d'identité  ou  de  nationalité  délivré 
par  les  ambassadeurs  ou  consuls  de  l’Etat  dont  ils  relè¬ 
vent.  A  cet  acte  primordial  viendraient  se  joindre  succes¬ 
sivement,  et  le  cas  échéant,  les  mentions  relatives  à  la  na¬ 
turalisation,  au  mariage,  à  la  séparation  de  corps,  au 
divorce,  à  la  faillite,  etc.  C’est  le  greffier  du  Tribunal  civil 
du  lieu  de  la  naissance  et,  pour  les  étrangers,  du  lieu  où  a 
été  déposé  le  certificat  originaire,  qui  recevrait  les  ren¬ 
seignements  sous  forme  de  bulletins  sommaires  délivrés 
par  les  services  compétents  et,  à  son  tour,  en  délivrerait 
aux  titulaires  de  ces  bulletins.  Le  tout  serait  sanctionné 
d’une  façon  à  la  fois  disciplinaire,  pénale  et  civile.  Un 
semblable  projet  est-il  réalisable;  pourrait-il  être  appliqué 
et  fonctionner?  Il  ne  nous  appartient  pas  d’apprécier  ce 
point.  Mais  si  la  chose  était  possible,  il  aurait  pour  effet 
d’ «  assainir  le  pays  de  ces  exotiques  et  de  ces  tarés  qui, 
«  bénéficiant  d’une  insuffisance  de  contrôle,  non  seule- 


Du  casier  civil ,  la  Loi  du  9  nov.  L’auteur  indique,  comme  précédents, 
l’étude  de  M.  Peliet,  parue  en  1887  dans  la  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence  à  propos  de  deux  propositions  de  loi  de  MM.  Michelin 
et  Joseph  Morel  prises  en  considération  par  la  Chambre  le  28  mai  1887, 
et  celle  de  J.  Charmont,  parue  en  1893  dans  la  même  Revue ,  t.  22, 
p.  468. 
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«  ment  s’immiscent  parmi  nous, se  mêlent  ànotre  existence 
«  nationale,  nous  exploitent,  nous  trahissent,  mais  encore, 
«  clans  leur  effronterie  et  leur  cynisme,  s’arrogent  le  droit 
«  de  nous  donner  des  leçons  de  conduite  et  de  patriotisme». 

1  55.  Carte  d  identité.  Proposition  A.  Borrel.  B. 
(lu  2  avril  1917.  —  La  création  d’une  carte  d  identité 
a  fait  l’objet  d’une  proposition  de  loi  de  M.  Antoine  Boi  re! 
(Savoie)  déposée  devant  la  Chambre  à  la  séance  du  ISjuill. 
1916  (J.  O.,  Doc.  Pari.,  Ch.,  p.  1148,  Ann.,  n°  2860). 
Cette  proposition  est  générale,  en  ce  sens  que  la  carte  est 
délivrée  à  toute  personne  résidant  en  France.  Elle  a  en 
elïet  pour  but  essentiel,  aux  termes  de  l’exposé  des  motifs, 
de  permettre  à  tout  individu  d’établir  d’une  manière  pro- 
bante«son  identité  et  sa  qualité  de  Français,  ce  pourquoi  il 
n'existe  à  l'heure  actuelle  aucune  pièce  officielle  pratique 
et  commode  à  se  procurer  et  à  présenter.  Les  énonciations 
de  la  carte,  pour  le  détail  desquelles  nous  renvoyons  au 
texte,  doivent  permettre  de  s’assurer  d’une  manière  com¬ 
plète  de  la  personnalité  du  titulaire.  M.  A.  Borrel  escompte 
qu  elle  sera  rapidement  d’un  lisage  constant  et  général 
dans  le  commerce  et  l'industrie. -Le  prix  de  la  carte  serait 
fixé  à  2  fr. 

Le  D.  du  2  avr.  1917  (.7.  O.,  7  avr.,  p.  2725)  s’inspire 
d’une  idée  plus  restreinte.  Il  crée,  en  effet,  une  carte  d’iden¬ 
tité  à  l’usage  des  seuls  étrangers.  Tout  étranger  âgé 
de  plus  de  15  ans,  et  devant  résider  en  France  plus  de 
15  jours,  est  tenu  de  solliciter  cette  carte  du  préfet  du  dé- 
partement  dans  les  48  heures  de  son  arrivée.  Cette  carte,  et 
en  attendant  sa  délivrance,  le  récépissé  de  la  demande, 
tiennent  lieu  de  sauf- conduit.  Elle  doit  être  visée  dans 
chaque  localité  où  se  rend  le  titulaire.  Mention  des  visas 
est  faite  sur  des  registres  spéciaux  conservés  dans  les 
mairies.  Le  Décret  précise  les  renseignements  à  fournir 
par  les  étrangers  et  ceux  qui  doivent  figurer  sur  la  carte 
d’identité.  Les  propriétaires,  hôteliers,  logeurs  doivent 
signaler,  dans  les  24  heures,  au  maire  la  présence  des 
étrangers.  Les  maires  auront  à  aviser  les  préfets  qui  pré¬ 
viendront  le  ministère  de  l’Intérieur,  en  cas  de  décès  du 
titulaire  d’une  carte. Les  cartes  seront  retirées  à  la  frontière 
par  les  autorités  qui  les  renverront  au  service  central.  Le 
Décret  prévoit  le  renouvellement  triennal  des  photogra- 
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phies  et  la  délivrance  de  duplicata  en  cas  de  perte.  Le 
grattage,  la  surcharge  ou  la  falsification  de  la  carte  entraî¬ 
nera  l'expulsion  hors  du  territoire.  Seront  exceptés  de 
l’obligation  d’avoir  la  carte  d’identité  les  représentants 
diplomatiques  ou  consulaires  des  pays  étrangers  et  les 
ouvriers  pourvus  de  la  carte  d’identité  verte  ou  chamois 
délivrée  à  la  frontière  lors  de  leur  entrée  en  France.  Le 
carnet  d'étranger  délivré  par  l’autorité  militaire  tient  lieu 
de  la  carte  d’identité  tant  que  le  titulaire  réside  dans  la 
zone  des  armées.  Au  cas  de  circulation  dans  la  zone  de 
l’intérieur,  il  y  a  lieu  à  visa.  Les  infractions  au  Décret  sont 
punies  des  peines  de  l’art.  471,  §  1b,  C.  pén.,  sans  préjudice 
du  droit  d'expulsion.  La  loi  du  29  juin  1917  (J .  O.,  30  juin 
1917),  art.  11,  a  fixé  à  5  fr.  le  montant  de  la  taxe  due 
par  les  étrangers  lors  de  la  délivrance  de  leur  carte  d'iden¬ 
tité  ;  une  taxe  d'égale  somme  est  due  lors  du  renouvelle¬ 
ment  triennal  de  la  photographie. 

1  56  Mesures  de  défense  nationale  envers  les 
étrangers  établis  en  France  et  les  commerçants  de 
nationalité  étrangère.  Proposition  Aristide  Prat  (1  ). 
—  La  proposition  déposée  à  la  Chambre,  à  la  séance  du 
10  juin  1915  parM.  Prat  (J.  O.,  p.  935,  Annexe  n°  1235) 
tend  à  «  tisser  au  devant  de  l’infiltration  germanique  un 


(l)  II  convient  de  signaler  dans  le  même  ordre  d’idées  :  1°  la  propo¬ 
sition  de  M.  J.  Denais  (16  sept.  1915)  tendant  à  frapper  d’une  taxe 
extraordinaire  les  permis  de  séjour  ;  2°  Proposition  de  M.  Denais  ten¬ 
dant  à  organiser  la  police  des  étrangers  (26  juin  1914,  distribuée  le 
17  déc.  1915)  ;  3°  Proposition  de  M.  Fernand  Engerand  (29  oct.  1915) 
concernant  le  séjour  des  étrangers  en  France  ;  4°  Proposition  de 
M.  Pugliesi-Conti  sur  la  protection  du  travail  national  (11  nov.  1915)  ; 
5°  Proposition  de  MM.  Gasparin  et  Dalbiez  (6  mai  1915)  rapportée  par 
M  Pierre  berger  (20  mai  1915)  et  adoptée  par  la  Chambre  (28  déc.  1915) 
concernant  la  / acuité  d'option  des  fils  d'étranger  en  France  ;  6*  Propo¬ 
sition  de  M.  Leredu  (23  déc.  1915)  subordonnant,  pendant  la  durée  des 
hostilités,  l 'acquisition  de  la  qualité  de  Française  à  une  autorisation  du 
Gouvernement  pour  l’étrangère  appartenant  à  un  pays  ennemi  qui 
épouse  un  Français,  proposition  qui  a  abouti  à  la  loi  du  18  mars  1917, 
J.  O.,  21  mars  1917  ;  7°  Le  projet  de  loi  déposé  le  29  fév.  1916  autori¬ 
sant  le  Gouvernement  à  rapporter  les  Décrets  de  naturalisation  obtenus 
par  d’anciens  sujets  de  puissances  en  guerre  avec  la  France,  projet  qui 
a  abouti  à  la  loi  du  18  juin  1 9 1 7  (J.  O.,  20  juin  1917)  modifiant  celle 
du  7  avr.  1915,  J.  G.,  8  avr.  1915.  —  V.  aussi  1.  du  3  juill.  1917 
concernant  la  (acuité  d'option  des  fils  d’étrangers  nés  en  France  (art.  8, 
al.  8,  C.  civ.),  J.  O.,  5  juill.  1917. 
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«  réseau  légal  de  défense  solide  et  serré  qui  mette  déser¬ 
te  mais  la  France  à  l’abri  de  l'invasion  économique  aile- 
«  mande  et  permette  la  libre  expansion  de  notre  commerce 
«  et  de  notre  industrie  nationale  ».  Cette  proposition 
comporte  des  mesures  visant  la  propriété  immobilière 
(acquisition  d’immeubles)  et  la  propriété  mobilière  (régle¬ 
mentation  du  régime  des  sociétés  industrielles  et  com¬ 
merciales,  interdiction  de  posséder  des  actions  et  intérêts). 
Elle  prévoit  des  peines  contre  les  personnes  interposées 
qui  prêteraient  leur  nom  pour  tourner  la  loi  ;  l’obligation, 
pour  les  étrangers  résidant  en  France  ou  les  voyageurs  de 
passage,  de  faire  des  déclarations  sérieuses,  et  un  impôt  de 
statistique  grevant  spécialement  les  Allemands.  L’emploi 
des  élrangers  est  également  strictement  réglementé.  Enfin, 
et  c’est  le  point  qui  intéresse  davantage  notre  matière,  la 
proposition  Prat  viso  le  commerce  avec  l’Allemagne.  Elle 
tend  à  ce  que  nulle  marchandise  étrangère  ne  pourra  être 
vendue  sans  indication,  non  seulement  de  sa  provenance, 
mais  encore  du  lieu  de  sa  fabrication,  à  ce  que  le  maquil¬ 
lage  de  la  nationalité  des  fabricants  producteurs  soit  sévè¬ 
rement  puni,  et  enfin  à  l’établissement  de  sérieuses  taxes 
douanières  sur  les  marchandises  d’Outre-Rhin.  En  tant 
qu’elle  prévoit  les  indications  obligatoires  sur  les  produits, 
la  proposition  Prat  se  rencontre  avec  la  proposition  Lémery 
et  donne  lieu  aux  mêmes  observations  ( supra ,  n°  143). 

157.  Réglementation  «le  l’activité  économique 
des  étrangers  en  France.  Proposition  Landry.  — 
A  la  séance  de  la  Chambre  du  7  mars  1 91  B,  M.  Landry, 
député,  a  présenta  une  proposition  de  loi  tendant  à  régle¬ 
menter  l’activité  économique  des  étrangers  en  France 
(J.  O.,  Annexe  n°  1 890,  p.  307).  L’Exposé  des  motifs  évoque 
la  tentative  très  avancée  d’envahissement  économique  de 
la  France  par  les  Allemands  avant  la  guerre,  tentative  qui 
d’ailleurs  s’appliquait  également  aux  autres  pays  ^Russie, 
Relgique,  Angleterre,  Italie)  et  expose  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Aux 
termes  de  l’art.  1er,  l’exercice  des  commerces,  industries 
et  professions  intéressant  la  défense  nationale,  le  crédit 
public  ou  la  vie  économique  générale  de  la  nation,  qui 
auront  été  visés  par  un  Décret  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  du  Commerce,  est  soumis  à  des  restrictions 
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qui  ne  dérogent  pas  d’ailleurs  aux  Conventions  interna¬ 
tionales.  Ces  restrictions  sont  indiquées  dans  l’art.  2. 
Obligation  de  déclaration  au  préfet  du  département  : 
1°  dans  le  délai  d’un  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  loi,  pour  tout  étranger  remplissant  au  moment  de 
cette  promulgation  les  fonctions  de  chef  de  maison,  direc¬ 
teur  investi  de  la  signature ,  gérant  ou  administrateur  ; 
2°  dans  la  quinzaine,  pour  quiconque  assumera  les  memes 
fonctions  postérieurement  à  cette  promulgation  ;  3°  dans 
les  mêmes  délais,  pour  les  chefs  de  maison,  français  et 
étrangers  qui  auront  confié  ou  voudront  confier  la  signa¬ 
ture  à  un  étranger,  ainsi  que  pour  les  sociétés  qui  vou¬ 
dront  nommer  un  étranger  gérant ,  directeur  investi  de  la 
signature  ou  administrateur . 

Le  ministre  du  Commerce  pourra,  par  arrêté,  interdire 
à  l'étranger  l'exercice  des  fonctions  visées  :  1°  dans  les 
deux  mois  de  la  déclaration  s’il  s’agit  d’une  fonction  assu¬ 
mée  postérieurement  à  la  déclaration  ;  2°  au  cas  d’absence 
ou  de  lardiveté  de  la  déclaration.  Dans  les  autres  cas  l’in¬ 
terdiction  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  Décret.  Le  man¬ 
quement  à  l’obligation  de  déclaration,  ou  aux  arrêtés  et 
décrets  d’interdiction,  de  la  part  des  intéressés,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  àun  an  et  d’une  amende 
de  100  à  10.000  francs.  Des  sanctions  pénales  sont  égale- 
lement  prévues  contre  les  chefs  de  maison,  gérants  et  ad¬ 
ministrateurs  de  société.^  Les  prescriptions  précédentes 
s’appliquent  sous  les  mêmes  sanctions  à  l'exercice, par  tou¬ 
tes  personnes,  françaises  ou  étrangères,  d’un  commerce , 
d'une  industrie  ou  d' une  profession  pour  le  compte  d'un 
étranger  on  d'une  société  régie  par  une  législation  étran¬ 
gère ainsi  qu’à  tous  directeurs,  français  ou  étrangers,  de 
succursales  ou  d’agences  et  à  tous  représentants  de  mai¬ 
sons  appartenant  à  des  étrangers  ou  à  des  sociétés  régies 
par  une  législation  étrangère  (art.  3). 

La  proposition  prévoit  également  Y  obligation  à  laquelle 
peuvent  être  astreintes  toutes  sociétés  fonctionnant  sous 
le  régime  de  la  loi  française,  de  faire  connaître  au  minis¬ 
tre  du  Commerce  par  qui  elles  sont  gérées  et  adminis¬ 
trées  et  quelle  est  la  répartition  par  nationalités  des 
titres  représentatifs  de  leur  capital.  Au  cas  de  prépondé¬ 
rance  jugée  excessive  des  intérêts  étrangers,  elles  peuvent 
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être  invitées,  par  arrêté,  à  prendre  des  mesures  propres  à 
assurer  la  prédominance  des  intérêts  français.  Au  cas  de 
refus,  la  dissolution  peut  être  demandée  aux  tribunaux 
sous  préjudice  des  pénalités  contre  les  gérants  et  adminis¬ 
trateurs  (un  mois  à  un  an,  100  à  10.000  fr.)  (art.  4). 

Enfin,  de$  dispositions  sont  prises  relativement  aux  en¬ 
tentes  ou  conventions  concernant ,  soit  une  aide  finan¬ 
cière ,  soit  des  fournitures  de  marchandises ,  soit  une 
règlementation  de  la  production  ou  de  la  vente  passées 
par  des  commerçants,  industriels,  sociétés  ou  groupements 
et  qui  seraient  de  nature  à  créer  avec  les  maisons  ou 
groupements  étrangers  une  communauté  d'intérêts.  Ces 
actes  sont  soumis  à  déclaration  et  communication  au  pré¬ 
fet  du  département  dans  le  délai  d’un  mois  (pour  ceux 
qui  seraient  antérieurs  à  la  promulgation),  ou  dans  les 
quinzejours  (pour  ceux  qui  interviendraient  ou  seraient 
modifiés  postérieurement).  Les  infractions  sont  punies 
d’un  mois  à  un  an  de  prison  et  de  10  à  10.000  fr.  d’amende. 
Ces  conventions  pourront  être  déférées  aux  tribunaux  à 
fin  d’annulation  par  le  ministre  du  Commerce  (art.  5). 

158.  Réglenientatiou  fie  l’usage  de  la  c|iialilica- 
tion  de  Français.  Proposition  Denais-Cliaulet.  — 
Une  proposition  de  loi  de  M.  Denais  avait  été  déposée, 
bien  avant  l’ouverture  des  hostilités,  (Session  de  1913, 
Ann.,  n°  2471,  séance  du  14  janv.  1913)  tendant  à  répri¬ 
mer  l’usurpation  de  la  qualification  de  Français  par  des 
individus,  des  sociétés  ou  des  produits  étrangers.  Elle 
avait  fait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Georges  Chaulet  (Ses¬ 
sion  1913,  repris  le  12  mars  1915,  Annexe,  Session  1915, 
n°  748).  Les  enseignements  de  la  guerre,  dans  le  domaine 
économique,  ont  amené  la  Commission  du  Commerce  et  de 
l’industrie  à  présenter  un  texte  plus  sévère  que  le  texte 
primitif  qui  ne  comportait  pas  automatiquement  pour  une 
société  française,  la  perte  du  droit  à  ce  qualificatif  par  le 
fait  que  son  directeur  était  étranger,  naturalisé  français  ou 
admis  à  domicile,  ou  encore  que  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  comportait  un  petit  nombre  d’étrangeis.  D’autre  part 
on  a  supprimé  la  limitation  prévue  à  10  0/0  dans  chaque 
usine  ou  exploitation  du  nombre  des  ouvriers  étrangers. 

La  proposition  nouvelle,  telle  qu’elle  est  rapportée  au 
nom  de  la  Commission  par  M.  Chaulet  (J.  O .,  1915,  Ch., 
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p.  339,  Ann.,  846),  comporte  interdiction,  sous  les  peines 
prévues  à  Fart.  405,  C.  pén.,  punissant  les  fraudes  rela¬ 
tives  aux  altérations  ou  appositions  de  noms  sur  les  pro¬ 
duits  fabriqués,  de  la  qualification  de  «  français  »  pour 
dénommer  une  entreprise,  une  maison  de  commerce,  une 
société  ou  un  produit:  l°A  toute  entreprise  ou  société  qui 
compterait  un  ou  plusieurs  administrateurs  ou  directeurs 
étrangers,  qui  ne  serait  pas  régie  exclusivement  par  les 
lois  françaises,  qui  serait  la  filiale  d’une  entreprise  ou 
société  étrangère  ;  2°  A  tout  produit  qui  ne  serait  pas 
fabriqué  en  France,  ou  dans  les  colonies  françaises,  par 
des  entreprises  ou  sociétés  constituées  et  administrées 
conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe  1er. 

L’art.  2  prévoit  un  délai  d’un  an,  accordé  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  pour  supprimer  cette  mention  aux 
sociétés  qui  ont  pris  la  qualité  de  française  et  qui  n’y  ont 
pas  droit  aux  termes  des  dispositions  nouvelles. 

La  qualification  de  «  français  »  est  seule  prohibée.  Il  en 
est  différemment  de  celle  de  «  franco  »  jointe  à  une  autre 
indication  de  nationalité.  Le  rapport  fait  en  effet  remar¬ 
quer  que  les  commerçants  et  industriels  français  qui 
auraient  intérêt  à  créer  des  sociétés  ou  exploiter  des  entre¬ 
prises  en  commun  avec  des  commerçants  et  industriels  de 
nationalités  amies,  alliées  ou  neutres,  pourront  leur  don¬ 
ner  les  qualifications  de  franco-russe,  franco-anglaise, 
franco-belge,  franco-suisse,  etc.  Ln  pareil  cas,  la  qualifica¬ 
tion  de  russo-française,  anglo-française,  etc.,  tomberait- 
elle  sous  le  coup  de  la  loi?  11  ne  le  semble  pas  avec  le 
texte  actuel.  11  serait  peut-être  bon  de  préciser  que  l’in¬ 
terdiction  porte  sur  le  qualificatif  «  français  »  seul  ou 
accompagné  d’un  autre  (1). 


(1)  Un  amendement  de  M.  Landry  tend  :  1°  à  l'interdiction  de  toute 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  tendant  à  faire  croire  au  caractère 
français  de  l’entreprise,  celle-ci  fût-elle  «  filiale  »  ;  2°  à  modifier  les 
interdictions  concernant  les  mandataires  en  excluant  tout  administra¬ 
teur  étranger,  gérant  ou  directeur  investi  de  la  signature  ;  les  sociétés 
constituées  entre  étrangers,  lorsqu’elles  sont  constituées  suivant  les 
lois  françaises,  pourraient  se  faire  connaître  comme  telles  (Y.  n°  156, 
proposition  de  M.  Landry).  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  adopté, 
dans  la  séance  du  5  juill.  1916,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Jouanny 
relatif  aux  conditions  a  imposer  aux  étrangers  en  France  pour  leur 
résidence  et  celle  de  leurs  familles  et  aux  sociétés  tant  françaises  qu’é- 
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\  59.  Répression  «le  l'espionnage  industriel  et 
eoiniuereial.  Proposition  de  loi  Ajam.  —  M.  Ajam  a 
déposé  à  la  Chambre  (séance  du  21  sept.  1917,  J.  0., 
Annexe  n°  3776,  p.  1 321)  une  proposition  de  loi  aux  termes 
de  laquelle  «  quiconque  aura,  soit  à  la  devanture  d’un 
«  magasin,  soit  dans  tout  autre  lieu  public,  copié  ou  tenté 
«  de  copier  des  modèles  industriels  ou  catalogues,  soit  à 
«  l  aide  de  la  photographie, soit  partout  autre  moyen,  sera 
«  puni  d’un  emprisonnement  de  15  jours  à  6  mois  et  d’une 
«  amende  de  50  à  1.000  francs  ». 

Cette  proposition  est  conforme  à  un  vœu  émis  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  proposition  de  M.  Emile 
Massard,  et  tendant  à  ce  que  le  Parlement  complète  les 
mesures  protectrices  de  la  propriété  industrielle  et  com¬ 
merciale  en  votant  une  loi  réprimant  les  copies  des  mo¬ 
dèles  exposés  en  montre.  La  Chambre  de  commerce  de 
Pans,  la  Commission  de  la  propriété  artistique  et  indus¬ 
trielle,  les  Chambres  syndicales  de  la  bijouterie,  des  fabri¬ 
cants  de  bronze,  des  fabricants  d’orfèvrerie  d’argent,  des 
industriels  en  tissus  et  matières  textiles  et  de  la  couture 
s’étaient  joints  au  vœu  exprimé  par  le  Conseil  municipal. 

Le  passage  suivant,  emprunté  à  l’Exposé  des  motifs  de  la 
proposition  Ajam,  fait  suffisamment  connaître  l’esprit  dans 
lequel  elle  a  été  déposée  et  le  besoin  auquel  elle  répond  : 
«...  L’Allemagne  se  livrait  cheznous,  avant  1914,  à  un  pil- 
«  lage  méthodique  et  forcené  de  toutes  nos  inventions  et 
«  de  toutes  nos  créations  artistiques  et  industrielles.  Les 
«  vitrines  de  nos  joailliers,  comme  celles  de  nos  couturiers, 
«  étaient  mises  en  coupe  réglée  par  des  commis-voyageurs 
«  spéciaux  qui  avaient  pour  unique  mission  de  prendre 
«  copie  des  modèles  exposés  et  de  les  envoyer  de  l’autre 
«  côté  du  Rhin  où  les  objets  étaient  fabriqués  en  secret  et 
«  vendus  ensuite  sur  notre  propre  marché  à  des  prix  infé- 
«  rieurs  à  celui  des  produits  français...  L’Allemand  n’est 
«  pas  créateur.  Dans  le  domaine  scientifique,  comme  dans 


trangères.  Parmi  ces  conditions  se  trouve  celle-ci  relative  à  la  raison 
sociale  :  «  1°  que  soit  interdit  l’emploi  du  qualificatif  de  «  française  » 
ou  «  nationale  «  aùx  sociétés  formées  entre  étrangers  ou  entre  Français 
et  étrangers  ;  2°  qu’un  correctif  évite  toute  équivoque  lorsque  le  nom 
social  prête  à  la  confusion  avec  les  sociétés  constituées  entre  Français. 
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«  le  domaine  industriel,  il  supplée  par  le  travail  et  la 
«  méthode  à  l’esprit  inventif  qui  lui  fait  défaut.  S’il  n’in- 
«  vente  pas,  il  a  par  contre  une  facilité  d’assimilation 
«  remarquable  et  il  sait  profiter  avec  un  art  consommé  des 
«  inventions  dues  au  génie  des  autres  pays.  Son  espion- 
«  nage  commercial,  qui  n’était  d’ailleurs  qu’une  annexe 
«  de  son  organisation  d’espionnage  politique  et  militaire, 
«  le  mettait  à  même  de  se  procurer  sur  place  tous  les  élé- 
«  ments  dont  il  avait  besoin  pour  concurrencer  notre  indus- 
«  trie  nationale...  » 

160.  Critique  de  la  proposition  A jam.  —  Nul  ne 

saurait  s’inscrire  en  faux  contre  l’appréciation  faite  par 
M.  Ajam  du  danger  qui  subsistera  après  guerre  et  contre 
cette  afhrmation  que  la  plus  élémentaire  prudence  consiste 
à  y  chercher  remède.  Mais  il  est  permis  de  se  demander  si 
la  proposition  faite  aboutirait  à  ce  résultat.  On  peut  en 
effet  faire,  à  son  encontre,  les  objections  auxquelles  donnait 
lieu  la  proposition  Massard,  en  tant  qu’elle  tendait  au  vote 
d’une  loi  interdisant  les  copies  d’objets  exposés  dans  les 
vitrines.  De  deux  choses  l’une,  en  effet  :  ou  bien  les  objets 
ne  sont  pas  protégés  comme  faisant  partie  du  domaine 
public  et  l’on  ne  voit  pas  comment  le  fait  de  les  copier 
pourrait  être  érigé  en  délit  ;  ou  bien  ces  objets  sont  du 
domaine  privé  et  le  fait  de  les  copier  constitue  une  infrac¬ 
tion  aux  lois  existantes  ;  une  loi  spéciale  visant  le  fait 
n’ajouterait  rien  à  leur  efficacité.  On  peut  faire  remar¬ 
quer,  en  outre,  qu’une  interdiction  générale  de  copier  les 
objets  exposés  (et  comment  la  limiter  sans  arbitraire  ?) 
pourrait  aller  à  l’encontre  de  l’intérêt  national,  en  empê¬ 
chant  nos  jeunes  dessinateurs  d’examiner  et  de  prendre  des 
notes,  sur  les  objets  qu’ils  voient  exposés  pour  se  former 
le  goût,  et  de  l’intérêt  des  industriels  qui  doivent  se  docu¬ 
menter  précisément  dans  le  but  d’éviter  des  rencontres 
avec  des  objets  existants  (1). 


(1)  V.  le  texte  de  la  proposition  Massard  et  la  discussion  à  laquelle 
elle  a  donné  lieu  Bull.  Ass.  fr.,  P.  /.,  p.  13  et  suiv.,  1914,  p.  57  et  s. 
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D.  —  Réclamations  et  déclarations. 

SOMMAIRE 

161.  Déclaration  des  biens  et  intérêts  des  sujets  de  puissances  ennemies. 
—  162.  Déclaration  des  biens  situés  en  pays  ennemis  et  occupés  et  des 
créances  contre  les  ennemis.  -  163.  Portée  des  mesures  prescrivant  les 
déclarations  en  matière  de  propriété  industrielle. 

161.  Déclaration  «les  biens  et  intérêts  des  sujets 
«les  puissances  ennemies  (L.  dll  22  janv.  1916).  —  La 
loi  du  22  janv.  1916  (J.  O.,  23  janv.),  dans  le  but  d’assurer 
la  connaissance  et  la  conservation  du  gage  économique 
pouvant  résulter  des  biens  et  droits  appartenant  aux  enne¬ 
mis  en  France  (1),  a  édicté  pour  tous  détenteurs,  à  un  titre 
quelconque,  gérants,  gardiens  ou  surveillants  de  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  à  des  sujets  d’une 
puissance  ennemie,  à  tous  débiteurs  de  sommes,  valeurs 
ou  objets  de  toute  nature  envers  lesdits  sujets,  pour  quel¬ 
que  cause  que  ce  soit,  d’en  faire  la  déclaration  détaillée 
dans  la  quinzaine  du  Décret  à  intervenir  (2).  Cette  obliga¬ 
tion  incombe,  dans  les  sociétés,  à  tous  associés,  gérants, 
directeurs  ou  administrateurs  qui  doivent  déclarer  les 
actions,  parts  de  fondateurs,  obligations,  titres  ou  intérêts 
appartenant  dans  la  société  à  des  sujets  d’une  puissance 
ennemie. 

L’obligation  de  la  déclaration  s’étend  à  tous  intérêts 


(1)  La  circulaire  du  29  fév.  1916  (J.  0.,  2  mars)  précise  bien  la  portée 
de  la  loi  qui  a  eu  pour  but,  d’une  part,  de  faciliter  l’exécution  des 
mesures  d’ordre  conservatoire  (séquestres)...  et  d’autre  part,  «  de  dres- 
«  ser  sous  forme  d’inventaire...  l’état  des  biens  de  toute  nature...  Le 
«  législateur  a  voulu  ainsi  surprendre  et  mesurer  dans  ses  directions, 
«  ses  progrès,  ses  résultats,  sps  espérances,  le  travail  d’emprise  écono¬ 
me  mique  poursuivi  chez  nous  par  des  ennemis  qui  mettaient  leurs  ini- 
<«  tiatives  et  leurs  ambitions  individuelles  au  service  d’un  plan  d’enva- 
«  bissement  artificieusement  et  méthodiquement  poursuivi  »,  et  plus 
loin,  «  ainsi  sera  dressé  l’indispensable  bilan  de  la  propagande  écono¬ 
mique  entretenue  par  l’ennemi  à  la  faveur  de  la  paix  ». 

(2)  Ce  D.  a  été  rendu  à  la  date  du  28  fév.  1916  (J.  O.,  2  mars  et 
Dali.  G, y  14*  vol.,  p.  65),  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  29  fév.  1916 
concernant  l’application  de  la  loi  du  22  janv.  1916  et  du  D.  du  28  fév. 
1916  (J.  O.,  2  mars  et  Dali .  G.,  14*  vol.,  p.  72)  et  circulaire  supplé¬ 
mentaire  du  11  mars  1916  (J.  0.,  12  mars,  et  Dali.  G.,  14e  vol.,  p.  145, 
Alsaciens-Lorrains  et  sujets  de  nationalités  opprimées). 
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dans  des  maisons  de  commerce,  entreprises  ou  exploita¬ 
tions  quelconques,  ainsi  qu’à  toutes  ententes  ou  conven¬ 
tions  d’ordre  économique  entre  des  Français,  des  protégés 
français  ou  des  personnes  résidant  en  territoire  français 
ou  de  prolectorat  français  et  des  sujets  d’une  puissance 
ennemie.  y 

La  déclaration  est  reçue,  pour  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  par  le  Procureur  de  la  République  de  l’arron¬ 
dissement  de  leur  situation  ;  pour  les  dettes,  par  celui  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  débiteur  ;  pour  les  actions, 
parts  de  fondateurs,  obligations,  titres  ou  intérêts,  par 
celui  du  siège  de  la  société  ou  de  l’établissement;  pour 
les  ententes  et  conventions,  par  celui  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  parties  contractantes.  Ces  déclarations 
sont  reçues  par  les  Procureurs  et  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire  désignés  par  eux,  sous  l’obligation  du  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Le  délai  prévu  peut  être  prolongé  par  le  Procureur  de 
la  République  au  cas  de  justification  relative  à  la  multi¬ 
plicité  des  biens,  dettes  ou  intérêts,  ou  d’obstacles  à  l’ac¬ 
complissement  dans  la  quinzaine.  Ce  délai  supplémentaire 
ne  pourra  excéder  deux  mois  ;  il  pourra  être  prolongé  d’un 
mois,  en  cas  de  nécessité  reconnue.  Le  délai  supplémen¬ 
taire  pourra  de  plus  être  prolongé,  de  deux  mois  en  deux 
mois,  en  faveur  :  1°  des  établissements  d’utilité  publique  ; 
2°  des  maisons  de  commerce  et  autres  établissements  dont 
les  chefs  et  propriétaires  sont  présents  sous  les  drapeaux. 

Les  détenteurs  et  débiteurs  français  seront,  sur  leur 
demande,  à  moins  de  circonstances  spéciales  qui  motive¬ 
raient  une  décision  contraire  rendue  sur  réquisitions  du 
ministère  public  par  le  Président  du  Tribunal  civil,  consi¬ 
dérés  comme  séquestres  des  biens,  sommes,  valeurs  ou 
objets  déclarés  qui  demeureront  confiés  à  leur  garde. 

L’omission  volontaire  de  déclaration  dans  le  délai  pres¬ 
crit,  ou  la  déclaration  sciemment  incomplète  ou  inexacte, 
sera  punie  d’un  emprisonnement  de  1  à  5  ans,  et  d’une 
amende  de  500  à  20.000  fr.,  ou  de  l’une  de  ces  peines  seu¬ 
lement.  En  plus  les  tribunaux  peuvent  prononcer  l’inter¬ 
diction  des  droits  civils  et  civiques  de  l’art.  42  C.  pén. 

La  loi  est  déclarée  applicable  de  plein  droit  à  l’Algérie 
et  aux  colonies  de  protectorat. 
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163.  Déclaration  «les  Mens  situés  en  pays  enne¬ 
mis  et  occupés  et  «les  créances  contre  les  ennemis 

(D.des  2-5  juillet  1917).  — Si,  pour  les  motifs  exposés 
au  n°  161,  il  était  du  plus  grand  intérêt  de  connaître  l’en¬ 
semble  des  biens  possédés  par  les  ennemis  en  France  et 
des  droits  que  ceux-ci  pouvaient  y  faire  valoir,  il  n’était 
pas  moins  intéressant,  pour  d’autres  motifs,  de  dresser  l’in¬ 
ventaire  des  biens  appartenant  aux  Français  dans  les  pays 
ennemis,  ou  dans  ceux  momentanément  occupés  par  eux 
à  la -faveur  de  la  guerre,  comme  aussi  de  connaîlre  tous 
les  droits  que  nos  nationaux  pourront  être  fondés  à  invo¬ 
quer  contre  nos  adversaires. 

Dans  ce  but,  un  service  (1)  a  été  créé  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  dont  la  mission  consistait  càrecevoir  con¬ 
fidentiellement  les  réclamations  que  les  intéressés  fourni¬ 
raient  et  à  faire  connaître  au  réclamant  les  renseignements 
qu’il  serait  possible  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
de  recueillir  des  autorités  ennemies,  sans  d’ailleurs  avoir  à 
examiner  le  bien  fondé  de  la  réclamation  ni  la  question 
du  droit  éventuel  à  une  indemnité.  Un  questionnaire  très 
détaillé  a  été  dressé  dont  le  public  peut  se  procurer  des 
exemplaires  au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  dans 
les  mairies.  Signalons  que,  sous  la  première  question 
aussi  formulée  :  nature  de  la  réclamation  (décrire  aussi 
complètement  que  possible  les  intérêts  que  vous  désirez 
sauvegarder...),  on  indique  une  nomenclature  numérotée 
de  A  à  J  et  qui  commence  ainsi  :  réclamations  commer¬ 
ciales  et  industrielles.  Ex.  :  mise  sous  séquestre  de  mai¬ 
sons  de  commerce,  d’établissements  industriels,  etc., 
marchandises  impayées,  créances  commerciales  quelcon¬ 
ques,  pertes  de  marchandises  en  cours  de  transport,  bre¬ 
vets, .marques  de  fabrique ,  etc. 

Mais  ces  mesures  avaient  un  caractère  purement  offi¬ 
cieux  et  aucune  obligation  ne  s’imposait  aux  propriétaires 
de  biens  situés  en  pays  ennemis,  ou  de  droits  à  l’encontre 
de  sujets  ennemis,  de  les  faire  connaître.  Le  D.  du  2  juill. 
1917  (./.  O.,  sept.  1917,  p.  6916)  a  eu  pour  but  d’édicter 
cette  obligation  d’ailleurs  dépourvue  de  sanctions.  Ce 


(1)  Commission  des  réclamations  concernant  les  intérêts  privés  en 
pays  ennemis  et  occupés  instituée  par  arrêté  du  9  avril  1916. 
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Décret  dispose  que  tout  Français  et  toute  personne  morale 
de  nationalité  française  sont  tenus,  dans  le  délai  de  3  mois 
de  la  promulgation  du  Décret,  de  déclarer,  dans  les  condi¬ 
tions  et  sauf  les  exceptions  qui  seront  précisées  par  arrêtés 
ministériels  (1),  les  biens  et  intérêts  qu’ils  possèdent  en 
pays  ennemis  et  en  pays  occupés  par  l'ennemi.  Cette  dé¬ 
claration  doit  être  faite  à  l'Office  des  intérêts  privés  en 
pays  ennemis  et  occupés  par  l’ennemi,  institué  à  cet  effet 
au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Le  délai  peut  d’ail¬ 
leurs  être  prorogé  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Ces  déclarations  sont  confidentielles.  La  Commission  des 
réclamations  reste  chargée  de  recevoir,  enregistrer  et  exa¬ 
miner  toutes  les  réclamations  à  elle  adressées. 

163.  Portée  des  mesures  prescrivant  des  décla¬ 
rations  en  matière  de  propriété  industrielle.  — 
Nous  ne  pouvions  négliger  do  faire  connaître  l’existence 
des  mesures  édictées  au  point  de  vue  des  déclarations 
prescrites  relativement  aux  biens  et  droits,  soit  appar¬ 
tenant  aux  ennemis,  soit  existant  chez  ou  contre  eux.  Il 
nous  apparaît,  il  est  vrai,  que  ces  mesures  n’ont  qu’une 
application  tout  à  fait  restreinte,  pour  ne  pas  dire  nulle, 
en  ce  qui  concerne  les  brevets,  les  dessins  et  les  marques. 
Ces  matières  font,  en  effet,  l’objet  d’une  réglementation 
spéciale,  la  loi  du  27  mai  1915  ayant  statué  au  sujet  des 
Inventions  ennemies  et  celle  du  12  avril  1916  ayant  édicté 
des  mesures  au  sujet  des  inventions, quelles  qu’elles  soient, 
intéressant  la  défense  nationale.  D’autre  part,  la  loi  a  au¬ 
torisé,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  propriété  indus¬ 
trielle,  l’accomplissement  des  formalités  conservatrices  de 
leurs  droits  par  lés  Français  en  pays  ennemis  et  par  les 
ennemis  en  France.  Cela  semble  enlever  tout  intérêt  aux 


(l)Le  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  pris  à 
la  date  du  5  juill.  (J.  O.,  sept.  1916,  p.  6916)  un  arrêté  précisant  : 
1°  les  personnes  tenues  de  faire  la  déclaration  ;  2°  les  biens  soumis  à 
déclaration  (les  brevets,  marques,  dessins  ne  figurent  pas  dans  rénu¬ 
mération  dont  le  paragraphe  7  se  termine  ainsi. . .  3)  tous  intérêts  non 
spécifiés  dans  les  paragraphes  précédents)  ;  3°  les  exceptions  à  l’obli¬ 
gation  de  déclaration  (déclaration  facultative  ou  dispense  de  déclara¬ 
tion)  ;  4®  certains  cas  particuliers  ;  5°  le  mode  d’évaluation  des  biens  et 
intérêts  ;  6°  la  forme  de  la  déclaration,  etc.  Le  délai  de  3  mois  prévu 
au  D.  a  été  prorogé  jusqu’au  1er  fév.  1918J  par  D.  du  15  nov.  1917 
(J.  O.,  16  nov.,  p.  9151). 
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réclamations  et  déclarations  qui  pourraient  être  faites  en 
ces  matières. 

Cependant,  à  l’occasion  des  brevets,  des  marques,  des 
dessins  et  du  droit  d’auteur,  des  conventions  ont  pu  inter¬ 
venir  avant  les  hostilités  créant  des  rapports  d’intérêts 
entre  des  Français  et  des  sujets  ennemis  et  faisant  naître 
des  droits,  au  profit  soit  des  uns  soit  des  autres,  ou  des  uns 
et  des  autres  respectivement.  Des  conventions  de  cette 
nature  rentreraient  assurément  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  doivent  être  déclarées  par  application  de-la  loi  du 
22janv,  1916  si  ce  sont  les  ennemis  qui  se  trouvent  en 
tirer  avantage,  et  du  D.  du  2  juill.  1917  si,  au  contraire, 
elles  font  naître  des  droits  au  profit  des  Français  contre 
les  sujets  et  ressortissants  ennemis. 


CHAPITRE  VII 

CONCURRENCE  DÉLOYALE 


Section  I.  —  Dénigrement  de  concurrents. 
Section  II.  —  Hausse  factice  des  cours. 


SECTION  I 

Dénigrement  de  concurrents. 

SOMMAIRE 

164.  Dénigrement  de  concurrents.  —  165.  Jurisprudence .  —  166.  Jurispru¬ 
dence  contraire.  —  167.  Jurisprudence  allemande.  —  168.  Jurisprudence 
allemande  contraire.  —  169.  Listes  noires.  —  170.  Radiation  de  syndicats 
ou  sociétés. 

164.  Dénigrement  de  concurrents  (M.  1175).  — 
On  sait  qu’il  convient  de  considérer  comme  rentrant  dans 
cette  catégorie  juridique  les  faits  qui,  sans  présenter  les 
caractères  déterminés  que  visent  des  lois  de  1824  et  de 
1857,  ont  pour  objet  et  pour  but  d’attirer  frauduleusement 
tout  ou  partie  de  la  clientèle  d’autrui  et, par  là, de  lui  causer 
préjudice.  Il  y  a  concurrence  déloyale  si  l’on  jette  la  confu¬ 
sion  entre  les  produits  de  deux  fabricants,  ou  encore  si, 
sans  faire  naître  de  confusion» on  s’efforce  à  jeter  le  dis¬ 
crédit  sur  un  établissement  rival.  La  guerre,  en  créant  un 
état  de  méfiance,  d’hostilité  contre  certaines  catégories  de 
personnes,  a  rendu  beaucoup  plus  fréquent  le  genre  de 
concurrence  déloyale  qtii  consiste  à  dénigrer  un  concur¬ 
rent  en  imputant,  à  lui-méme  une  nationalité  abhorrée,  ou 
à  ses  produits  une  origine  suspecte.  Nous  avons  groupé, 
dans  ce  chapitre,  un  certain  nombre  d’espèces  dans  les¬ 
quelles  des  faits  de  ce  genre  ont  été  condamnés.  On  verra, 
par  contre,  que,  dans  quelques  autres  de  cas,  les  Tribu¬ 
naux  ont  estiméqu’il  n’y  avait  pas  abus  mais,  au  contraire, 
usage  légitime  d'un  droit  à  faire  connaître  une  situation 
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dont  la  révélation  pouvait  être  désagréable  pour  le  commer¬ 
çant  visé,  mais  n’était  inspirée  que  par  le  souci  de  la  dé¬ 
fense  d’intérêts  respectables  ou  sacrés. 

165.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  qu’il  y  a  concur¬ 
rence  déloyale:  1°  Dans  le  fait,  par  un  commerçant,  de 
propager  contre  un  concurrent  similaire  et  de  publier, dans 
un  factum  distribué  dans  la  ville  où  il  habite,  des  propos 
malveillants  où  ses  sentiments  patriotiques  sont  mis  en 
doute  (Trib.  com.  Montreuil-sur-Mer,  13  mars  1915,  Rec. 
Gaz.  Trib.,  1915.2.292)  ;  2°  De  la  part  du  président  du 
Conseil  d’administration  et  du  secrétaire  général  d'une 
ligue  anti-allemande  et  du  gérant  du  bulletin  de  cette 
ligue  qui,  par  suite  d’une  erreur  — Commise  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  —  ont  fait  figurer  sur  une  liste  de  mai¬ 
sons  allemandes  signalées  comme  devant  être  mises  à 
l’index,  le  nom  d’une  société  dont  il  est  établi  qu’elle  est 
parfaitement  française  et  en  droit  ou  en  fait  (Trib.  civ. 
Seine,  9  juill.  1915,  établissements  Porcher,  Rec.  Gaz. 
Trib.,  1915.2.272)  ;  3°  Dans  le  fait,  par  le  gérant  d’un 
journal,  d’indiquer  faussement,  dans  ce  journal,  les  pro¬ 
duits  d  une  société  commerciale  comme  devant  être  refu¬ 
sés  à  raison  de  leur  provenance  autrichienne  ;  il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu’on  invoquerait  l’erreur  commise  de 
bonne  foi  à  raison  de  la  coexistence  de  deux  maisons  fabri¬ 
quant  et  vendant  les  mêmes  produits  l’une  en  France, 
l’autre  en  Autriche  (Trib.  com.  Seine,  12oct.  1915  (Revan¬ 
che  commerciale),  Rec.  Gaz.  Trib.,  1912.346)  ;  4°  De  la 
part  du  commerçant  qui  jette  le  discrédit  sur  les  produits 
d’un  concurrent  (des  cartes  postales)  en  leur  attribuant 
une  origine  allemande,  alors  que  ce  sont  en  réalité  des 
produits  français.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  dans  la 
maison  qui  édite  ces  cartes  postales  il  y  aurait  des  intérêts 
allemands,  d’ailleurs  mis  sous,  séquestre,  alors  que  la 
maison  est  réellement  française  ainsi  que  la  marque  des 
cartes  de  sa  fabrication  (Trib.  com.  Nantes,  23  oct.  1915, 
Lévy  et  fils  et  Gie,  Journ.  comm.  et  marit.  Nantes ,  1916. 
1.101)  ;  5°  De  la  part  du  pharmacien  qui  indique  fausse¬ 
ment  à  sa  clientèle  qu’une  société  commerciale  est  alle¬ 
mande  et  qu’on  ne  peut  se  procurer  ses  produits.  Il  ne 
saurait  valablement  se  prévaloir  de  ce  que  sa  bonne  foi 
aurait  été  surprise  par  des  articles  de  journaux  (Trib.  com. 
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Seine,  14  déc.  1915,  Gaz.  Trib .,  22  janv.  1916  et  Clunet , 
1916.956)  (1);  6°  Que  la  qualification  de  «  boches  »  donnée 
à  des  compteurs  d’électricité  fabriqués  par  une  société 
suisse  est  excessive  et  de  nature  à  lui  porter  préjudice. 
Toutefois,  dans  l’appréciation  de  ce  préjudice,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  que  cette  société  a  son  siège  social  dans  une 
région  de  langue  allemande  (canton  de  Zug),  qu’elle 
occupe  des  ouvriers  de  nationalités  diverses  comprenant 
un  certain  nombre  d’Allemands  et  d’Autrichiens  et  qu’elle 
achète  en  Allemagne  des  matières  premières  servant  à  sa 
fabrication  (Trib.  com.  Versailles,  15  juin  1916,  La  Loi, 
27  août,  Gaz.  Trib.,  16  nov.). 

166.  Jurisprudence  contraire  [suite).  —  Jugé  au  con¬ 
traire  :  1°  qu’il  n’y  a  pas  concurrence  déloyale  par  dénigre¬ 
ment  dans  le  fait  d’un  conférencier  de  signaler  publique¬ 
ment,  dans  un  intérêt  patriotique  et  corporatif,  qu’une 
société  commerciale  est  composée  de  neutres,  de  Français 
et  de  sujets  ennemis,  et  que  les  intérêts  de  ces  derniers  ont 
été  mis  sous  séquestre  (Trib.  civ.  Seine,  15  juill.  1916, 
Drecoll  et  Gie  c.  Aine  Montaillé,  Clunet ,  1917.235)  ; 
2° que  ne  constitue  ni  un  abus  de  la  liberté  de  la  presse, 
ni  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ou  commerciale, 
non  plus  une  injure  ou  diffamation,  le  fait  par  un  jour¬ 
nal  d’avoir  désigné  un  commercant  comme  ayant  refusé 
d’adhérer  h  une  ligue  patriotique  (dans  l’espèce  la  Ligue 
anti-allemande)  ;  et  ce  fait  ne  donne  pas  lieu  à  une  action 
en  réparation  du  préjudice  causé  (Trib.  civ.  Tunis,  14  mars 
1917,  Billauet,  Clunet ,  1918.191). 

167.  Jurisprudence  allemande  (2)(M.n°  1175). —  Il  a  été 
jugé, en  Allemagne, qu'il  y  a  concurrence  déloyale  :  1°  De  la 
part  d’une  firme  commerciale  qui  recommande  au  public 


(1)  Comp.  Trib.  com.  Seine,  29  févr.  1916,  Gaz.  com.  Lyon ,  12  juin 
1916,  qui  reconnaît  que  le  concessionnaire  pour  la  France  de  la  vente 
de  produits  suisses  a  qualité  pour  intenter  une  action  en  concurrence 
déloyale  contre  un  autre  commerçant  qui  aurait  dénigré  ces  produits  en 
prétendant  qu’ils  provenaient  d’une  fabrication  allemande.  Le  Trib.  a, 
en  fait,  débouté  de  la  demande  comme  uniquement  basée  sur  un  constat 
d’huissier  tardivement  signifié  et  que  rien  ne  venait  corroborer. 

(2)  D’après  l’étude  de  la  jurisprudence  allemande  relative  à  diverses 
questions  nées  de  la  guerre  par  Eug.  Dreyfus,  Clunet,  1916.801  et  s., 
1121  et  s. 
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de  ne  rien  acheter  à  une  firme  concurrente  parce  que  le 
propriétaire  de  celle-ci  appartient  à  un  pays  ennemi  et 
qu’un  Françaisy  estintéressé  en  qualité  decommanditaire, 
alors  du  moins  qu’il  est  établi  que  le  gérant  de  la  société 
est  un  Allemand  de  naissance  qui,  trente  ans  auparavant, 
avait  acquis  régulièrement  la  nationalité  russe,  pour 
exploiter  une  industrie  en  Russie  et  l’avait  gardée  tout  en 
habitant  l’Allemagne  depuis  dix-huit  ans,  et  qu'un  Français 
s’est  intéressé  à  la  société  en  y  apportant  un  capital  impor¬ 
tant  pour  l’exploitation  d’un  brevet  (Oberlandsgericht 
Cologne,  14  juill.  1915);  2°  Delà  part  dune  firme  qui 
invite  le  public  à  ne  pas  acheter  de  produits  de  la  société 
Maggi,  en  indiquant  que  cette  société  serait  purement 
étrangère  parce  que  franco-suisse  (Landgericht  Altona, 
10  mars  1915,  Oberlandsgericht  Kiel,  17  août  1915)  (1). 

168.  Jurisprudence  allemande  {suite).  —  Jugé  au  con¬ 
traire,  toujours  en  Allemagne,  qu’il  n’y  a  pas  concur¬ 
rence  déloyale  :  1°  Dans  le  fait,  par  une  firme  allemande, 
d’affirmer  que  l’on  se  trouve  en  présence  de  la  continua¬ 
tion  d’un  commerce  anglais  exploitant  le  public  allemand 
pendant  la  guerre  sous  pavillon  allemand,  alors  qu’il  s’agit 
d’une  maison  de  Londres  qui  a  vendu  sa  succursale  de 
Berlin  à  un  Allemand,  en  stipulant  qu’il  continuerait  les 
affaires  de  cette  succursale,  encaisserait  les  créances, 
paierait  les  dettes  et  enverrait  le  reliquat  à  la  firme  de 
Londres,  en  gardant  une  provision  de  10  0/0  et  sans  met¬ 
tre  d’argent  dans  l’affaire  (Reichsgericht,  8  oct.  1915)  ; 
2°  Lorsque  les  propos  suivants  ont  été  répandus  :  «  en  s'en 
référant  au  discrédit  que  le  gouvernement  anglais  jette 
sur  le  commerce  de  l’Allemagne,  et  sur  tout  ce  qui  est 
allemand,  chacun  peut  se  convaincre  aujourd’hui  du  peu 
de  valeur  des  polices  d’assurances  conclues  avec  les  so¬ 
ciétés  anglaises  ;  dans  l’intérêt  même  du  public  qui  cher¬ 
che  la  sécurité,  il  y  a  lieu  de  remplacer  immédiatement 
ces  polices  par  d’autres,  etc...  »,  langage  qui  ne  fait  que 
correspondre  à  la  vérité  (Oberlandsgericht  Hambourg, 
$5  déc.  1914). 


(t)  A  rapprocher  des  décisions  rendues  en  France  à  propos  de  fim- 
putation  du  caractère  allemand  de  cette  société. 
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i69.  Listes  noires.  —  Si  les  circonstances  spéciales 
nées  de  la  guerre,  la  mentalité  qu’elle  fait  naître  et  les 
besoins  particuliers  qui  en  découlent,  au  point  de  vue  de 
la  mise  en  garde  contre  les  entreprises  sournoises  de  l’en¬ 
nemi,  ont  pu  faire  considérer  comme  licites,  de  la  part  de? 
particuliers,  des  faits  qui,  normalement,  apparaîtraient 
comme  des  actes  de  dénigrement  constitutifs  de  concur¬ 
rence  déloyale,  à  plus  forte  raison  les  pouvoirs  publics  ont- 
ils  cru,  à  bon  droit,  pouvoir  se  livrer  à  des  révélations  et 
à  des  indications,  nuisibles  sans  doute  pour  ceux  qui  en 
sont  l’objet,  mais  justifiées  par  l'intérêt  public.  C’est  ainsi 
qu’ont  été  publiées,  soit  en  France,  soit  dans  les  pays 
alliés,  des  Listes  noires  signalant  les  maisons  allemandes 
ou  autrichiennes,  ou  celles  qui,  sans  avoir  l’une  de  ces 
nationalités,  entretenaient  avec  l’ennemi  des  rapports  plus 
ou  moins  étroits,  ou  avaient  avec  lui  une  communauté 
d’intérêts  matériels  ou  même  simplement  moraux  (1).  La 
publication  de  ces  listes  a  eu  lieu  à  diverses  reprises 
au  Journal  officiel  par  application  du  D.  du  27  sept.  1914 
et  de  la  loi  du  4  av.  1915  sous  la  rubrique  :  Liste  offi¬ 
cielle  n°...  clés  maisons  considérées  comme  ennemies  ou 
comme  jouant  vis-à-vis  de  l'ennemi  le  rôle  de  personnes 
interposées  (2). 

f  70.  Rt»  «liât  ion  «le  membres  d’un  syndicat  osa  «l’une 

société.  —  Il  y  a  lieu  de  rapprocher,  des  faits  de  concur¬ 
rence  déloyale  par  dénigrement,  d’autres  actes  qui,  sans 
présenter  à  proprement  parler  ce  caractère,  ont  été  déter- 


(1)  A  cet  ordre  d’idées  se  rattachent  également  des  faits  qui,  par  eux- 
mêmes,  sont  attentatoires  à  la  liberté  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  tel 
que  celui-ci  signalé  par  le  Journal  de  Genève  du  24  mai  1916  ( Clunet , 
1916.1422).  Il  résulte  d’une  communication  du  Consulat  de  France  que 
les  Commissions  militaires  du  Contrôle  postal  ont  reçu  l’ordre  de  ne 
plus  laisser  pénétrer  en  France  les  publications  qui,  sous  la  forme  de 
catalogues  ou  de  feuilles  d’annonces,  ou  sous  une  forme  analogue,  au¬ 
raient  pour  objet  la  vulgarisation  de  produits  provenant  des  pays  en 
guerre  avec  la  France,  y  compris  les  publications  qui,  tout  en  admet¬ 
tant  des  annonces  en  faveur  des  maisons  des  pays  alliés  ou  neutres, 
en  inséreraient  au  profit  des  firmes  ennemies.  Les  seules  publications 
de  ce  genre  qui  pourront  pénétrer  en  France  sont  celles  qui  feront  de  la 
publicité  pour  des  alliés  ou  des  neutres. 

(2)  V.  not.  les  listes  n°  6  J.  0.  25  oct.  1917;  n°  7  J .0.  18  nov,  1917, 
p.  9218  à  9237  ;  n°  8  J.O.  10  déc.  1917,  p.  9999. 
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minés  dans  des  conditions  analogues  par  les  sentiments 
qu’a  fait  naître  ou  qu’a  développés  la  guerre  et  qui  doivent, 
comme  eux,  être  appréciés  d’après  le  principe  très  général 
de  l’art.  1382  G.  civ.  Nous  voulons  parler  des  radiations 
de  syndicats  ou  d’associations,  des  mises  à  l’index  ou  au¬ 
tres  mesures  prises  contre  des  individus  à  raison  de  leur 
prétendue  nationalité  ennemie.  Au  cas  où  de  semblables 
mesures  apparaissent  injustifiées  aux  tribunaux,  ils  les 
sanctionnent  par  des  dommages-intérêts  contre  les  per¬ 
sonnes  ou  les  groupements  dont  elles  émanent. 

Jugé,  à  cet  égard,  que  doit  être  déclarée  nulle  et  non 
avenue  la  décision  de  rassemblée  générale  d’une  Chambre 
syndicale  prononçant  la  radiation  de  l’un  de  ses  membres, 
suspect  d’être  d’origine  allemande,  alors  d’une  part  que 
cette  radiation  a  été  prononcée  sans  preuves,  sans  expli¬ 
cations  provoquées,  sans  doute  sur  des  rapports  secrets, 
peut-être  même  sur  la  simple  consonnance  du  nom,  et  que, 
d’autre  part,  il  est  constant,  d’après  les  pièces  fournies,  que 
ce  membre  est  à  la  fois  de  nationalité  suisse  et  péruvienne, 
cette  dernière  ne  se  perdant  que  par  une  renonciation 
expresse  à  laquelle  n’équivaut  pas  l’acquisition  de  la  qua¬ 
lité  de  citoyen  suisse.  Une  radiation  intervenue  dans  de 
telles  conditions  est  d’ailleurs  la  cause  d’un  préjudice  ma¬ 
tériel  et  moral  pour  la  réparation  duquel  des  dommages- 
intérêts  doivent  être  alloués,  en  même  temps  que  doit  être 
ordonné  sous  astreinte  le  rétablissement  du  membre  radié 
sur  les  listes  de  la  Chambre  syndicale  (Trib.  civ.  Seine, 
29  juin  1917,  Reutlinger,  Gaz.  Trib.,  8  juill.). 

z  SECTION  II 

Hausse  factice  des  cours. 

SOMMAIRE 

171.  Haussé  factice  des  cours.  —  172.  Jurisprudence . 

4  74.  Hausse  factice  des  cours.  —  La  loi  du  20  avr. 
1916  sur  la  taxation  de  denrées  et  substances  (1)  [J.  0.r 


(1)  Une  autre  loi  du  22  avr.  1916  (J.  O.,  23  avr.)  a  autorisé  la  taxa¬ 
tion  des  charbons  et  la  limitation  des  frets  pour  le  transport  des  char- 


CONCURRENCE  DÉLOYALE 


169 


21  avr.  1916)  a  eu  pour  but  de  permettre  d’atteindre  des 
faits  qui,  tout  en  portant  préjudice  aux  consommateurs 
(sur  lesquels  on  fait  peser,  en  plus  des  charges  résultant 
de  l’état  de  guerre,  celles  plus  lourdes  parfois  encore  qui 
ont  leur  source  dans  la  spéculation),  constituent  aussi  des 
moyens  de  concurrence  déloyale  à  l’encontre  des  commer¬ 
çants  loyaux  et  honnêtes  mis  en  état  d’infériorité  com¬ 
merciale  par  les  agissements  de  concurrents  peu  scrupu¬ 
leux.  L’art.  10  de  cette  loi  punit  des  peines  portées  en 
l’art.  412  G.  pén.  tous  ceux  qui,  pendant  la  durée  des 
hostilités  et  les  trois  mois  qui  suivront  leur  cessation, 
auront,  soit  personnellement,  soit  en  tant  que  chargés  à 
un  titre  quelconque  de  la  direction  ou  de  l’administration 
de  toute  société  ou  association,  même  sans  emploi  de 
moyens  frauduleux,  mais  dans  un  but  de  spéculation  illi¬ 
cite,  c’est-à-dire  non  justifiée  par  les  besoins  de  leurs 
approvisionnements,  ou  de  légitimes  prévisions  indus¬ 
trielles  ou  commerciales,  opéré  ou  tenté  d’opérer  la  hausse 
du  prix  des  denrées  ou  marchandises  au  dessus  des 
cours  qu’aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce.  La  peine  édictée  par  la  loi  est  de 
2  mois  au  moins  et  de  2  ans  au  plus  et  d’une  amende  de 
1.000  à  20.000  fr.  si  la  hausse  a  été  opérée  ou  tentée  sur 
des  denrées  ou  substances  déterminées  aux  art.  1  et  12 
(art.  1er:  sucre,  café,  huile  et  essence  de  pélrole,  pommes 
de  terre,  lait,  margarine,  graisses  alimentaires,  huiles 
comestibles,  légumes  secs,  engrais  commerciaux,-  sulfate 
de  cuivre  et  soufre  ;  art.  12  :  blé,  farine,  pain  et  viande). 

172.  Jurisprudence  (1).  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  commet 
le  délit  prévu  par  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  1916  le  mar* 

bons  sous  pavillon  français.  Un  Décret  du  15  août  1 91 4 ,  ratilié  et 
converti  en  loi  (1.  du  25  déc.  1916,  J.  O.,  30  déc.  1916)  avait  autorisé 
les  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs  de  colonies  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  en  vue  de  prévenir  l’accaparement  des  denrées  de 
première  nécessité  indispensables  à  l’alimentation  et  à  fixer  un  prix 
maximum  auquel  ces  denrées  pourraient  être  vendues.  V.  aussi  D.  du 
14  août  1914  approuvé  par  la  loi  du  14  août  1915,  suspension  des  droits 
d’entrée  et  de  sortie,  J.  O .,  19  août  1915. 

(1)  V.  égal,  pour  le  lait:  Trib.  corr.  Seine,  22  janv.  1917  (Annales 
des  falsifications,  1917,  p.  187),  jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  12  mai  1917  ;  pour  les  pâtes  alimentaires  :  Trib.  corr. 
(8e  Ch.),  26  nov.  1917. 
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chand  qui,  en  temps  de  guerre,  vend  au  prix  de  18  fr.  le 
sac  de  50  kilos  de  Y  anthracite  qu’il  vient  d’acheter  au  prix 
de  9  fr.  50,  pour  ce  motif  que  ses  clients  n’en  trouvent 
nulle  part  et  lui  en  demandent  à  n’importe  quel  prix. 
Cette  façon  de  procéder  a  pour  résultat  d’amener  les  ache¬ 
teurs  à  offrir  aux  marchands  des  prix  de  plus  en  plus  éle¬ 
vés,  ou  à  accepter  ceux  qui  leur  sont  imposés  par  eux,  et 
met  les  personnes  peu  aisées  dans  l’impossibilité  de  se 
procurer  les  marchandises  qui  leur  sont  nécessaires.  Or, 
en  substituant  aux  dispositions  de  l'art.  419,  C.  pén.,  trop 
restrictives  pour  le  temps  de  guerre,  les  prescriptions 
beaucoup  plus  larges  et  plus  rigoureuses  de  l'art.  10  delà 
loi  du  20  avr.  1916,  le  législateur  s’est  proposé  précisé¬ 
ment  de  mettre  un  terme  aux  agissements,  coupables  au 
plus  haut  point,  de  ceux  qui  veulent  profiter  des  difficultés 
de  f  heure  présente  pour  s’enrichir  au  détriment  d’autrui 
(Trib.  corr.  Seine,  12  juin  1917,  Pytre,  La  Loi  du  27  juin); 
2°  que  le  marchand  de  bois  qui  vend,  en  temps  de  guerre, 
au  prix  de  160  fr.  les  1 .000  kilos,  du  bois  à  brûler  qui  lui 
revient,  tous  frais  compris,  à  100  fr.  ou  à  110  fr.  les 
1.000  kilos,  commet  le  délit  prévu  par  l’art.  10  de  la  loi 
du  20  avr.  1916  (Trib.  corr.  Seine,  30  oct.  1917,  La  Loi , 
14  nov.)  ;  3°  qu’il  en  est  de  même  du  négociant  qui  vend 
au  prix  de  276  et  290  fr.  les  100  kil.  des  pâtes  (vermicelles, 
houilles ,  macaroni )  qu’il  a  achetées  140  fr.  les  100  kilos  et 
du  représentant  de  commerce  qui  incite  ce  négociant  à  ven¬ 
dre  des  pâtes  à  des  prix  très  élevés,  sur  lesquels  il  prélève 
une  commission  de  30  fr.  par  100  kilos  et  à  écouler  ses 
«  rossignols  »,  «  sa  camelote  »,  aux  mêmes  prix  que  les 
denrées  de  bonne  qualité  (1)  ;  mais  ne  tombe  pas  sous 
l’application  de  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1916  le  négo¬ 
ciant  qui  revend  immédiatement,  sans  les  faire  passer  par 
ses  magasins,  avec  un  bénéfice  de  15  0/0,  les  pâtes  qu’il 
vient  d’acheter.  On  ne  saurait,  en  effet,  l'assimiler  à  un 
commissionnaire  ne  devant  recevoir  que  la  commission 
ordinaire  de  3  0/0  environ  (Trib.  corr.  Seine,  26  nov. 
1917,  La  Loi,  13  fév.  18). 

(1)  L’art  dramatique  s’est  emparé  de  cette  situation  que  l’on  retrouve, 
fouettée  par  la  satire,  dans  des  pièces  nées  de  la  guerre,  telles  que 
les  Nouveaux  Riches  (Théâtre  Sarah  Bernhardt)  et  M.  Bourdin ,  profit 
teur  de  la  guerre  (Théâtre  Antoine). 
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173.  Généralités. 

173.  déiicralîtcs.  —  Il  n’a  été  édicté,  en  France,  au¬ 
cune  mesure  législative  relative  à  la  propriété  littéraire 
et  artistique  pendant  la  période  de  guerre.  Cette  matière  a 
donc  continué  à  être  régie  comme  elle  l’était  avant  les 
hostilités,  sauf  bien  enlendu  l’application  des  règles  con¬ 
cernant  la  suspension  des  délais,  la  prescription, l’interdic¬ 
tion  des  rapports  avec  l’ennemi,  tous  sujets  que  nous  avons 
traités  à  propos  des  brevets,  des  dessins  et  des  marques  et 
auxquels  nous  ne  pouvons  que  renvoyer.  Nous  n’aurons 
donc  à  examiner,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire 
et  artistique,  que,  d’une  part,  la  façon  spéciale  dont  a  été 
envisagé,  à  ce  propos,  le  maintien  des  conventions  inter¬ 
nationales,  d’autre  part,  certaines  questions  auxquelles  a 
donné  naissance  l’état  de  guerre,  ou  qu’il  a  rendues  d’ac¬ 
tualité,  el,  enfin,  les  mesures  prévues  pour  l’après-guerre, 
en  tant  du  moins  qu’elles  se  rapportent  spécialement  au 
droit  d’auteur. 
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174.  Maintien  «le  la  Convention  fie  Berne  (P.l.a. 

881  bis).  —  Cette  question  a  déjà  été  traitée  à  propos  de  la 
Convention  de  Paris  de  1883.  Nous  avons  dit  comment 
l’opinion  générale  s’était  prononcée  en  faveur  de  la  survi¬ 
vance  à  l’état  de  guerre  des  conventions  internationales  (1) 
[supra,  n°s  2,  130).  Le  Syndicat  pour  la  protection  de  la 
propriété  intellectuelle  a,  sur  le  rapport  de  M.Taillefer, 
le  31  oct.  1916,  émis  un  vœu  qui  résume  bien  les  raisons 
déterminantes  de  cette  opinion  :  «  Considérant  que  la 
«  Convention  de  Berne,  signée  non  seulement  par  les  Etats 
«  belligérants,  mais  par  des  Etats  neutres, doit  être  consi- 
«  dérée  comme  continuant  à  régler,  malgré  l’état  de 
«  guerre,  les  droits  des  auteurs  ressortissants  des  Etats 

(1)  V.  Alb.  Vaunois,  De  l'état  de  guerre  et  de  la  répercussion  des 
Décrets  récents  sur  l' application  de  la  Convention  de  Berne  en  Franc ey 
D.  A.,  1914.144;  Les  rapports  unionistes'et  la  guerre ,  U.  A.,  1915.4. 
116.  Avis  favorable  au  maintien  de  la  protection  du  Cercle  de  la  Li¬ 
brairie  de  Paris,  Bibl.  de  la  Fr.,  30  juill.  1915,  Clunet,  1915.569  ;  Szalaï, 
Le  droit  d'auteur  international  en  temps  de  guerre  (les  conventions  litté¬ 
raires  conclues  entre lesEtats  belligérants  doiventêtre  considérées  comme 
subsistant  en  temps  de  guerre),  D.  A.,  1915.60;  José  Pédrerol,  Vida 
de  la  convencionde  Berna  en  el  actual  conflicto.  Revista  grafica,  1916. 
40,  D.  A  ,  17.48)  ;  Annulation  des  traités  bilatéraux  ou  collectifs  par 
la  guerre ,  Rev.  de  dr.  int.  privé  et  de  droit  pénal  international  (Darras- 
Lapradeile),  1916.1 .195  ;  Effondrement,  sous  la  pression  commune,  d'une 
entreprise  de  contrefaçon  musicale  dite  «  Editions  de  guerre  »  ;  Johannes 
Platt  à  Berlin,  D.  A.,  1916.11  ;  Suppression  en  germe  d'une  nouvelle 
entreprise  de  contrefaçon  musicale ,  dite  «  Edition  de  guerre  »,  maison 
française,  1916.06;  L' organisation  de  la  lutte  contre  la  piraterie  inter¬ 
nationale  pendant  la  guerre ,  D.  A.,  1917.39  à  42;  Compte  rendu  de 
l’assemblée  du  Bôrsenverein  du  21  mai  1916,  D.  A.,  16.110. 
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«  signataires  de  cette  convention  ;  que  la  moindre  atteinte 
«  qui  serait  portée  à  cette  protection  pourrait  avoir  les 
«  plus  graves  conséquences  pour  le  présent  et  pour  l’ave- 
«  nir;  que,  notamment,  elle  ne  préjudicierait  pas  seule- 
«  ment  aux  belligérants,  mais  en  même  temps  à  tous  les 
«  Etats  neutres  adhérents  à  la  convention  ;  qu’il  y  a  donc 
«  un  intérêt  manifeste  à  respecter  le  principe  de  la  pro- 
«  teçtion  internationale  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
«  tique  consacré  par  la  Convention  de  Berne,  émet  le  vœu 
«  qu’aucune  atteinte  ne  soit  portée  au  principe  de  la  pro- 
«  tection  internationale  de  la  propriété  intellectuelle,  tel 
g  qu’il  est  consacré  par  la  Convention  d’union  de  Berne  » 
(Dr.  aut .,  16.431). 

175.  Actes  accomplis  comme  couséqueuce  «lu 
maintien  de  la  Convention.  —  La  thèse  du  maintien 
de  la  Convention  de  Berne,  en  dépit  de  la  guerre,  n’est  pas 
demeurée  à  l’état  théorique.  Elle  s’est  traduite,  dans  la 
pratique  des  rapports  internationaux,  par  des  actes  très 
importants  dont  nous  citerons  quelques-uns. 

C’est  ainsi  que  nous  voyons  :  l'Italie  adhérer  le  23  déc. 
1914  à  la  convention  révisée  en  1908  ( D .  A.,  1915.4); 
l’Espagne  ratifier  le  protocole  du  20  mars  1914  addition¬ 
nel  à  la  convention  révisée  en  1908  (D.  15  mars  1915,. 
D.  A .,  49  et  85)  ;  la  Hollande  promulguer  une  ratification 
semblable  le  6  mars  1915  (D.  A .,  15.73). 

La  France  a,  elle  aussi,  approuvé  le  protocole  additionnel 
à  la  Convention  de  Berne  révisée  (L.  26  août  19 15,  J.  O., 
29  août  et  Décret  de  promulgation,  28  mars  1916,  J .  O., 
11  avr.).  Le  Maroc  (territoire  soumis  au  protectorat  fran¬ 
çais)  a  adhéré  à  la  convention  à  partir  du  16  juin  1917 
(D.  A.f  1917.73)  (1). 

Il  y  a  lieu  de  signaler  également,  comme  une  consé- 
quence  du  maintien  des  obligations  dérivant  de  la  conven¬ 
tion,  le  vote,  en  France,  de  la  loi  du  lünov.  1917  (J.  O., 
14  nov.)  qui  abroge  celle  du  16  mai  1866  relative  aux  ins¬ 
truments  de  musique  mécanique,  mettant  ainsi  la  légis- 
lation  française  en  harmonie  avec  les  dispositions  de 


(1)  Comp.  L.  13  août  1914  portant  approbation  de  la  Convention 
signée  à  Bruxelles  le  29  déc.  1913  concernant  rétablissement  d’une  sta¬ 
tistique  commerciale  internationale. 
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l’art.  13  de  la  Convention  de  Berne  révisée,  article  qui 
reconnaît  aux  auteurs  d’œuvres  musicales  le  droit  exclusif 
d’autoriser  l’adaptation  de  ces  œuvres  aux  instruments 
servant  à  les  reproduire  mécaniquement  (V.  Etude  d’Alb  . 
Vaunois  sur  cette  loi,  D.  A.,  1918.17). 

176.  Loi  anglaise  du  ÎO  août  1916.  — A  la  dif¬ 
férence  de  la  France,  la  Grande-Bretagne  a  légiféré  sur  le 
Droit  d’auteur  pendant  la  guerre.  La  loi  du  10  août  1916 
(6e  et  7e  à  George  V,  Chap.  32)  concernant  le  commerce 
avec  l’ennemi  en  matière  de  droit  d’auteur,  a  donné  lieu 
à  de  vives  controverses,  à  raison  de  l’atteinte  que  certains 
y  ont  vue  aux  principes  de  la  Convention.  Voici  le  texte 
de  cette  loi  :  «  Attendu  que  des  doutes  se  sont  élevés  au 
sujet  de  l’existence  du  droit  d’auteur  sur  les  œuvres  pu¬ 
bliées  pour  la  première  fois  ou  créées  dans  un  pays  ennemi 
pendant  la  guerre  actuelle,  droit  d’auteur  dont  aurait  été 
investie,  sans  l’état  de  guerre,  une  personne  en  qualité  de 
premier  titulaire  par  application  à  un  pays  ennemi  d’une 
ordonnance  en  Conseil  promulguée  en  vertu  de  la  loi 
de  1911 .  -  % 

Art.  1er.  —  Sera  censé  être  ou  avoir  été  investi  du  droit 
d’auteur  sur  toutes  ces  œuvres,  qu’elles  soient  'publiées 
pour  la  première  fois  ou  créées  après  ou  avant  l’adoption 
de  la  loi,  le  curateur  public  en  qualité  d’administrateur 
séquestre  aux  termes  de  la  loi  de  1914  concernant  le  com¬ 
merce  avec  l’ennemi.  Le  curateur  aura,  sous  réserve  des 
règlements  du  Board  of  Trade ,  tous  les  pouvoirs,  droits 
et  moyens  de  recours  qu’aurait  eus  le  titulaire  sans  l’état 
de  guerre.  Toutefois,  lorsqu’avant  l’adoption  de  la  loi 
quelqu’un  se  sera  engagé  dans  une  entreprise  entraînant 
des  dépenses  ou  des  responsabilités  en  connexion  avec  la 
reproduction,  l’exécution  ou  la  représentation  de  l’œuvre, 
le  curateur  lui  accordera,  sur  une  requête  formulée  à  cet 
effet  dans  les  six  mois  de  l’adoption  de  la  loi,  une  licence 
aux  termes  et  conditions  appréciés  par  lui  »  (1). 


(1)  D.  A. y  1916.109.  V.  sur  la  portée  de  cette  loi  et  les  critiques  dont 
elle  a  fait  l’objet/).  A.,  1916.119  (La  Conv.  d'union  int.  et  la  guerre ), 
et  Manifestation  de  la  Société  des  auteurs  anglais  y  les  droits  des  neutres, 
considérations  générales  (D.  A.,  17.10).  Le  comité  de  la  Société 
estime  «  que  loin  de  constituer  une  rupture  de  la  Convention  interna- 
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\HK .  liol  anglaise  du  fO  août  1911»  [suite).  —  Avis 
du  contrôleur  des  brevets.  —  Les  discussions  soulevées 
parla  loi  du  10  août  1916  onl  amené  le  contrôleur  du  bu¬ 
reau  des  brevets  à  émettre  sur  la  portée  de  la  loi,  le  3  oct. 
1916,  d  es  observations  qui  en  précisent  le  caractère  et 
l’étendue.  Nous  les  reproduisons  : 

«...  La  loi  a  été  adoptée  en  vue  de  régulariser  la  situation 
«  des  publications  faites  dans  les  pays  ennemis  pendant 
«  la  guerre  ;  elle  s’applique  uniquement  aux  publications 
«  de  cette  catégorie  et  ne  concerne  en  aucune  manière  les 
«  publications  ou  productions  faites  dans  ces  pays  avant 
«  le  commencement  de  la  guerre. 

t<  La  loi  a  été  rendue  nécessaire  en  Angleterre,  parce 
«  que,  en  vertu  de  sa  législation,  les  conventions  et  traités 
«  conclus  entre  ce  pays  et  ceux  avec  lesquels  il  est  en 
«  guerre  sont  considérés  comme  étant  suspendus,  et  con¬ 
te  formément  aux  avis  juridiques  les  plus  autorisés,  cette 
«  suspension  s’étend  aussi,  pour  autant  qu’il  s’agit  des 
«  rapports  entre  les  pays  belligérants,  aux  Conventions 
«  d  union  internationales. 

«  En  conséquence,  à  défaut  de  la  protection  garantie  par 
«  la  Convention  de  Berne  et  assurée  en  Angleterre  par  les 
«  ordonnances  en  Conseil  relatives  à  l’exécution  de  la  loi 
«  anglaise  de  1911  sur  le  droit  d’auteur,  les  publications 
«  faites  pendant  la  période  des  hostilités  dans  les  pays 
«  engagés  par  la  guerre  avec  le  Boyaume-Uni  ne  béné- 
«  fîcient  pas  de  la  protection  du  droit  d’auteur  dans  ce 
«  pays. 

«  La  loi  de  1916  a  été  adoptée  dans  le  but  d’aller  au 
«  devant  des  difficultés  et  inconvénients  découlant  de  cet 
«  état  de  choses  et  de  régler  toutes  h*s  transactions  se  rat- 
«  tachant  à  ces  publications.  Au  lieu  de  permettre,  en  An- 
«  gleterre,  la  reproduction  de  ces  œu  vres  en  dehors  de  toute 
«  règle,  ce  qui  serait  licite  dans  les  circonstances  établies 
«  ci-dessus,  la  loi  sanctionne  un  droit  d’auteur  sur  ces 
«  publications  et  en  investit  un  fonctionnaire  de  l’Etat, 
«  savoir  le  curateur  public...  » 


«  tionale,  la  loi  est  la  reconnaissance  de  son  maintien  effectif  (c ontinued 
«  effectiveness )  et  consacre,  en  faveur  des  auteurs  allemands,  des  droits 
«  dont,  sans  elle,  ils  risquaient  quelque  peu  d  être  privés  ». 
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178.  Lioi  anglaise  (lu  fO  août  1916.  —  Jurispru¬ 
dence. —  La  loi  du  10  août  1916  a  été  appliquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  des  brevets,  le  5  oct.  1916,  à 
propos  de  l’ouvrage  du  Prince  de  Bulow , Deutsche  P olitik, 
dont  une  deuxième  édition,  révisée,  augmentée  et  accrue 
d’une  introduction,  avait  paru  en  1916.  La  Cour  a  décidé 
d’accorder  à  la  maison  Gassell  une  licence  complète  et  per¬ 
manente  l’autorisant  à  publier  les  parties  nouvelles  du 
livre  «  sur  la  base  du  payement  indiqué  par  l’éditeur  «(l’édi¬ 
teur  hollandais  concessionnaire  de  tous  les  droits  sur 
l’édition  révisée)  (I).  A 16.132). 

A  noter,  d’une  part,  qu’il  résulte  de  l’avis  émis  par  la 
Cour  que  deux  conditions  sont  requises  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  de  la  licence  par  application  de  la  loi  :  1°  la  publica¬ 
tion  de  l’ouvrage  en  pays  ennemi  et  au  cours  de  la  guerre  : 
2°  la  preuve  que  la  reproduction  serait  d’une  impor¬ 
tance  nationale  réelle.  Il  faut  retenir,  en  effet,  la  déclara¬ 
tion  officielle  faite  à  la  Chambre  à  la  séance  du  18  oct.  par 
M.  Prelymann,  que  «  le  curateur  public  qui  est  investi  du 
«  droit  d’auteur  sera  avisé  de  n’accorder  que  des  licences 
«  considérées  comme  désirables  dans  l'intérêt  public  ». 

Le  ministère  du  Commerce  a  accordé  à  John  Bule,  sons 
et  Dansillesers  Ltd,  licence  de  publier  une  traduction  an¬ 
glaise  de  la  Spezielle  chirurgische  Diagnostik  du  Dr  de 
Quervain,  œuvre  illustrée  de  nombreuses  photographies 
et  traitant  de  la  chirurgie  de  guerre  (Bibl.  de  la  France, 
1 917.215). 

\  H 9.  Etats-Unis.  Bill  sur  le  Copyright - La  Cham¬ 

bre  des  représentants  a  adopté  un  bill  relatif  au  commerce 
avec  l’ennemi,  bill  qui  contient  un  article  très  explicite 
reTatif  à  la  fois  à  la  propriété  industrielle  et  au  Copyright. 
D’un  côté,  les  citoyens  des  Etats-Unis  ou  les  corporations 
y  organisées  sont  autorisés  à  payer  à  l'ennemi,  ou  à  l’al¬ 
lié  d’un  ennemi,  toutes  les  taxes  et  tous  les  émoluments 
imposés  par  la  loi  de  la  nation  ennemie  pour  la  sauvegarde 
de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire,  et  ils 
peuvent, après  avoir  obtenu, sur  demande,  une  autorisation 
du  secrétaire  d’Etat  du  commerce,  faire  procéder  à  l’en¬ 
registrement  de  cette  propriété  dans  les  pays  ennemis  ou 
alliés  d’ennemis.  Les  ennemis  jouissent  de  droits  récipro¬ 
ques  aux  Etats-Unis  et,  au  cas  d’empêchement,  un  délai  de 
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6  mois  est  prévu  après  la  lin  des  hostilités  ainsi  que  la 
possibilité  d’une  prorogation  de  9  mois. 

Quiconque  désire  exploiter,  au  cours  de  la  guerre,  la 
propriété  industrielle  ou  le  droit  d’aute  ur  d’un  ennemi, 
dans  des  conditions  rationnelles  et  de  bonne  foi,  peut  se 
faire  accorder  par  la  Commission  fédérale  du  Commerce 
une  licence  exclusive  ou  non,  mais  seulement  si  cette 
exploitation  est  d’intérêt  général,  soit  pour  une  durée  dé¬ 
terminée  (un  an),  soit  pour  la  durée  des  droits  concédés  ; 
à  peine  de  retrait  de  la  licence,  il  devra  être  concédé  au 
curateur  de  la  propriété  étrangère  une  somme  de  5  0/0  &u 
maximum  des  recettes  brutes  retirées  de  l’exploitation  de 
l’invention  ou  de  l’exercice  du  droit  d’auteur,  ou  le  5  0/0 
de  la  somme  à  laquelle  la  Commission  aura  évalué  la 
valeur  de  ces  inventions  ou  de  ce  droit.  Ces  redevances 
seront  conservées,  dans  la  caisse  de  l’Etat,  pour  le  compte 
du  preneur  de  licence  et  du  titulaire  des  droits  afin  de 
leur  être  attribuées,  le  cas  échéant,  par  décision  judiciaire. 
Le  titulaire  pourra  intenter  au  preneur  de  licence,  pendant 
un  an  après  la  fin  de  la  guerre,  une  action  en  équité  en  vue 
de  se  faire  réintégrer  dans  les  droits  qu’il  possède  sur  le 
brevet  ou  le  Copyright.  Le  tribunal  devra  attribuer  une 
indemnité  équitable  qui  sera  prélevée  sur  le  fonds  réuni 
par  le  preneur  de  licence  ;  si  elle  ne  suffit  pas,  le  titulaire 
aura  recours,  pour  le  surplus,  contre  le  preneur  de  licence  ; 
si  elle  est  trop  élevée,  le  surplus  en  reviendra  au  preneur 
de  licence.  L’expiration,  sans  action,  du  délai  précité  libère 
de  toute  obligation  le  preneur  de  licence  qui  entre  en  pos¬ 
session  de  la  somme  prélevée.  L’autorité  judiciaire  saisie 
pourra  d’ailleurs  lui  permettre,  moyennant  redevances, 
de  continuer  l’exploitation  commencée  par  lui. 

Eu  dehors  de  ce  système  de  licence,  les  sujets  ennemis 
restent  en  possession  du  droit  de  poursuivre  tous  ceux  qui 
porteraient  atteinte  à  leurs  droits  «  de  la  même  manière  et 
dans  la  même  mesure  avec  lesquelles  ils  seraient  autori¬ 
sés  à  procéder  si'les  Etats-Unis  ne  se  trouvaient  pas  en 
guerre  ».  Ce  droit  d’ester  en  justice  est  d’ailleurs  excep¬ 
tionnel  et  limité  à  la  matière  de  la  propriété  industrielle 
et  du  droit  d’auteur  (1). 


(i)  Bibl.  de  la  France ,  1917.219.  V.  aussi  références  à  l’Appendice. 
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180.  Allemagne.  Avis  du  IScersenhlatt  et  juris- 
prtiileuce.  —  Interrogé  sur  le  point  de  savoir  s’il  était 
permis  à  un  éditeur  allemand  de  traduire  en  allemand  et 
de  publier  un  ouv  ^ge  paru  en  Angleterre  durant  laguerre, 
sans  que  l’auteur i  l’éditeur  anglais  puisse  revendiquer 
des  droits  y  relatifs  après  la  guerre,  le  Bôrseablatt  fur 
den  deutschen  Buchhctndel,  organe  du  cercle  allemand  de 
la  librairie,  a  répondu  négativement  (n°  18-23  janv.  1917). 
«  En  effet,  l’Allemagne  se  considère, comme  par  le  passé, 
«  liée  par  laConvention  de  Berne. ..,aucunéditeur  allemand 
«  ne  peut  s’arroger  le  droit  de  se  faire  justice  lui-même  ou 
a  d’entrer  dans  la  voie  des  représailles  (contre  les  mesures 
«  prises  par  la  loi  anglaise  du  10  août  1916)  ;  aucun  libraire 
«  d’assortiment  ne  doit  en  aucun  cas  mettre  en  circulation 
«  des  éditions  illicites  semblables.  »  ( D .  A .,  1917.118.) 

Conformément  à  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  l’état 
de  guerre  entre  l’Allemagne  et  l’Italie  a  pu  entraîner 
l’abrogation  du  traité  littéraire  germano-italien,  qui  a 
d’ailleurs  été  dénoncé.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce 
qui  concerne  la  Convention  d’Union  qui  englobe,  outre 
l’Allemagne  et  l'Italie,  des  Etats  neutres  et  qui  a  créé  un 
consortium  ne  pouvant  être  dissous  par  l’état  de  guerre 
entre  quelques-  uns  de  ses  membres.  En  tous  cas,  les  droits 
acquis  par  des  particuliers  en  vertu  de  la  Convention  res¬ 
tent  intacts.  Ce  principe  consacré  par  le  Trib.  d  Empire, 
par  rapport  à  la  propriété  industrielle,  doit  être  appliqué 
à  la  propriété  littéraire  et  artistique  et  le  fait  que  l’Angle¬ 
terre  n’applique  pas  la  Convention  de  Berne  en  faveur 
des  ressortissants  des  pays  ennemis  ne  constitue  pas  un 
argument  pour  abandonner  ce  point  de  vue  (Trib  suprême 
hanséatique,  14  juill.  1917,  D.  A.  189,  et  Clunet  (1), 
1918.301).  -  Il 

18f .  Italie.  Cousiiltation  Slolli  —  L’A ssociazone 
tipografico  libraria  italiaxia  a  demandé  au  professeur 
S  toi  fi  une  consultation  au  sujet  de  l’application  de  la 
Convention  de  Berne.  Ce  savant  jurisconsulte  s’est  pro¬ 
noncé  dans  un  sens  conforme  à  celui  adopté  par  le  légis- 


(I)  Comp.  suprà,  n®  2,  1  arrêt  visé  du  Tribunal  d’Empire.  L’assertion  * 
relative  à  l’Angleterre  est  inexacte  V.  D.  A.,  1917.12  et  ce  que  nous 
disons  de  la  législation  anglaise  aux  nos  176  et  s. 
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lateur  anglais.  Il  relève  comment,  actuellement,  l’éditeur 
d’un  pays  unioniste  impliqué  dans  la  guerre  se  trouve, 
par  le  fait  du  décret  gouvernemental  qui  l’empêche  d’avoir 
des  relations  commerciales  avec  l’ennemi,  dans  l’impos¬ 
sibilité  absolue  de  faire  licitement  la  traduction  d’œuvres 
publiées  dans  des  pays  ennemis,  alors  que,  dans  certains 
cas,  il  peut  exister  un  véritable  intérêt  national. à  publier 
cette  traduction.  Il  en  conclut  qu’il  faudrait  demander  au 
gouvernement  italien  de  nommer,  lui  aussi,  un  curateur 
qui  serait  à  même  d’autoriser,  contre  payement,  les  tra¬ 
ductions  non  seulement  d’œuvres  publiées  pendant  la 
guerre,  mais  aussi  de  celles  publiées  antérieurement. 

M.  Stolfi  estime  que  cette  mesure  ne  constituerait  pas 
une  violaiion  de  la  Convention  ;  qu’elle  en  serait  plutôt 
la  reconnaissance  car,  tandis  que  dans  l’état  actuel  elle 
reste  suspendue  parce  que,  en  fait,  on  ne  pourra  pas  tra¬ 
duire  sans  commettre  un  acte  de  piraterie  littéraire,  elle 
serait,  grâce  à  la  mesure  susindiquée, effective, parce  qu'on 
pourrait  continuer  de  publier  les  traductions,  tout  en  sau¬ 
vegardant  les  intérêts  de  l’auteur  et  de  l’éditeur  de  l’œu¬ 
vre  originale,  «  étant  entendu  que  le  Gouvernement,  une 
fois  la  paix  conclue,  rendrait  à  César  ce  qui  est  à  César  ». 

Le  Comité  s’est  refusé  à  suivre  le  professeur  Stolli  ;  il  a 
décidé,  «  pour  des  raisons  manifestes  d’opportunité,  de 
«  maintenir  le  statu  quo  ;  il  considère  la  Convention 
«  comme  simplement  suspendue  pendant  la  guerre,  mais 
«  la  tient  comme  en  pleine  vigueur  et  en  augure  la  con- 
«  servation  à  l’avenir  comme  un  noble  document  de  cul- 
«  tùre  et  de  progrès  qui  honore  hautement  la  classe  des 
«  éditeurs  »  (1). 

1  83.  Maintien  de  la  Convention  vis-à-vis  des  neu¬ 
tres.  —  La  question  de  savoir  si  les  neutres  sont  tenus 
de  respecter  la  Convention  de  Berne,  à  raison  de  la  guerre, 
peut  sembler  étrange.  Elle  a  cependant  été  posée  sérieuse¬ 
ment  par  un  traducteur  à  la  Prouriedad  Intelectual 
(août  1917.  p.  6.),  sous  la  forme  suivante  :  «  Puisque,  du- 
«  rant  la  guerre  actuelle,  les  nations  belligérantes  ont 
«  interdit  à  leurs  ressortissants  tout  contrat  avec  l’ennemi, 
«  il  est  hors  de  doute  que  la  Convention  de  Berne  a  pris 


(1)  Bibi.  de  la  France ,  6  avr.  1917.86. 
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«  fin.  Y  a-t-il,  dès  lors,  un  motif  quelconque  pour  que  nous 
«  la  respections,  nous  autres  neutres  ?  » 

La  réponse  méritée  que  s’est  attiré  le  questionneur  vaut 
d’être  intégralement  reproduite  : 

«  Comme  l’Espagne  n’est  en  guerre  avec  personne,  elle 
«  .peut  conclure  des  arrangements  avec  tous  les  belligé- 
«  rants,  de  même  qu’elle  est  tenue  de  respecter  les  Conven- 
«  tions  internationales  signées  par  elle.  En  dehors  de  celar 
«  le  correspondant  se  trouve  dans  l’erreur  en  supposant 
«  que  la  Convention  de  Berne  n’existe  pas  en  suite  de  la 
«  guerre.  S’il  avait  lu  les  articles  de  notre  revue  à  ce  sujet, 
«  il  saurait  que,  dans  tous  les  pays  impliqués  dans  la 
»  guerre,  des  voix  généreuses  et  honnêtes  se  sont  élevées 
«  pour  empêcher  que  les  éditeurs  et  les  imprésarios  pro- 
a  fitent  de  la  lutte  en  vue  de  s'emparer  du  bien  d’autrui. 
«  Le  spectacle  que  l’Europe  a  donné  sur  ce  point  est  extrê- 
«  mement  consolant  :  dans  le  moment  où  tous  les  traités 
«  et  pactes  sont  renversés  et  où  même  les  préceptes  les  plus 
«  élémentaires  du  droit  des  gens  sont  violés,  la  Convention 
«  de  Berne  est  respectée  par  tous  et,  aussi  bien  en  France 
«  qu’en  Allemagne,  on  a  arrêté  (c.-à-d.  empêché)  des  actes 
«  propres  à  la  méconnaître  »  (D.  A.,  1917.118). 
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183.  Restrictions  à  la  production  «les  œuvres 
intellectuelles  (1).  —  La  Convention  de  Berne  a  pour 
objet  le  règlement  de  droits  et  d’intérêts  privés;  elle  ne 


(1)  Comp.  D.  A .,  15  nov.  1915;  Clunet,  1916.81. 
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louche  en  rien  au  droit  de  police  de  chaque  gouvernement, 
à  la  liberté  de  la  presse,  etc.  L’art.  17  (ancien  art.  13) 
maintient  expressément  le  droit  des  gouvernements  de 
chacun  des  pays  de  l’Unioni  «  de  permettre,  de  surveiller, 
«  d’interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police 
«  intérieure,  la  circulation,  la  représentation,  l’exposition 
«  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l’égard  desquels  l’auto- 
«  rité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit  ».  Cette  faculté 
découle,  il  est  vrai,  des  droits  de  souveraineté  de  chaque 
Etat,  mais  il  y  a  lieu  de  noter  que  la  Convention  l’a  prévue 
et  réservée,  ce  qui  est  un  argument  nouveau  en  faveur  du 
maintien  de  ses  dispositions  au  cas  de  guerre. 

Dans  presque  tous  les  pays  la  production  littéraire  et 
artistique  a  été  soumise  à  la  censure.  Celle-ci  ne  s’est  point 
seulement  appliquée  aux  choses  militaires,  ou  d’ordre 
politique  ;  elle  a  eu  son  effet  également  sur  les  manifesta¬ 
tions  littéraires  et  artistiques  qui  ont  semblé  contraires 
aux  intérêts  nationaux. 

184.  France.  Fa  Censure.  —  En  France,  une  censure 
préventive  assez  étroite  a  été  exercée  sur  les  journaux  quo¬ 
tidiens  et  périodiques  et  les  publications  de  toute  nature 
par  application  des  dispositions  de  la  loi  des  9-1 1  août  1 849 
sur  l’état  de  siège  {Dali.,  49.4.135)  dont  l’art.  9  dispose 
que  l’autorité  militaire  aura  le  droit  1°...  4°  d’interdire  les 
publications  et  les  réunions  qu’elle  juge  dénaturé  à  exciter 
ou  à  entretenir  le  désordre. 

On  remarquera  que  c’est  seulement  comme  sanction  de 
ce  que  l’autorité  militaire  estime  être  contraire  à  la  sû¬ 
reté  ou  à  la  sécurité  publiques  que  l'interdiction  peut  être 
prononcée  par  elle.  Dans  le  but  d’éviter  d’être  l’objet,  après 
coup,  de  mesures  de  cette  nature  qui  auraient  paralysé 
son  action,  la  presse  s'est  soumise  volontairement  à  une 
censure  préalable  qui  la  garantit  contre  des  sanctions  de 
ce  genre.  Celles-ci  ne  s’appliquent  que  lorsque,  contraire¬ 
ment  à  la  décision  de  la  censure,  le  journal  ou  l’auteur  de 
la  publication  a  passé  outre,  s’est  refusé  à  faire  la  suppres¬ 
sion  ou  l’achoppement  exigés.  C’est  dans  ce  cas  seule¬ 
ment  que  se  sont  produites  les  suspensions,  ou  même  les 
suppressions  de  publications. 

En  dehors  de  la  loi  de  1849,  il  convient  de  citer  la  loi 
du  5  août  1914  {J.  O.,  6  août)  réprimant  les  indiscrétions 


182 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE 


de  la  presse  en  temps  de  guerre.  Cette  loi  vise  la  publica¬ 
tion  des  informations  et  renseignements  autres  que  ceux 
qui  seraient  communiqués  par  le  gouvernement  ou  le 
commandement  :  sur  les  opérations  de  la  mobilisation  et 
du  transport  des  troupes  et  du  matériel  ;  les  effectifs  divers, 
les  travaux  de  défense,  la  situation  de  l’armement,  du  ma¬ 
tériel,  des  approvisionnements,  la  situation  sanitaire,  les 
nominations,  et  déplacements  dans  le  haut  commande¬ 
ment,  les  dispositions,  emplacements  et  mouvements  des 
armées,  des  détachements  et  des  flottes  et,  en  général, 
toute  information  ou  article  concernant  les .  opérations 
militaires  ou  diplomatiques  de  nature  à  favoriser  l en¬ 
nemi  et  à  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  V esprit  de 
l'armée  et  des  populations .  Cette  loi  ne  prévoit  ni  la 
confiscation  préalable,  ni  la  saisie  ;  elle  ne  permet  donc 
de  mettre  obstacle  à  la  publication  que  si  elle  tombe  sous 
le  coup  de  la  loi  et  est  seulement  de  nature  à  enlrainer, 
contre  son  auteur,  l’application  des  peines  de  l’art.  3  (1  à 
o  ans  de  prison,  1.000  à  5.000  fr.  d’amende).  L’art.  3  per¬ 
met  au  ministre  de  l’Intérieur  d’interdire  par  simple  arrêté 
l’introduction  en  France,  la  circulation,  la  mise  en  vente 
ou  distribution  de  journaux,  écrits  ou  brochures  publiés 
à  l’étranger  (Infractions  punies  de  3  mois  à  1  an,  100  à 

i.ooo  fr.).  '  '  iyl 

185.  Pays  autres  que  la  France.  —  En  'Autriche, 
une  ordonnance  des  ministres  dp  l’Intérieur  et  de  la  Jus¬ 
tice,  du  8  juin  1915,  a  restreint  la  mise  en  circulation  des 
cartes  géographiques,  des  cartes  à  relief \  des  guides  et 
des  descriptions  topographiques .  —  D’autre  part,  un 
arrêté  ministériel  du  23  mai  1915  a  interdit  tout  imprimé 
périodique  italien  paraissant  en  Italie,  y  compris  la  publi¬ 
cation  de  toute  traduction  totale  ou  partielle,  faite  à  l’in¬ 
térieur  avec  exception,  cependant,  en  faveur  des  procla¬ 
mations  du  Saint  Siège. 

Une  ordonnance  allemande  du  5  août  1915  a  interdit 
l’exportation  et  le  transit  des  cartes  postales  illustrées  avec 
vues  de  villes,  sites,  monuments,  qui  se  trouvent  dans 
l’Empire,  en  Autriche-Hongrie,  en  Turquie  (1). 

(1)  D’après  Clunet  (1915 >277) ,  la  représentation  des  œuvres  des  au¬ 
teurs  italiens,  notamment  celles  de  Piccini,  Léon  Cavallo  et  Mascagni 
aurait  été  interdite  dans  les  théâtres  de  l’Empire  allemand. 
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En  Grande-Bretagne,  l’art.  18  du  règlement  concernant 
la  défense  du  royaume  a  interdit  de  recueillir,  consigner, 
publier  ou  communiquer  aucun  renseignement  quelcon¬ 
que  relatif  à  la  description  ou  la  condition  d’un  navire 
de  S.  M.  Cette  interdiction  a  été  étendue  aux  livres  où 
sont  insérés  des  profils,  contours,  dessins,  photographies 
ou  silhouettes  de  navires.  Des  mesures  analogues  ont  été 
prises  en  Allemagne. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  en  dehors  des  ordonnances 
des  6  et  10  août  1 9 1 4  relatives  à  la  publication  d’infor- 
mations^militaires,  a  institué,  par  arrêté  du  27  juill.  1915, 
un  contrôle  politique  de  la  presse,  confié  à  une  commis¬ 
sion  de  5  membres.  Cette  commission  a  compétence  pour 
prendre  des  décisions  tendant  à  faire  interdire,  soit  isolé¬ 
ment, soit  conjointement  l’exposition  ou  la  vente, ou  l’envoi 
postal  non  fermé,  ou  l’importation  ou  l’exportation,  et  d’or¬ 
donner  Ja  confiscation  de  tous  imprimés  susceptibles  de 
compromettre  les  bonnes  relations  de  la  Suisse  avec  les 

autres  Etats,  ou  inconciliables  avec  sa  situation  d’Etat 

•  * 

neutre,  ou  encore  qui,  par  l’écrit  ou  l’image,  avilissent  dans 
l’opinion  publique,  ou  livrent  à  la  haine  ou  au  mépris  un 
peuple,  un  chef  d’Etat  ou  un  gouvernement  étranger. 

186.  Cou  vent  ions  privées  (^P.  l.a.  303).  Théâtres.  — 
En  principe,  la  guerre  ne  constitue  pas  la  force  majeure 
susceptible  d’annuler  le  contrat,  si  l’exécution  de  celui-ci 
n’en  est  pas  rendue  impossible,  mais  seulement  plus  dif¬ 
ficile  .  C’est  là  l’application  des  principes  de  droit  commu  n 
en  faveur  desquels  s’est  prononcée  à  maintes  reprises  la 
jurisprudence  depuis  la  guerre  et  qui  se  trouvent  notam¬ 
ment  affirmés  dans  l’arrêt  de  Cassation  du  4  août  1915 
[(r.  Pal.)  3  avr.  1916). 

Les  tribunaux  se  sont  toutefois  préoccupés,  dans  l’appli¬ 
cation,  de  concilier  ce  principe  avec  les  règles  de  l’équité. 
En  ce  qui  concerne  les  théâtres,  en  fait,  la  fermeture  en 
a  été  ordonnée  le  2  août  1914  et  la  réouverture  autorisée  le 
15  déc.  1914.  Aucune  mesure  de  fermeture  n’a  été  prise 
vis-à-vis  des  cinématographes.  Il  a  été  décidé,  pour  le 
théâtre  Ba-ta-Clan,  qu’il  devrait  être  libéré  de  son  loyer 

(1)  V.  Vaunois,  Effet  de  la  guerre  sur  le  maintien  ou  /’ annulation  des 
conventions  privées  en  matière  de  littérature  et  de  théâtre ,  D.  A.,  17.42. 
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pour  la  période  allant  du  2  août  au  15  déc.  1914,  mais  non 
pour  celle  qui  a  suivi  cette  date  (Paris,  26  janv.  191 6,  Ha- 
brekorn,  G.  Tr.,  23  juin).  Même  solution  pour  le  théâtre 
des  Nouveautés  Parisiennes  (Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1 915, 
G.  Tr.,  7  juill.). 

Par  contre,  il  n’y  a  eu  aucune  libération  de  loyer  pour  : 
1°  le  Cirque  d'hiver  :  on  a  meme  refusé  de  déduire 
de  la  dette  les  loyers  versés  d’avance,  une  convention 
spéciale  les  affectant  au  règlement  d’indemnités  éventuel¬ 
les  (Paris  2  déc.  1916,  G.  Tr.,  18  janv.  1917)  ;  2°  le 
Théâtre  Femina  (Trib.comm.  Seine,  11  janv.  1 9 1 6,  Ri- 
chemond,  G.  Tr .,  27  mai)  ;  3°  les  Etablissements  Gau¬ 
mont  :  une  société  cinématographique  n’est  pas  libérée, 
par  la  fermeture  due  à  la  guerre,  de  l’obligation  de  payer 
les  cachets  promis  à  une  artiste  dramatique  engagée  pour 
une  durée  déterminée  (Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  1917, 
Jane  Méa,  G.  Tr .,  18  janv.). 

187.  ronveiitioui  privées.  Tournées  théâtrales. 

—  Les  principes  posés  au  numéro  précédent  ont  trouvé 
leur  application  dans  une  affaire  relative  à  un  contrat 
entre  un  entrepreneur  de  tournées  et  la  Société  des  au¬ 
teurs  et  compositeurs  dramatiques  au  sujet  de  Tartarin 
sur  les  Alpes.  La  guerre  ayant  interrompu  les  tournées, 
l’Imprésario  avait  demandé  la  résiliation  et  la  Société,  une 
indemnité.  Le  Tribunal  a  reconnu  que  la  continuation  de 
la  tournée  avait  été  rendue  impossible  ;  l’engagement 
était  donc  sujet  à  résiliation  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  des  parties,  par  conséquent 
sans  indemnité.  Il  a  décidé  que  le  minimum  de  rede- 


•  obligatoire  qu’en  raison  d’une  exécution  complète  de  l’en¬ 
gagement.  Le  contrat  de  tournée  théâtrale  n’est  pas  une 
location  ordinaire,  où  le  preneur  doit  son  prix  proportion¬ 
nellement  au  temps  de  son  occupation  ;  les  droits  ne  peu¬ 
vent  donc  être  appréciés  qu’à  l’expiration  de  la  période 
totale  (ixée  pour  l’exécution  du  contrat  (Trib.  civ.  Seine, 
16  fév.  1916,  Dufresne,  Gaz.  Pal.,  10  mai  1916,  confirmé 
par  la  Cour  qui  s’est  bornée  à  statuer  sur  le  cautionne¬ 
ment,  que  la  Société  ne  peut  conserver  comme  indemnité). 

\  88.  C  onventions  privées.  Droit  des  créanciers 
(P.  1.  a.  1 82).  —  Le  fait  que,  par  suite  de  la  guerre,  le  titu- 
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faire  du  droit  d’auteur,  mobilisé,  «'a  point  rempli  les  obli¬ 
gations  d’un  contrat,  n’autorise  pas  le  créancier  à  consi¬ 
dérer  qu’il  a  renoncé  à  l’exercice  de  son  droit  et  à  l’exercer 
en  son  lieu  et  place.  Il  y  a  là  un  point  qui  ne  paraît  pas 
douteux  et  nous  ne  reproduirions  pas  ce  qui  nous  fait 
l’effet  d’un  véritable  truisme,  si  nous  ne  trouvions  une 
décision  de  justice  intervenue  à  ce  sujet  et  dont  nous  résu¬ 
mons  les  éléments.  En  1912,  de  Dirr,  écrivain  connu  sous 
le  nom  de  Welberg,  avait  composé  une  comédie  en  1  acte 
Dieweisse  Gtfelir  qui  devait  être  précédée,  à  titre  d’avant 
scène,  par  un  épisode  cinématographique  joué  par  les 
auteurs  mêmes  de  la  pièce.  Il  avait  fait  confectionner  le 
hlm  contre  paiement  de  2.000  marks  par  la  Deutsche 
Bioscop  Gesellschaft .  11  restait  débiteur  d’un  solde  de 
400  marks.  Les  2  pièces  ayant  été  représentées  avec  suc¬ 
cès  en  Allemagne,  l’auteur  se  proposait  de  les  faire  mettre 
en  scène  en  Autriche.  C’est  alors  qu’intervint  sa  mobili¬ 
sation.  La  Compagnie  Bioscop  crut  pouvoir  faire  repré¬ 
senter  elle-même  en  Autriche  sans  autre  autorisation. 
Poursuivie,  elle  a  allégué  que  la  lettre  écrite  par  elle  à 
l’auteur  étant  restée  sans  réponse,  elle  avait  pensé  que 
celui-ci  renonçait  à  l’exercice  de  son  droit.  Le  Tribunal  et 
la  Cour  l’ont  condamnée  à  3.000  marks  de  dommages-inté¬ 
rêts  et  ont  ordonné  la  restitution  de  de  Dirr  dans  toutes 
ses  prérogatives  [D.  A .,  1917.17). 

189.  Œuvres  de  charité.  Sociétés  de  liienfaisaiice 
(P. La.  810). —  Le  but  bienfaisant  poursuivi  par  la  personne 
ou  par  la  collectivité  qui  utilise  une  œuvre  artistique,  lit¬ 
téraire  ou  musicale  en  la  reproduisant,  l’exposant  ou  l’exé¬ 
cutant  ne  lui  permet  pas  de  se  soustraire  au  paiement  des 
droits  dus  à  l’auteur.  Il  ne  saurait  être  licite  de  recourir  à 
ce  moyen  et  de  faire  ainsi  la  charité  aux  dépens  d’autrui. 

Des  tendances  assez  fréquentes  se  sont  pourtantrévélées, 
à  cet  égard,  de  la  part  d’un  certain  nombre  d’œuvres  de 
charité  qui,  entraînées  par  l’élan  de  la  bienfaisance, 
étaient  assez  portées  à  mettre  en  oubli  les  droits  des  au¬ 
teurs.  Il  a  été  nécessaire  de  les  leur  rappeler  (1).  Desme- 

(i)  «  L’expropriation  des  biens  intellectuels  au  profit  des  œuvres  de 
charité,  dont  la  morale  et  la  gloire  échoient  à  autrui,  doivent  avoir  de 
justes  limites.  »  L).  A.,  1917.17.  En  France,  la  situation  a  été  mise  au 
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sures  ont  dû  être  prises  également,  particulièrement  en 
Angleterre,  au  sujet  des  abus  résultant  des  ouvrages  de 
charité  (Charity  books).  Des  éditeurs,  prenant  prétexte  des 
besoins  d’une  œuvre  de  secours*  ont  obtenu  d’auteurs  en 
renom  une  collaboration  gracieuse  à  des  ouvrages  d’en¬ 
semble,  publications  énormes,  vendues  à  très  bon  marché 
et  qui,  tout  en  avilissant  les  prix  au  détriment  des  tra¬ 
vailleurs  plus  modestes  de  la  plume,  de  la  pensée  ou  du 
crayon,  profitaient  surtout  aux  intermédiaires,  le  public 
n’accomplissant  pas,  d’ailleurs,  un  acte  de  bienfaisance 
puisqu’il  recevait,  en  échange  d’un  prix  modique,  un  objet 
d’une  valeur  exceptionnelle.  La  Société  des  auteurs  anglais 
a  pris  des  mesures  en  vue  d’enrayer  cet  abus  ou  de  régu¬ 
lariser  la  situation.  Elle  a  obtenu  l’engagement  d’un  nom¬ 
bre  considérable  d'auteurs  de  ne  pas  violer  le  règlement 
par  lequel  elle  entend  contrôler  la  proportion  entre  les 
sommes  allouées  à  la  bienfaisance  et  les  dépenses  de  l’en¬ 
treprise,  et  s’assurer  que  les  éditeurs  des  Charity  books 
n’en  retirent  pas  de  bénéfices  (1). 

190.  Contrat  «l'éilition  (P.  1.  a.  311).  —  La  guerre  a 
naturellement  produit  des  conséquences  au  point  de  vue 
des  rapports  entre  auteurs  et  éditeurs,  en  troublant  pro¬ 
fondément  les  conditions  ordinaires  des  contrats  d’édi¬ 
tion.  En  Allemagne,  la  Société  allemande  des  éditeurs  a 
conseillé  l’insertion,  dans  les  contrats  d’édition,  de  l’une 
des  deux  clauses  suivantes  visant  le  cas  de  mobilisation 
ou  de  conflit  armé  :  1°  «  Pendant  une  guerre  ou  pendant 
«  des  troubles  intérieurs  dans  lesquels  serait  impliqué 
«  l’Empire,  le  contrat  sera  suspendu  ( ruht ),  en  ce  qui 
a  concerne  l’obligation  pour  la  maison  d’édition  de  repro- 
«  duire  l’œuvre  et  de  payer  des  honoraires,  l’achèvement 
«  de  l’œuvre  mise  à  exécution  sera  interrompu  »  ;  2°  «  Pen- 
«  dant  une  guerre  ou  pendant  des  troubles,  etc.,  toutes  les 
«  obligations  découlant  du  présent  contrat  pour  la  maison 
«  d’édition  sont  considérées  comme  supprimées  ( auf 
«  gehoberi).  » 

point  par  une  lettre  de  M.  André  Rivoire  du  9  mars  1916,  à  propos  de 
V Humble  offrande,  lettre  adressée  à  M.  d’Estournelles  de  Constant, 
organisateur  d’une  soirée  de  gala  à  la  Comédie  française  en  faveur  de 
l’ambulance  de  l’Ecole  normale  supérieure  ( ibid .). 

(1)  V.  JD.  A.,  1917.130. 
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En  A  ngleterre ,  on  a  conseillé  aux  éditeurs  de  négocier 
avec  les  auteurs  la  réduction  des  royalties  (tantièmes), 
mais  uniquement  pour  la  période  des  hostilités  (war 
clause )  et  tout  en  tenant  compte  de  l’accroissement  du 
prix  de  vente  au  public. 

Aux  Etats-Unis ,  les  royalties  ont  été  augmentées. 

En  France ,  une  décision  du  Syndicat  des  éditeurs  a 
augmenté  le  prix  des  livres;  le  prix  de  vente  des  volumes 
a  été  porté  de  3  fr.  à  3  fr.  50  ;  ultérieurement,  le  prix  de 
vente  de  tous  les  livres,  quels  qu’ils  soient,  a  subi  une  ma¬ 
joration  de  20  0/0  à  80  0/0  (4).  *  -, 

191.  Traduction.  —  La  guerre  a-t-elle  permis  de  pro¬ 
céder  sans  autorisation  à  la  traduction  des  œuvres  des 
auteurs  ennemis  ?  Incontestablement  non.  Ce  que  nous 

avons  dit  du  maintien  de  la  Convention  suffit  à  affirmer 

« 

qu'il  n’en  saurait  être  ainsi.  Il  y  a  là  un  principe  de  loyauté 
auquel  la  guerre  n’a  pu  porter  atteinte.  11  va  sans  dire  que 
certains,  heureux  de  pêcher  en  eau  trouble,  ont  été  tentés 
de  le  méconnaître.  Si,  en  fait,  leurs  entreprises  ont  quel¬ 
quefois  pu  avoir  un  certain  développement,  il  faut  recon¬ 
naître  que,  dans  tous  les  pays,  elles  ont  été  flétries  parles 
autorités  compétentes. 

Le  président  de  l’Association  britannique  des  éditeurs, 
faisant  allusion  à  des  traductions  non  autorisées  d’œuvres 
allemandes,  émettait,  au  nom  de  cette  association,  l’avis 

-  ,i  •  %  . 

(1)  Cette  majoration  du  prix  des  livres,  motivée  par  l’augmentation 
énorme  de  tous  les  éléments  du  livre  (composition,  papier,  tirage,  bro¬ 
chure),  soulève  la  question  délicate  de  savoir  si  l’auteur,  qui  a  traité  avec 
un  éditeur,  moyennant  un  droit  d’aüteur  d’une  certaine  partie  du  prix 
de  vente  du  volume,  doit  profiter  de  cette  majoration.  A  ne  considérer 
que  la  lettre  des  contrats,  cette  solution  paraît  incontestable.  On  ne  peut 
cependant  méconnaître  qu’elle  est  peu  équitable,  car  l’augmentation 
du  prix  du  volume  n’est,  pour  l’éditeur,  qu’une  faible  compensation  des 
charges  nouvelles  qu’il  supporte,  et  son  bénéfice  ressort  diminué,  tandis 
que  celui  de  l’auteur,  dont  le  rôle  actif  est  achevé  depuis  qu'il  a  remis 
son  manuscrit  et  donné  le  bon  à  tirer,  se  trouve  croître  en  même  temps 
que  le  prix  de  vente  du  volume  en  publication.  Aussi  beaucoup  d’au¬ 
teurs  ont-ils  accepté  le  maintien  du  taux  ancien  de  leurs  droits.  D’au¬ 
tres  ont  résisté.  Certains  groupements  d’éditeurs  auraient,  paraît-il,  en¬ 
visagé  de  réduire,  ou  de  supprimer,  la  remise  aux  détaillants  pour  les 
ouvrages  dont  les  auteurs  exigeraient  le  calcul  des  redevances  à  leur 
payer  sur  le  nouveau  prix  de  vente.  On  peut  se  demander  si  cette 
résolution  est  sage  et  répond  bien  au  but  poursuivi. 
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que  «  le  fait  de  profiter  de  la  guerre  pour  s’approprier  la 
propriété  d’autrui  ne  constituerait  pas  seulement  une  rup¬ 
ture  de  la  Convention  de  Berne,  mais  jetterait  le  discrédit 
sur  une  nation  qui  lutte  pour  le  maintien  d’obligations 
honorables  »  (D.  .4.,  1915,  p.  9).  Pour  l’Italie,  v.  suprà, 
n°  181. 

1  9S.  Titres  d'ouvr âges  et  publications  (P.  1.  a.  64). 

—  La  question  s’est  posée  de  savoir  si  la  cessation  de 
l’emploi  à  raison  de  la  guerre  du  titre  d’un  ouvrage  ou 
d’une  publication  périodique  pouvait  entraîner  la  dé¬ 
chéance  complète  du  droit  au  titre  pour  cause  de  non  usage. 
Celte  question  ne  peut  recevoir  qu’une  solution  négative. 
Il  est  certain  que  la  perte  du  droit  ne  peut  se  présumer 
qu’à  raison  de  l’abandon  par  le  titulaire  du  droit  au  titre. 
Or,  les  circonstances  nées  de  la  guerre,  mobilisation,  éloi¬ 
gnement,  difficultés  matérielles  de  la  publication,  crise 
du  papier  et  de  la  main-d’œuvre  expliquent  suffisamment 
la  suspension  de  la  publication  pour  qu’il  n’y  ail  pas  de 
place  pour  l’hypothèse  de  l’abandon  volontaire. 

On  a  cependant  ( D .  A.,  1917.30)  donné  le  conseil,  qui 
nous  paraît  vraiment  surérogatoire,  de  faire  paraître,  de 
temps  à  autre,  un  avis  annonçant  que  la  suspension  de 
l’organe  de  publicité  n’est  que  provisoire  et  que  la  publi¬ 
cation  sera  reprise  dès  que  les  circonstancesle  permettront. 

193.  Des  lettres  de  guerre  (P.  1.  a.  386).  —  Les  let¬ 
tres  de  guerre  sont-elles  des  œuvres  littéraires  suscepti¬ 
bles  de  protection  ?  Le  Droit  d’auteur  (1)  donne  sur  ce 
sujet  l’opinion  suivante  :  «  La  doctrine  penche  vers  la  so- 
«  lution,  qu’aussi  longtemps  que  la  lettre  ne  contient  que 
«  la  relation  de  simples  faits,  même  entourés  de  commen- 
«  taires  et  rehaussés  par  la  communication  des  impressions 
«  que  ces  faits  évoquent  «  chez  les  militaires  et  les  person- 
«  nés  officiellement  attachées  aux  armées  »  selon  les  ter- 
«  mes  de  la  Convention  de  Genève  de  1906,  celte  lettre, 
«  même  publiée,  ne  constitue  qu’un  renseignement,  une 
«  nouvelle  du  jour,  un  fait  divers  dont  la  reproduction  est 
«  licite.  Il  en  serait  autrement  si  l’auteur  de  la  lettre  se 
«  proposait  d’aller  au  fond  des  événements,  d’en  dresser 

(1)  De  la  situation  faite  par  la  guerre  aux  producteurs  intellectuels. 
D.  A.,  1915.122. 
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«  un  tableau,  d’en  tirer  la  leçon  ou  la  philosophie,  et  s’il 
«  composait  un  véritable  récit  transformé  par  la  force  ima- 
«  ginative  ou  des  qualités  littéraires,  en  un  mot,  s’il  écri- 
«  vait  un  article  grâce  à  une  activité  artistique  sponlanée 
«  et  originale.  Une  fois  publiée,  cetle  lettre  serait  à  l’abri 
«  de  la  reproduction  non  autorisée,  et  cela  dans  les  limites 
u  tracées  par  l’art.  9  de  la  Convention  de  Berne  révisée 
«  ou  des  lois  internes  plus  ou  moins  calquées  sur  cette 
«  disposition.  » 

Nous  croyons  que  la  guerre  n’a  modifié  en  rien  les  règles 
relatives  aux  droits  sur  les  lettres-missives  et  nous  ren¬ 
voyons  simplement  aux  développements  que  nous  avons 
donnés  sur  cette  matière  au  Traité,  n°*  386  et  s. 

194.  Nouvelles  de  guerre  et  faits  divers  y  relatifs 
(P. La. 44). —  La  protection  de  la  Convention  ne  leur  est  pas 
applicable.  Ce  sont,  en  effet,  de  simples  informations  de 
presse  sans  caractère  littéraire  dont  la  reproduction,  en 
l’absence  de  toute  matière  faisant  l’objet  du  droit  d’auteur, 
ne  saurait  être  interdite. 

11  peut  s’élever,  à  ce  sujet,  des  questions  commerciales. 
Voici  l’une  d’entre  elles,  qui  s’est  posée  dans  l’un  des  pays 
belligérants  à  propos  de  suppléments  extraordinaires  de 
journaux  contenant  des  nouvelles  de  la  guerre  Ces  sup¬ 
pléments  sont  affichés  en  public  à  la  rédaction  du  journal. 
Le  propriétaire  d’un  magasin  de  tabac  voisin  a-t-il  le  droit 
de  les  exposer  égaieme'nt  en  montre  dès  qu’ils  sont  publiés, 
afin  d’attirer  la  clientèle  ?  Il  semble  que  quiconque  a  ac¬ 
quis  une  de  ces  feuilles  en  peut  faire  tel  usage  qui  lui  con¬ 
vient  et  que  l’acte  visé  soit  licite  en  l’absence  d’un  dom¬ 
mage  véritable.  On  peut  concevoir  toutefois  une  action 
fondée,  au.  cas  où,  par  cette  exposition,  le  marchand  de 
tabac  détournerait  de  l’achat  de  ces  bulletins  un  grand 
nombre  de  passants  (D.  A.,  1915.125.) 

195.  Cartes  géographiques  (P.  1.  a. 20. 37. 572).  —  Ce 
n’est  pas  là  à  proprement  parler  une  question  relative  à  la 
guerre.  Celle-ci  n’a  rien  changé  aux  principes  qui  régissent 
la  protection  de  ce  genre  spécial  de  production.  Elle  en  a 
seulement  accru  futilité,  multiplié  l’emploi  et  rendu,  par 
cela  même,  plus  tentante  la  contrefaçon.  C’est  pourquoi 
nous  citerons  ici  une  décision  dejurisprudence  intervenue 
depuis  la  déclaration  de  guerre. 
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Il  a  été  jugé  que  la  reproduction  partielle,  lorsqu’elle 
porte  sur  une  partie  essentielle  de  l’œuvre  d’autrui,  est 
une  contrefaçon.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  repro¬ 
duction  servile  faite  de  la  partie  essentielle  de  la  carte  de 
l’Etat-Major  de  l’armée  au  1/200.000,  c’est-à-dire  du  trait, 
avec  emprunt  à  ce  document  de  tous  les  renseignements 
qui  figurent  sur  la  copie. 

Il  importe  peu  qu’on  puisse  relever  des  différences, 
telles  que  celles  relatives  au  coloris  des  eaux,  au  figuré 
du  terrain,  à  la  lettre  des  lieux  et  à  certains  signes  de  voies 
de  communication.  L’adjonction  du  kilométrage  des  routes 
et  la  substitution  à  la  projection  d’un  quadrillage  kilomé¬ 
trique,  simplement  superposés  l’un  et  l’autre  à  la  copie 
de  la  carte  au  1/200. 000, peuvent  bien  constituer  des  dis¬ 
semblances,  mais  ne  font  pas  que  la  reproduction  consti¬ 
tue  une  œuvre  originale  échappant  au  grief  de  contrefaçon 
(Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1915,  Le  Droit ,  1er  mai,  Gaz. 
Trib .,  2  mai  1915). 

1 9(5.  Droit  moral  (P.  1.  a.  204  bis,  D.  446).  —  Nous  ne 
connaissons  pas  de  cas  concret  dans  lequel  les  principes 
qui  régissent  le  droit  moral  de  l’auteur  ou  de  l’artiste  se 
soient  posés  à  propos  de  la  guerre.  Théoriquement,  il 
n’est  pas  malaisé  de  découvrir  telles  hypothèses  où  ces 
principes  devraient  recevoir  leur  application.  Pour  n’en 
citer  qu’une  seule,  il  ne  manque  peut-être  pas  d’auteurs 
qui  seraient  disposés,  à  la  lumière  des  enseignements 
douloureux  de  la  guerre,  à  répudier  telles  de  leurs  œuvres 
qui,  par  leurs  sentiments  antipatriotiques,  ou  seulement 
par  leur  caractère  licencieux,  ne  correspondraient  plus  à 
leur  état  d’esprit  actuel.  Le  si  remarquable  rapport  que 
M.  Edmond  Haraucourt  a  fait  au  Congrès  du  Livre  de  mars 
1917  sur  la  Démoralisation  par  le  Livre  et  par  l'Image 
est  particulièrement  suggestif  à  cet  égard  et  a  pu  déter¬ 
miner  bien  des  examens  de  conscience  et  des  résolutions 
de  mieux  distinguer  désormais  «  l’art,  dont  la  liberté  doit 
demeurer  sacrée,  de  la  basse  pornographie,  qui  déshonore 
l’écriture, qui  souille  la  jeunesse, qui  compromet  l’avenir  » . 

L’auteur  qui  voudrait  détruire  ou  remanier  une  œuvre 
antérieure,  ou  qui  prétendrait  s’opposer  à  ce  qu’elle  soit  à 
nouveau  rééditée,  jouirait,  sous  la  réserve  des  droits  ma¬ 
tériels  concédés  par  lui  sur  cette  œuvre,  de'toutes  les  pré- 
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rotatives  que  cette  concession  laisse  subsister  à  son  profit 
au  point  de  vue  du  droit  moral.  Nous  renvoyons,  sur  ce 
point,  aux  Traités  de  la  propriété  littéraire  et  artisti¬ 
que  et  des  dessins  et  modèles  (1). 

197  Mesures  11  seules .  —  Les  énormes  besoins  d’ar¬ 
gent  suscités  par  la  guerre  ont  nécessité,  dans  tous  les 
pays,  des  mesures  fiscales  qui  ont  une  répercussion  néces¬ 
saire  sur  la  production  artistique  et  littéraire  (2). 

11  est  intervenu,  en  Autriche,  une  ordonnance  impériale 
du  15  sept.  1915  qui  prévoit  la  réduction  du  taux  de  l’im¬ 
pôt  sur  les  successions  pour  les  œuvres  d’art,  travaux 
d’art,  manuscrits,  etc.  Toutefois,  les  droits  sont  perçus 
dans  leur  intégralité  au  cas  d’aliénation  ou  d'exportation 
de  ces  œuvres  dans  un  certain  délai.  Dans  un  ordre  d’idées 
un  peu  différent,  en  Allemagne, où  l’impôt  sur  les  bénéfices 
de  guerre  est  applicable  à  quiconque  acquerrait  des  œu¬ 
vres  d’art  pour  une  valeur  d’ensemble  d’au  moins  mille 
marks,  on  avait  proposé  de  faire  une  exception  pour  le 
cas  où  il  s’agirait  d’œuvres  d’artistes  allemands  vivants 
ou  décédés  depuis  le  leP  janv.  1910,  ou  d’artistes  domiciliés 
Hans  l’Empire.  Mais  le  Reichslag  n’a  pas  admis  cette  pro¬ 
position. 

(1)  V.  /).  A .,  1917.16.  Des  membres  de  la  Société  des  gens  de  lettres 
qui  répudient  des  œuvres  d'avant-guerre  ont  autorisé  le  Comité  de 
cette  Société  à  les  supprimer  dans  le  catalogue  des  œuvres  qui  peuvent 
être  reproduites  par  les  abonnés  de  la  Société.  Ges  ouvrages  seront 
ainsi  exclus  en  grande  partie  de  la  circulation,  mais  leur  chute  ulté¬ 
rieure  dans  le  domaine  public  enlèvera  aux  auteurs  le  moyen  de  mettre 
obstacle,  dans  l’avenir,  à  leur  publication,  et  ceci  fait  apparaître  l’intérêt 
que  présente  la  question  de  savoir  qui  pourrait  exercer  le  droit  moral 
post  mi'tem  auctoris  après  l’expiration  du  délai  de  protection  de 
l’œuvre. 

(2)  Diverses  propositions  ont  été  faites  en  vue  d'établir  le  domaine 
public  payant  en  Allemagne.  D.  A 1917.32  (P.  1.  a.  156  bis). 
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SECTION  III 

Mesures  prévues  pour  l’après-guerre. 

198.  Prolongation  de  la  durée  des  droits  d’auteur.  Proposition  Léon  BéraroL 
—  199.  Unification  de  la  durée  du  droit  d’auteur.  —  200.  Suppression  des 
facultés  de  réserve.  —  201.  Indications  de  provenance.  Vœux  du  Cori’ 
grès  du  Livre.  —  202.  Mesures  de  protection.  Droits  de  douane.  — 
203.  Nationalisme  de  l’édition.  —  204.  Boycottage  des  œuvres  ennemies. 

198.  Prolongation  (le  la  durée  (les  droits  d'auteur . 
Proposition  LéonBérard.  — M.  Léon  Bérard,  ancien 
sous-secrétaire  d’Etat  aux  Beaux-Arts,  a  fait  connaître  à  la 
Société  des  gens  de  lettres  l’intention  qu’il  aurait  de  dé¬ 
poser  une  proposition  de  loi  relativement  à  la  prolonga¬ 
tion  des  droits  d’auteur  pour  une  durée  égale  à  celle  de 
la  durée  des  hostilités.  Gomme  le  fait  remarquer  le  Droit 
d’auteur  (1917.16),  la  rédaction  d’une  semblable  proposi¬ 
tion  sera  malaisée.  Il  ne  s’agit  pas,  en  effet,  d’un  terme 
fixe  comme  on  en  peut  concevoir  un  en  matière  de  brevets, 
mais  d’un  terme  mobile  dépendant,  dans  chaque  cas  isolé* 
de  la  mort  de  l’auteur.  Nous  reproduisons  les  très  sages 
remarques  de  la  publication  de  Berne  :  «  Lorsque  le  décès 
«  de  fauteur  est  intervenu  avant,  ou  intervient  pendant  la 
«  guerre,  le  délai  posthume  de  50  ans  pourrait  être  étendu 
«  à  55  ans,  par  exemple,  pour  toutes  les  œuvres  produites 
«  par  l’auteur  défunt  en  faveur  de  ses  héritiers,  ou  même 
«  de  ses  cessionnaires  ;  la  même  règle  pourrait  s’appli- 
«  quer  aux  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes  pour  les- 
«  quelles  le  délai  se  calcule  en  France  d’après  le  décès  de 
«  Léditeur,  en  l’absence'  de  toute  disposition  légale  à  ce 
«  sujet  ;  il  serait  même  possible  de  fixer,  à  cette  occasion, 
«  l’étendue  encore  incertaine  du  délai  des  œuvres  posthu- 
«  mes.  Mais  comment  faire  bénéficier  d’une  mesure  sem- 
«  blable  les  auteurs  vivants  qui  ont  également  souffert  de 
«  la  guerre  ?  Faudra-t-il  faire  une  situation  à  part  aux 
«  œuvres  créées  par  eux  avant  ou  pendant  le  conflit,  ou 
«  étendre  la  prérogative  projetée  même  aux  œuvres  qu’ils 
«  produiront  dans  la  suite,  pour  ne  pas  sanctionner  une 
«  inégalité  de  traitement  par  rapport  à  des  œuvres  du 
«même  auteur  ?  » 

Ces  lignes  suffisent  à  indiquer  combien  le  problème 
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apparait  obscur.  En  l’absence  de  précisions  fournies  par 
l’auteur  de  la  proposition,  nous  n’y  insisterons  pas  davan¬ 
tage,  mais  nous  avons  tenu  à  la  signaler  à  raison  de  l’in¬ 
térêt  qu’elle  présente  (1). 

I9SI.  Unification  «le  la  durée  dit  droit  d’auteur. 

—  L’utilité  qu'aurait  l’unification  de  la  durée  du  droü 
d'auteur,  qui  devrait  être  portée  partout  à  30  ans  post 
movtem  (délai  indiqué  comme  normal  par  l’art.  7  de  la 
Convention  révisée  en  1908),  a  été  mise  en  lumière  d’une 
façon  tout  à  fait  frappante  pendant  la  guerre  et  il  est  à 
désirer  que  ce  soit  là  une  des  réformes  qui  en  seront  la 
conséquence.  La  prolongation  du  délai  de  30  à  30  ans  a 
été  réclamée,  en  Allemagne,  par  un  groupe  d’éditeurs  de 
musique  qui  ont  été  déterminés  par  l’énorme  difficulté  que 
rencontrent  les  jeunes  compositeurs  à  se  faire  jouer  et  à 
gagner  un  public  à  leurs  œuvres  en  présence  de  l’énorme 
masse  d’œuvres  musicales  tombées  dans  le  domaine  public 
30  ans  après  la  mort  de  l’auteur  et  éditées  dans  de  nom¬ 
breuses  collections  concurrentes.  C'est  là  un  aspect  de  la 
lutte  des  œuvres  originales  nouvelles  et  des  œuvres  de¬ 
venues  «  classiques  »  et  à  bon  marché. 

Mais  c’est  surtout  au  point  de  vue  de  la  France  et  des 
nations  qui  sont  ses  alliées  militaires  et  économiques  que 
la  question  est  intéressante.  De  ce  côté  encore  une  campa¬ 
gne  a  été  déterminée  par  la  guerre  en  vue  de  l’unification  de 
la  durée  de  protection  (V.  Bibl.  de  la  France ,  2  fév.  1917). 
L’édition  allemande  profite,  en  effet,  de  la  différence  de 
20  ans  par  rapport  aux  autres  pays.  Elle  peut,  à  un  moment 
donné,  inonder  ses  voisins  d’édilions  dont  les  frais  d’éta¬ 
blissement,  depuis  longtemps  amortis,  défient  la  concur¬ 
rence.  Il  est  vrai  qu’elles  ne  peuvent,  pendant  les  30  ans 
que  dure  la  protection  dans  ces  pays,  y  être  importées, 
mais  elles  possèdent  une  avance  redoutable  sur  celles  qui 
y  seraient  faites  lorsque,  à  l’expiration  de  ces  50  ans,  s’ou¬ 
vrent  les  droits  du  domaine  public.  Lors  du  règlement 
de  la  guerre,  l’unification  absolue  de  la  durée  de  protection 
à  introduire  dans  la  Convention  devrait  donc  être  une 
des  conditions  à  imposer. 


(1)  Cette  proposition  va  incessamment  être  déposée  à  la  Chambre  des 
députés  (févr.  4918). 
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On  doit  formuler  un  vœu  en  ce  sens,  tout  en  observant, 
avec  le  Droit  d'auteur,  qu’il  est  à  craindre  de  voir  l’unifi¬ 
cation  générale  se  heurter  à  des  résistances  particularités 
de  la  force  desquelles  on  peut  juger  en  constatant  combien 
les  Italiens  semblent  tenir  à  leur  système  d’une  seconde 
période  de  domaine  public  payant  (V.  D.  A  .,  1917.16). 

300.  Sup pression  des  facultés  de  réserve.  — 
Sous  le  bénéfice  de  l’observation  faite  in  fine  au  numéro 
précédent,  il  y  a  lieu  de  signaler  le  vœu  consistant  dans 
la  suppression  de  la  faculté  accordée  aux  anciens  Etats 
unionistes  et  aux  membres  nouveaux  de  faire  des  réserves 
en  faveur  des  dispositions  des  actes  antérieurs  de  1886  et 
1896,  faculté  reconnue  par  les  art.  25  et  27  de  la  Conven¬ 
tion  révisée  en  1908.  On  aboutirait  ainsi  à  la  véritable 
égalité  de  protection  et  à  la  suppression  de  toute  situation 
privilégiée.  C’est  le  but  vers  lequel  il  faut  tendre  en  sou¬ 
haitant  que  la  guerre  permette  de  faire  au  moins  un  pas 
pour  s’en  rapprocher  (1). 

SOI.  Indications  de  provenance.  Vœu\  du  Con¬ 
grès  du  Livre.  —  Il  s’est  tenu,  à  Paris,  en  mars  1894,  un 
Congrès  du  Livre  au  cours  duquel  ont  été  agitées  la  plu¬ 
part  des  questions  qui  intéressent  le  développement  après 
guerre  des  industries  qui  s’y  rattachent.  Nous  signalerons 
plus  parliculièrement,  parmi  les  Rapports  très  documentés 
qui  ont  été  présentés  au  Congrès  :  ceux  de  MM.  Max  Leclerc 
et  J. -P.  Belin  sur  les  Industries  du  Livre  et  le  commerce 
extérieur  de  la  France  ;  de  M.  Georges  Lecomte  sur 
V  Union  des  écrivains  et  des  éditeurs  pour  l'expansion 
de  la  pensée  française  ;>de  M.  Lahure  sur  la  question  des 
Douanes  à  l'égard  des  ennemis ,  et  de  M.  Longuet  sur  la 
P hotocnllo graphie  (V.  Supra ,  n°  196.  Rapp.  Harau  court). 

Le  rapport  de  M.  Longuet  se  termine  par  un  vœu  qui  a 
été  adopté  par  le  Congrès  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

(1)  Comp.  L'union  internationale  après  la  guerre ,  étude  dans  D.  A. 
1918  15  (examen  des  conséquences  du  conflit  au  point  de  vue  de  la 
convention  ;  proposition  de  rendre  obligatoire  l’adhésion  à  la  conven¬ 
tion  par  le  traité  de  paix  ;  proposition,  plus  raisonnable,  d’insérer  dans 
l’instrument  de  paix  une  clause  d'après  laquelle,  en  attendant  la  reprise 
de  négociations  ultérieures,  au  sujet  de  la  protection,  par  traités,  delà 
propriété  littéraire  et  artistique,  les  pays  en  cause  conviendraient  de 
régler  provisoirement  leurs  rapports,  dans  ce  domaine,  par  la  Conven¬ 
tion  de  Berne  révisée  en  1908). 
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...  1°  qu’un  article  additionnel  au  tarif  des  Douanes  de 
1892  prohibe  l’entrée  ou  le  transit  en  France  de  tout 
imprimé  exécuté  à  l’étranger  ne  portant  pas  la  signature 
d’imprimeur  et,  qu’à  cet  effet,  l’art.  15  de  la  loi  du  11  janv. 
1892,  relatif  à  l’établissement  du  tarif  général  des  Douanes, 
porte  cette  addition  :  «  Sont  prohibés  à  l’entrée,  exclus  de 
«  l’entrepôt,  du  transit  et  de  la  circulation,  tous  imprimés 
u  ne  portant  pas  la  signature  de  l’imprimeur.  Lorsque  ces 
«  imprimés  seront  susceptibles  d’utilisation  commerciale 
«  par  fractions,  chacune  de  ces  fractions  devra  porter  la 
«  signature  d’imprimeur  placée  de  façon  telle  qu’elle  ne 
«  puisse  être  enlevée  par  un  découpage  ultérieur  (1).  » 

On  peut  rapprocher  ce  vœu  de  la  proposition  générale 
relative  aux  indications  de  provenance  que  nous  avons 
signalée,  suprà ,  n°  147  (2). 

SOS.  Mesures  <le  protection.  Droits  de  douane. 

—  Le  Rapport,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  de  MM.  Le¬ 
clerc  et  Belin  aboutit  à  un  vœu  qui  a  été  également  voté 
par  le  Congrès  du  Livre  et  qui  tend  à  l’établissement  de 
taxes  douanières.  «  Que  les  livres,  périodiques  et  imprimés 
«  en  langue  française  et  les  livres  et  imprimés  en  langues 
«  anciennes,  non  annotés  ou  annotés  en  français,  fabri- 
«  qués  à  l’étranger,  soient  frappés,  à  l’entrée  en  France, 
«  de  droits  dont  le  taux  variera  selon  l’origine  (pays  enne- 
«  mis,  neutres  ou  alliés,  de  langue  française  ou  de  langue 


(1)  Comp.  le  vœu  analogue  de  la  Fédération  française  des  travail¬ 
leurs  du  Livre  :  1°  que  tout  ouvrage  français  imprimé  à  l’étranger  porte, 
pour  être  importé,  au  bas  de  la  lre  page  de  la  lre  feuille  et  au  bas  de 
ia  dernière  page  du  livre  imprimé,  le  nom  de  l’imprimeur,  ainsi  que 
l’indication  de  la  ville  et  du  pays  où  se  trouve  l’imprimerie  ;  cette  men¬ 
tion  ne  pourra  être  placée  à  plus  de  10  millimètres  de  la  dernière  ligne 
du  texte  de  la  page,  de  façon  qu’elle  ne  puisse  être  enlevée  lors  de  la 
reliure;  2°  que  les  périodiques  en  langue  française,  illustrés  ou  non, 
édités  ou  imprimés  à  l’étranger,  ne  puissent  être  importés  que  dans  les 
mêmes  conditions  ;  3°  que  l’administration  des  Douanes  soit  chargée  de 
veiller  rigoureusement  à  l’application  de  ces  mesures  et  que  le  ministère 
public  puisse  faire  saisir,  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  des  colo¬ 
nies  et  des  protectorats,  toutes  productions  ne  portant  pas  ces  mentions 
et  poursuivre  ceux  qui  les  répandent. 

(2)  Comp.  le  vœu  présenté  par  M.  Lahure  :  «  Révision  de  la  loi  de 
«’janv.  1892,  art.  15,  c’est-à-dire  obligation  absolue  de  l’apposition, 
«  sans  aucune  exception,  d’un  signe  apparent  destiné  à  révéler  au  pu- 
«  blic  l’origine  étrangère  pour  tout  ce  qui  vient  de  l’étranger.  » 
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«  étrangère)  ;  et  que  ces  droits,  sauf  en  ce  qui  concerne 
«  les  produits  des  pays  ennemis,  pour  lesquels  ils  pour- 
«  raient  être  prohibitifs,  soient  compensateurs,  c'est-à-dire 
«  qu’ils  tiennent  compte  de  la  somme  des  avantages  que 
«  le  produit  fabriqué  trouve  dans  le  pays  importateur.  » 
203.  Nationalisme  de  l’édition.  —  La  guerre  a  na¬ 
turellement  inspiré  aux  diverses  nations  en  guerre,  en 
même  temps  qu’une  vive  répulsion  pour  les  ennemis,  la 
préoccupation  de  se  soustraire,  à  l’avenir,  à  leur  domina¬ 
tion  économique,  de  faire  disparaître  les  points  sur  les¬ 
quels  elles  se  trouvaient  tributaires  de  ceux  avec  lesquels 
les  rapports,  impossibles  pendant  les  hostilités,  apparaî¬ 
tront  longtemps  encore  indésirables  et  odieux.  Des  mani¬ 
festations  de  ce  regain  de  nationalisme  légitime  se  sont 
produites  spécialement  en  matière  d’œuvres  de  la  pensée. 
Chaque  pays  de  l’Entente  a  pris  la  résolution  d’éditer  lui- 
même  les  collections  pour  lesquelles  l’Allemagne  domi¬ 
nait  le  marché  ;  la  France,  la  collection  d’œuvres  musica¬ 
les  classiques-;  l’ïtalie,  celle  des  écrivains  grecs  et  romains 
encore  lus  dans  les  écoles  ;  l’Angleterre,  celle  de  guides 
destinés  à  remplacer  les  Boedeker  ou  la  fameuse  collection 
Tauchnitz  «  made  in  germany  »  (V.  D.  A 1917.30). 

Il  y  a  là,  sur  le  terrain  économique,  des  efforts  tout 
à  fait  légitimes  et  qui  ne  pourront  avoir  qu’un  heureux 
résultat,  celui  de  stimuler  l’activité  des  auteurs  et  des 
éditeurs.  Il  est  à  désirer  que,  dans  l’élaboration  de  ces 
œuvres  d’ensemble,  un  accord  s’établisse  entre  les  pays 
de  l’Entente  pour  qu’elles  trouvent  un  débouché  plus  con¬ 
sidérable,  condition  nécessaire  de  leur  réussite  et  de  leur 
vitalité. 

Le  même  sentiment  de  nationalisme  se  retrouve  chez 
les  Austro-Allemands.  On  peut  citer,  en  ce  sens,  la  déci¬ 
sion  qui  aurait  été  prise  en  nov.  1915  par  la  direction  de 
l’Opéra  de  la  Cour  de  Vienne  de  ne  jouer  dorénavant  que 
des  œuvres-d’auteurs  ressortissant  à  un  pays  ennemi  qui 
seraient  déjà  tombées  dans  le  domaine  public,  de  façon  à 
supprimer  les  droits  à  payer  à  des  auteurs  appartenant  à 
une  nation  adverse  ( D .  A .,  17.18)  (1). 


(t)  On  trouve,  surtout  en  Allemagne,  une  tendance  et  des  proposi¬ 
tions  tendant  à  maintenir,  ou  même  à  renforcer,  à  la  faveur  de  la  paix 
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204.  Boycottage  «les  œuvres  ennemies. —  Laques* 
tion  de  savoir  si  l’on  doit  s’abstenir  de  propager,  sous 
forme  de  traductions,  la  littérature  et  les  idées  des  pays 
ennemis,  a  fait  l’objet  de  discussions  dans  les  deux  grou¬ 
pes  de  belligérants.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre,  il  s’est 
trouvé  nombre  d’esprits  qui  ont  considéré  que  le  dévoue¬ 
ment  au  pays  devait  comporter  nécessairement  la  lutte 
contre  toute  influence  étrangère  tenue  comme  un  élément 
essentiellement  hostile.  La  proposition  a  donc  été  faite, 
notamment  en  Allemagne,  de  créer  une  association  d’édi¬ 
teurs  qui  s’engageraient  dorénavant  à  ne  pas  faire  publier 
de  traductions  d’œuvres  des  auteurs  ennemis.  Cet  état 
d’esprit  a  été  combattu  tant  au  point  de  vue  des  intérêts 
supérieurs  de  la  civilisation  que  des  intérêts  matériels  des 
éditeurs.  Le  Comité  de  la  Société  des  éditeurs  allemands 
a  fait,  en  ce  dernier  sens,  un  appel  qui  se  termine  ainsi  : 
«  La  science  ne  saurait  renoncera  l’échange  international 
t<  des  idées.  La  littérature,  habituée  trop  longtemps  à  l’ac- 
«  tion  réciproque  de  ce  genre,  ne  pourra  pas  non  plus  se 
«  passer  de  son  influence.  S’il  est  déraisonnable  d’estimer 
«  plus  haut  un  livre  pour  le  seul  motif  qu’il  vient  de  l’étrau- 
«  ger,  il  est  tout  aussi  absurde  de  le  condamner  pour  ce 
«  motif  unique  (1).  »  Sur  le  terrain  delà  Raison  pure, 
aussi  bien  que  sur  celui  du  Droit,  ces  considérations  sont 
sans  réplique.  Il  reste  à  savoir  si  la  Raison, comme  le  Droit, 
ne  sont  pas  sujets  à  des  éclipses,  à  jamais  déplorables  sans 
doute,  mais  dont  ceux  qui  argumentent  aujourd’hui  si 
bien  sont  les  auteurs  responsables.  Le  trouble  apporté, 
pour  longtemps,  dans  le  Concert  international,  qui  l’a 
causé,  sinon  l’Allemagne  ?  Au  lieu  du  fameux  adage 
«  Not  henni  hein  gehot  »,  elle  aurait  mieux  fait  de  médi¬ 
ter  la  vieille  leçon  de  la  sagesse  humaine  :  «  Qui  sème  le 
vent  récolte  la  tempête.  » 


allemande,  inlassablement  escomptée,  l’hégémonie  industrielle  et  com¬ 
merciale  de  l’Empire  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

(t)  Borsenblatt ,  n°  225  du  28  sept.  1914. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

LÉGISLATION  FRANÇAISE 


CIRCULAIRE 
du  15  mai  1909 

i 

Relative  aux  mesures  à  'prendre  pour  sauvegarder  les  droits  du 
département  de  la  Guerre  en  matière  de  propriété  industrielle 
(Cabinet  du  sous-secrétaire  d’Etat)  (B.  0 .,  Edit,  méthodique, 
n°  85.  Objets  divers). 

I.  —  Dispositions  générales. 

En  vue  de  réserver  à  l’Etat  la  propriété  des  inventions  qui 
prennent  naissance  dans  les  établissements  delà  guerre,  des 
brevets  pourront  être  pris  au  nom  de  l'Etat  (département  de 
la  Guerre)  par  les  autorités  militaires  désignées  à  cet  effet,  qui 
pourront  également  effectuer  des  dépôts  de  plis  cachetés 
authentitiant  les  dates  et  les  caractéristiques  des  inventions. 

On  se  conformera,  à  cet  effet,  aux  dispositions  indiquées  ci- 
après. 

Dès  qu’une  invention,  prenant  naissance  au  cours  des  études 
et  travaux  effectués  dans  un  établissement,  lui  sera  signalée, 
le  chef  dudit  établissement  en  rendra  compte  d’urgence  et 
directement  au  Ministre  par  un  rapport  spécial,  accompagné 
des  descriptions  et  dessins  utiles,  et  le  cas  échéant,  de  rensei¬ 
gnements  sur  l’inventeur  et  les  revendications  possibles. 

Le  Ministre, après  avis  du  service  technique  compétent(comité 
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ou  section  technique  de  l’arme)  décidera  s’il  y  a  lieu  de  réser¬ 
ver  à  l’Etat  la  propriété  de  l’invention  en  France  et  à  l’étranger 
et  indiquera  la  procédure  à  suivre  ;  sa  décision  sera  immédia¬ 
tement  portée  à  la  connaissance  du  chef  de  l’établissement 
intéressé. 

Les  dispositions  à  prendre  peuvent  varier  selon  les  cas. 

Les  formalités  nécessaires  seront  remplies  par  le  service 
technique  (comité  ou  section  technique)  appelé  à  donner  im¬ 
médiatement  son  avis,  lequel  opérera  comme  il  suit  : 

1°  Il  y  a  lieu  simplement  d’assurer  à  l’Etat  la  propriété  de 
l’invention  sans  qu’il  y  ait  nécessité  d’en  conserverie  secret. 

Le  service  technique  déposera  au  nom.  de  l’Etat  (départe¬ 
ment  de  le  Guerre)  une  demande  de  brevet  dans  les  conditions 
admises  par  l’art.  1er  de  la  loi  du  7  avril  1902,  modifiant  l’art.  2 
de  la  loi  du  5  juill.  1844  sur  la  propriété  industrielle. 

2°  Il  est  jugé  nécessaire  de  conserver  le  secret  de  l’invention. 

Le  service  technique  établira  un  pli  renfermant  la  description 
détaillée  de  l’invention,  avec  dessins  à  l’appui  s’il  y  a  lieu  ;  ce 
pli  sera  cacheté  en  présence  d’un  représentant  du  service  tech¬ 
nique  par  les  soins  d’un  fonctionnaire  de  l’intendance  qui 
mentionnera  sur  le  pli  la  date  de  l’opération  dont  il  dressera 
procès-verbal.  Le  pli  en  question,  ainsi  qu’une  copie  dudit  pro¬ 
cès-verbal  de  scellement,  seront  conservés  dans  les  archives  du 
service  qui  aura  procédé  à  son  établissement  afin  de  servir,  en 
cas  de  besoin,  à  établir  l’antériorité  des  droits  de  l’Etat. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  cette  procé¬ 
dure  ne  pourra  en  aucune  façon  assurer  à  l’Etat  la  propriété 
exclusive  de  l’invention. 

3°  Il  y  a  intérêt  à  concilier,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
conservation  du  secret  et  les  droits  de  l’Etat  à  la  propriété  ex  clu- 
sive  de  l’invention. 

Le  service  technique  emploiera  simultanément  les  deux  pro¬ 
cédures  indiquées  ci-dessus,  il  restera  ensuite  chargé  de  suivre 
la  demande  de  brevet  et  de  proposer  au  Ministre,  le  moment 
venu,  soit  de  la  retirer  purement  et  simplement,  soit  de  la  reti¬ 
rer  au  bout  d’un  an  et  de  la  redéposer  immédiatement  en  vue 
de  conserver  le  secret,  soit  de  prendre  définitivement,  au  bout 
du  même  délai,  un  brevet  qui  deviendra  immédiatement  public. 

Dans  les  cas  visés  par  les  paragraphes  1  et  3,  le  service 
technique  sera  chargé  d’assurer  le  paiement  des  annuités. 

Lorsqu’il  conviendra  exceptionnellement  de  protéger  l'in¬ 
vention  à  l’étranger,  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet  feront, 
dans  chaque  cas  particulier,  l’objet  d’instructions  spéciales. 

En  ce  qui  concerne  les  études,  recherches  et  constructions 
d’appareils  et  engins  faits  en  collaboration  avec  l’industrie 
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privée,  les  services  et  établissements  militaires  devront  se  con¬ 
former  aux  dispositions  suivantes  : 

Les  études  et  recherches  à  effectuer  par  l’industrie  privée 
pour  le  compte  du  département  de  la  Guerre  devront  toujours 
faire  l’objet  de  conventions  préalables  conclues  dans  les  formes 
réglementaires.  Ces  conventions  peuvent  revêtir  la  forme,  soit 
d’un  marché,  soit  d’un  règlement  de  concours;  en  principe, 
elles  prévoient  le  paiement  de  frais  d’études  ou  de  primes, 
mais  réservent,  en  échange,  au  département  de  la  Guerre,  soit 
la  propriété  intégrale  des  inventions  ou  perfectionnements 
découverts  au  cours  des  recherches  effectuées  ainsi  que  tous 
les  résultats  desdites  recherches,  soit  la  faculté  d’utiliser  sans 
redevance  lesdits  perfectionnements,  inventions  et  résultats, 
ainsi  que  celle  de  faire  construire,  également  sans  redevance» 
et  après  appel  à  la  concurrence,  les  modèles  primés.  Les  con¬ 
ventions  préalables  peuvent  d’ailleurs  être  modifiées  au  cours 
des  études,  d’accord  entre  les  deux  parties.  Dans  le  cas  où  un 
établissement  fait  construire  dans  l’industrie  des  appareils  ou 
engins  comportant  des  dispositions  particulières  dont  la  pro¬ 
priété  appartient  à  l’Etat,  il  conviendra,  soit  d’opérer  comme 
il  est  dit  ci-dessus  (dépôts  de  demande  de  breveis  et  de  plis 
cachetés),  soit  de  déposer  des  modèles,  soit  de  faire,  dans  les 
marchés  à  passer,  toutes  réserves  utiles,  soit  d’employer  simul¬ 
tanément  ces  différents  procédés.  En  outre,  les  marchés  devront 
comporter  une  clause  visant  l’application  de  la  loi  du  18  avril 
1886  sur  l’espionnage  en  cas  de  vente  ou  d’exposition  d’objets 
des  modèles  ainsi  confiés. 

II.  —  Dispositions  concernant  le  personnel. 

Il  est  admis  que  les  officiers  et  fonctionnaires  du  départe¬ 
ment  delà  Guerre  n’ont  pas  besoin  d’autorisation  pour  déposer 
des  demandes  de  brevet  d’invention,  mais  d’après  la  jurispru¬ 
dence,  il  est  interdit  aux  fonctionnaires  rétribués  de  l’Etat  fai¬ 
sant  un  travail  pour  un  service  public  rentrant  dans  leurs 
attributions  de  s’en  réserver  la  propriété  et  notamment  de 
prendre  des  brevets  d’invention  pour  les  objets  qui  ressortis¬ 
sent  à  leurs  fonctions. 

Par  application  des  dispositions  ainsi  rappelées,  les  mesures 
suivantes  sont  arrêtées  en  vue  de  la  garantie  réciproque  des 
droits  de  propriété  industrielle  de  l’Etat  et  de  ses  employés. 

Tout  officier  ou  fonctionnaire, et  généralement  toute  personne 
rétribuée  par  le  département  de  la  Guerre,  devra  rendre  compte 
au  Ministre,  par  la  voie  hiérarchique  et  dans  un  délai  de  huit 
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jours  à  courir  de  la  date  du  dépôt,  de  toute  demande  de  breve^ 
présentée  en  son  nom. 

•  Ce  compte  rendu,  revêtu  des  avis  motivés  des  autorités  mi¬ 
litaires  intéressées,  t^era  soumis  au  service  technique  compétent 
qui  fera  connaître  si,  à  son  avis,  l’invention  doit  être  considé¬ 
rée  comme  propriété  de  l’inventeur,  qui  resterait  dès  lors  en¬ 
tièrement  propriétaire  de  sa  découverte,  même  au  regard  du 
département  de  la  Guerre,  ou  bien  comme  propriété  de  l’Etat 
qui  aurait  dès  lors  à  choisir  entre  les  solutions  suivantes: 

1°  Déposer  immédiatement  une  demande  de  brevets  et  pour¬ 
suivre,  par  les  voies  de  droit,  la  propriété  de  l’invention  ; 

>  2°  Déposer  une  demande  de  brevets,  exploiter  l'invention  et 

attendre,  pour  faire  valoir  ses  droits,  les  revendications  de 
l’intéressé  ou  de  ses  ayants  droits  ; 

3°  Laisser  à  l’inventeur  la  libre  disposition  de  l’invention, 
sous  la  réserve  que  le  brevet  ne  sera  pas  opposable  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre. 

Le  Ministre  statue  sur  les  propositions  présentées  par  le  ser¬ 
vice  technique  et,  dans  tous  les  cas,  sa  décision  est  notifiée 
dans  le  plus  bref  délai  possible  à  l'intéressé,  afin  de  lui  per¬ 
mettre  de  prendre  en  connaissance  de  cause,  pour  sauvegarder 
ses  droits,  toutes  mesures  qu’il  jugera  utiles. 

III. —  Précautions  a  prendre  pour  éviter  les  divulgations. 

La  plus  grande  discrétion  devra  être  observée  par  les  servi¬ 
ces  et  autorités  militaires  qui  ont  à  examiner  ou  à  transmettre 
des  documents  concernant  des  inventions. 

Toute  la  correspondance  relative  à  ce  genre  d’affaires  sera 
toujours  échangée  sous  le  timbre  «  confidentiel  »  ou  «  secret  ». 

DÉCHET 

du  14  août  1914  A 

Suspendant  les  délais  en  matière  de  brevets  d'invention 
et  de  dessins  et  modèles  [J.  O.,  16  août  1914). 

Art.  1er.  —  A  partir  du  1er  août  1914  inclusivement,  et  jus¬ 
qu’à  une  date  qui  sera  fixée  par  décret  à  la  cessation  des  hos¬ 
tilités,  sont  suspendus  les  délais  légaux  dans  lesquels  les  titu¬ 
laires  de  brevets  d’invention  doivent,  sous  peine  d,e  déchéance 
de  tous  leurs  droits,  acquitter  les  annuités  de  leurs  brevets. 

La  même  suspension  est  applicable  au  versement  à  effectuer 
lors  du  dépôt  de  toute  demande  de  brevet  d’invention  ou  de 
certificat  d’addition. 
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Art.  2.  —  Sont  également  suspendus  pendant  le  même  temps 
les  délais  prévus  par  les  actes  susvisés  soit  pour  la  mise  en 
exploitation,  en  France,  de  l’invention  brevetée,  soit  pour  la 
cessation  de  cette  exploitation,  sans  que,  dans  l’un  ou  l'autre 
cas,  le  titulaire  du  brevet  ait  aucune  justification  à  fournir  pour 
bénéficier  de  ladite  suspension. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
brevetés  qui  auraient  encouru  avant  le  1er  août  1914  la  dé¬ 
chéance  prévue  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  3.  —  A  partir  du  1er  août  1914  inclusivement  et  jus¬ 
qu’à  la  date  qui  sera  fixée  conformément  à  l’art.  Ie1'  du  présent 
décret,  sont  suspendus  : 

1°  Les  délais  impartis  aux  titulaires  de  certificats  de  garantie 
délivrés  à  l’occasion  d’expositions  organisées  en  France  avec 
l’autorisation  de  l’administration  ou  avec  son  patronage,  pour 
réclamer  la  protection  dont  leurs  découvertes,  dessins,  modèles 
ou  marques  sont  légalement  susceptibles  ; 

2°  Le  délai  pendant  lequel  il  est  loisible  au  déposant  d’un 
dessin  ou  modèle  de  requérir  le  maintien  de  son  dépôt,  soit 
avec  publicité,  soit  sous  la  forme  secrète. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  est  applicable  à  l’Algérie. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  recevra  exécution  immédiate 
en  vertu  de  l’art.  2  du  décret  du  3  nov.  1870. 

Art.  6.  —  Le  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCRET 

du  27  septembre  1914 

Relatif  à  l'interdiction  des  relations  commerciales  avec  V Alle¬ 
magne  et  /’  Autriche- Hong  rie  [J.  O .,  28  septembre  1914). 

Art.  1er.  —  A  raison  de  l’état  de  guerre  et  dans  l'intérêt  de 
la  défense  nationale,  tout  commerce  avec  les  sujets  des  empi¬ 
res  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie,  ou  les  personnes  y  rési¬ 
dant,  se  trouve  et  demeure  interdit. 

De  même,  il  est  défendu  aux  sujets  desdits  empires  de  se 
livrer,  directement  ou  par  personne  interposée,  à  tout  com¬ 
merce  sur  le  territoire  français  ou  de  protectorat  français. 

Art.  2.  —  Est  nul  et  non  avenu,  comme  contraire  à  l’ordre 
public,  tout  acte  ou  contrat  passé  soit  en  territoire  français  ou 
de  protectorat  français  par  toute  personne,  soit  en  tous  lieux 
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par  des  Français  ou  protégés  français,  avec  des  sujets  des  em¬ 
pires  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie  ou  des  personnes  y 
résidant. 

La  nullité  édictée  à  l’alinéa  précédent  a  comme  point  de  dé¬ 
part  la  date  du  4  août  1914  pour  l’Allemagne  et  celle  du  13  août 
1914  pour  l’Autriche-Hongrié  ;  elle  produira  effet  pendant  toute 
la  durée  des  hostilités  et  jusqu’à  une  date  qui  sera  ultérieure¬ 
ment  fixée  par  décret. 

Art.  3.  —  Pendant  le  même  temps,  est  interdite  et  déclarée 
nulle  comme  contraire  à  l’ordre  public  l’exécution  au  prolit  des 
sujets  des  empires  d’Allemagne  ou  d’Autriche-Hongrie  ou  de 
personnes  y  résidant,  des  obligations  pécuniaires  ou  autres, 
résultant  de  tout  acte  ou  contrat  passé,  soit  en  territoire  fran¬ 
çais  ou  de  protectorat  français  par  toute  personne,  soit  en  tous 
lieux  par  des  Français  ou  protégés  français,  antérieurement 
aux  dates  fixées  à  l’alinéa  2  de  l’art.  2. 

Dans  le  cas  où  l’acte  ou  contrat  visé  à  l’alinéa  précédent 
n’aurait  reçu,  à  la  date  du  présent  décret,  aucun  commence¬ 
ment  d’exécution  sous  forme  de  livraison  de  marchandises  ou 
de  versement  pécuniaire,  son  annulation  pourra  être  prononcée 
par  ordonnance  sur  requête  rendue  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Seront  seuls  recevables  à  présenter  cette  requête  les 
Français,  les  protégés  français  ou  les  nationaux  des  pays  alliés 
ou  neutres. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  art.  2  et  3  du  présent  décret 
sont  applicables  même  dans  le  cas  où  l’acte  ou  contrat  aurait 
été  passé  par  personne  interposée. _ 

Art.  5.  —  11  sera  statué  par  décrets  spéciaux  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  brevets  d’invention  et  les  marques  de  fabrique  inté¬ 
ressant  les  sujets  des  empires  d’Allemagne  et  d’Aulriche-Hon- 
grie  et  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  d’assurances  sur  la  vie 
et  contre  les  accidents  du  travail  ayant  leur  siège  social  dans 
les  deux  pays. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  soumises 
à  la  ratification  des  Chambres. 

LOI 

du  4  avril  1915 

Ayant  'pour  objet  de  donner  des  sanctions  pénales  à  l’interdiction 
fade  aux  Français  d'entretenir  des  relations  d'ordre  économi¬ 
que  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie  (J.  O.,  5,  fi  et 
7  avril  1915). 

Art.  1er.  —  Quiconque,  en  violation  des  prohibitions  qui  ont 
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été  ou  seront  édictées,  conclura  ou  tentera  de  conclure,  exécu¬ 
tera  ou  tentera  d’exécuter,  soit  directement,  soit  par  personne 
interposée,  un  acte  de  commerce  ou  une  convention  quelcon¬ 
que,  soit  avec  un  sujet  d’une  puissance  ennemie  ou  avec  une 
personne  résidant  sur  son  territoire,  soit  avec  un  agent  de  ce 
sujet  ou  de  cette  personne,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un 
an  à  cinq  ans  et  d’une  amende  de  cinq  cents  à  vingt  mille  francs 
(500  à  20.000  fr.)  ou  de  l’une  de  ces  peines  seulement. 

Seront  réputés  complices  de  l’infraction  tous  les  individus 
tels  que  préposés,  courtiers,  commissionnaires,  assureurs,  voi¬ 
turiers,  armateurs  qui,  connaissant  la  provenance  et  la  desti¬ 
nation  de  la  marchandise  ou  de  toute  autre  valeur  ayant  fait 
l’objet  de  l’acte  de  commerce  ou  de  la  convention,  auront  par¬ 
ticipé,  à  un  titre  quelconque,  pour  le  compte  de  l’une  des  par¬ 
ties  contractantes,  à  l’opération  prévue  et  réprimée  par  le  para¬ 
graphe  précédent. 

En  cas  de  condamnation,  les  tribunaux  pourront  prononcer 
la  confiscation  de  la  marchandise  ou  valeur,  ou  du  prix,  ainsi 
que  des  chevaux,  voitures,  bateaux  et  autres  objets  ayant  servi 
au  transport. 

Art.  2.  —  Sera  passible  des  mêmes  peines  quiconque  aura 
détourné  ou  recélé,  fait  détourner  ou  recéler  des  biens  appar¬ 
tenant  à  des  sujets  d’une  puissance  ennemie  et  placés  sous 
séquestre  en  vertu  d’une  décision  de  justice  rendue  sur  réqui¬ 
sitions  du  ministère  public. 

Art.  3.  —  Les  condamnations  prononcées  contre  les  auteurs 
ou  complices  des  délits  prévus  par  l’art.  1er  entraîneront  de  plein 
droit  privation  pendant  dix  années  des  droits  civils  et  civiques 
énumérés  en  l'art.  42  C.  pén. 

La  privation  de  tout  ou  partie  de  ces  droits  pourra  êlre  or¬ 
donnée  par  le  tribunal  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  2. 

Art.  4.  —  L’art.  463  G.  pén.  est  applicable  aux  cas  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  de  plein  droit  à  l’AJ- 
gérie,  aux  colonies  et  aux  pays  de  protectorat. 

LOI 

du  27  mai  1915 

Etablissant  des  règles  temporaires  en  matière  de  propriété  indus¬ 
trielle,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention 

appartenant  aux  ressortissants  des  empires  d\ Allemagne  et 

d' Autriche-  Hongrie  (/.  O.,  29  mai  1915.) 

/  ~  . 

Art.  1er.  —  A  raison  de  l’état  de  guerre,  et  dans  l’intérêt  de 
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la  défense  nationale,  l’exploitation  en  France  de  toute  invention 
brevetée,  ou  l’usage  de  toute  marque  de  fabrique,  par  des  sujets 
ou  des  ressortissants  des  empires  d’Allemagne  et  d’Autriche- 
Hongrie,  ou  par  toute  autre  personne  pour  le  compte  des  sus¬ 
dits  sujets  ou  ressortissants,  sont  et  demeurent  interdits. 

Cette  interdiction  a  pour  point  de  départ  la  date  du  4  août 
[1914]  pour  l’Allemagne  et  celle  du  13  août  pour  i’Autriche- 
Hongrie;  elle  produira  effet  pour  toute  la  durée  des  hostilités 
et  jusqu’à  une  date  qui  sera  ultérieurement  fixée  par  décret. 

Art.  2.  —  Les  cessions  de  brevets  et  les  concessions  de  licen¬ 
ces,  ainsi  que  les  transferts  de  marques  de  fabrique,  régulière¬ 
ment  faits  par  des  sujets  ou  des  ressortissants  des  empires 
d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie  à  des  Français,  protégés 
français  et  ressortissants  des  pays  alliés  ou  neutres,  produiront 
le  h  r-i  pleins  effets  à  condition  que  les  cessions  aient  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  la  déclaration  de  l’état  de  guerre,  ou 
qu’il  soit  dûment  prouvé  que  les  concessions  de  licences  et  les 
transferts  de  marques  de  fabrique  ont  été  réellement  effectués 
avant  ladite  déclaration. 

Toutefois,  l’exécution,  au  profit  des  sujets  ou  ressortissants 
des  empires  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie,  des  obligations 
pécuniaires  résultant  de  ces  cessions  de  brevets,  concessions  de 
licences  ou  transferts  de  marques,  est  interdite  pendant  la 
période  visée  à  l’art.  1er,  et  déclarée  nulle  comme  contraire  à 
l’ordre  public. 

Art.  3.  —  Si  l’une  des  inventions  brevetées  dont  l’exploitation 
est  interdite  aux.  termes  de  l’art.  1er  présente  un  intérêt  public, 
ou  est  reconnue  utile  pour  la  défense  nationale,  son  exploita¬ 
tion  peut  être,  en  tout  ou  en  partie  et  pour  une  durée  détermi¬ 
née,  suivant  les  conditions  et  formes  fixées  à  l’art.  4  ci-après, 
soit  réservée  à  l’État,  soit  concédée  à  une  ou  plusieurs  person¬ 
nes  de  nationalité  française  ou  protégés  français  ou  ressortis¬ 
sants  des  pays  alliés  ou  neutres  qui  justifieront  pouvoir  se  livrer 
à  cette  exploitation. 

Art.  4  —  L’exploitation  par  l’Etat  de  l’invention  brevetée 
est  confiée  au  service  public  compétent,  par  arrêté  concerté  en¬ 
tre  le  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  intéressé. 

L’exploitation  par  les  particuliers  est  concédée  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce,  de  l’Indus¬ 
trie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  aux  clauses  et  conditions 
d’un  cahier  des  charges  y  annexé. 

Les  décrets  et  arrêtés  ne  peuvent  être  pris  qu’après  avis  con¬ 
forme  d’une  commission  ainsi  composée  : 

„  1  conseiller  d’État,  président. 
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2  représentants  du  ministère  du  Commerce,  âe  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes. 

1  représentant  du  ministère  de  la  Justice. 

1  représentant  du  ministère  de  la  Guerre. 

1  représentant  du  ministère  de  la  Marine. 

1  représentant  du  ministère  des  Affaires  Étrangères. 

4  membres  choisis  parmi  les  membres  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  de  la  commission  technique  de  l’Office 
national  de  la  Propriété  industrielle,  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

4  membres  représentant  les  syndicats  professionnels,  patro¬ 
naux  et  ouvriers. 

Le  directeur  de  l’Office  national  de  la  Propriété  industrielle 
remplit  les  fonctions  de  rapporteur  général  avec  voix  délibé¬ 
rative. 

Des  rapporteurs  techniques  peuvent  être  adjoints  à  la  com¬ 
mission  par  arrêté  ministériel,  avec  voix  consultative. 

Le  transfert  de  la  concession  à  un  tiers  est  nul  et  de  nul  effet 
s'il  n’a  pas  été  autorisé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  décret  du  14  août  1914  suspen¬ 
dant,  à  dater  du  1er  août,  les  délais  en  matière  de  brevets  d’in¬ 
vention  et  de  dessins  et  modèles  ne  bénéficient  aux  sujets  et 
ressortissants  des  pays  étrangers  qu’autant  que  ces  pays  ont 
concédé  ou  concéderont,  par  réciprocité,  des  avantages  équiva¬ 
lents  aux  Français  et  aux  protégés  français. 

Art.  6.  —  Les  Français  ou  protégés  français  peuvent,  en 
pays  ennemi,  soit  directement,  soit  par  mandataire,  de  même 
que  les  sujets  et  ressortissants  des  pays  ennemis  en  Fiance, 
sous  condition  de  complète  réciprocité,  remplir  toutes  formali¬ 
tés  et  exécuter  toutes  obligations  en  vue  de  la  conservation  ou 
de  l'obtention  des  droits  de  propriété  industrielle. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  sera 
suspendue  la  délivrance  des  brevets  d'invention  et  certificats 
d’addition  dont  la  demande  aura  été  effectuée  en  France  par 
des  sujets  ou  ressortissants  de  l’empire  d’Allemagne  à  partir 
du  4  août  1914,  ou  par  des  sujets  ou  ressortissants  de  l’empire 
d’Autriche-Hongrie  à  partir  du  43  août  1914. 

Art.  7.  —  Les  délais  de  priorité  prévus  par  l’art.  4  modifié 
de  la  convention  d’union  internationale  de  1883  sont  suspendus 
à  dater  du  1er  août  1914  pour  la  durée  des  hostilités  et  jusqu’à 
des  dates  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  décret. 

Le  bénéfice  de  celte  suspension  ne  pourra  être  revendiqué  que 
par  les  ressortissants  de  l’union, dont  le  pays  a  accordé  ou  accor¬ 
dera  le  même  avantage  aux  Français  et  protégés  français. 

Art.  8.  —  Des  sujets  des  empires  d’Allemagne  et  d’Autriche- 
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Hongrie  pourront,  soit  à  raison  de  leur  origine  ou  de  leurs  liens 
de  famille,  soit  a  raison  des  services  qu’ils  ont  rendus  à  la 
France,  être  exceptés  de  l’application  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  de  cette  exceDtion,  qui 
sera  prononcée  par  ordonnance  du  tribunal  civil  rendue  sur 
réquisition  du  ministère  public. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  sont  applicables 
à  l’Algérie  et  aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique. 

Il  sera  statué  par  décrets  spéciaux  en  ce  qui  concerne  les 
autres  colonies  et  les  pays  de  protectorat. 

LOI 

du  4  juillet  1915 

Relative  à  la  reprise  après  la  guerre  des  délais  de  prescription 

et  autres  en  matière  civile ,  commerciale  et  administrative  (7. 

O.,  6  juillet  1915). 

Art.  1er.  —  Les  effets  de  l’art.  2  de  la  loi  du  5  août  1914  et 
de  l’art.  1er  du  décret  du  10  août  suivant  sont  limités  aux  pres¬ 
criptions,  péremptions  et  autres  délais  visés  dans  l’art.  5  dudit 
décret,  ayant  pris  cours  avant  ou  depuis  le  2  août  1914,  qui 
seront  acquis  ou  prendront  fin  avant  ou  pendant  le  cours  des 
six  mois  suivant  le  jour  qui  sera  fixé  par  décret,  comme  point 
de  départ  des  délais  nouveaux  ou  complémentaires,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  2  du  décret  du  10  août  1914. 

Art.  2.  —  Les  points  de  départ  variant  avec  les  arrondisse¬ 
ments  judiciaires  seront  fixés  par  le  décret  précité. 

Art.  3.  —  Les  prescriptions,  péremptions  et  délais  qui  au¬ 
raient  été  acquis  ou  auraient  pris  fin  dans  les  six  mois  suivant 
la  date  fixée  par  le  décret  précité  seront  prolongés  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  leur  accomplissement  ou  leur  échéance 
eût  dû  normalement  se  produire. 

Art.  4.  —  Le  même  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  à 
déterminer  par  le  décret  précité  profitera  au  renouvellement 
des  inscriptions  de  privilège,  hypothèques,  nantissements,  etc., 
qui  aurait  dû  être  opéré  pendant  la  durée  de  la  mobilisation.- 
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DÉCRET 

du  13  novembre  1915 

* 

Portant  création  au  ministère  de  l’ Instruction  publique  et  des 

Beaux-Arts  d'une  direction  des  Inventions  intéressant  la  Dé¬ 
fense  nationale  (Bull,  min .  Inst,  publ.,  n°  2200,  27  nov.  1915). 

Rapport  au  Président  de  la  République.  —  La  guerre,  à  me¬ 
sure  qu’elle  se  prolonge,  prend  de  plus  en  plus  le  caractère  d’une 
lutte  de  science  et  de  machines  ;  la  combinaison  des  anciennes 
méthodes  de  combat  et  des  inventions  les  plus  meurtrières  de 
l’industrie  moderne  pose  chaque  jour  les  plus  pressants  pro¬ 
blèmes.  Les  services  techniques  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
s’appliquent  activement  à  les  résoudre,  malgré  la  tâche  acca¬ 
blante  que  leur  impose  l’intensité  de  leurs  fabrications. 

Mais  la  complexité  et  la  variété  de  ces  problèmes  et  la  néces¬ 
sité  d’aboutir  vite  exigent  la  collaboration  de  toutes  les  forces 
intellectuelles  du  pays  ;  or,  les  ressources  du  génie  inventif 
français  sont  loin  d’être  complètement  utilisées.  De  merveilleux 
instruments  d’étude  restent  inemployés,  en  même  temps  que 
les  cerveaux  capables  de  les  mettre  en  œuvre  ;  les  chercheurs, 
isolés  dans  leurs  laboratoires  ou  leurs  ateliers,  dispersent  leurs 
eflorts,  faute  d’une  liaison  suffisante  avec  la  ligne  de  feu. 

Orienter  vers  des  buts  précis  les  tentatives  des  inventeurs  et 
coordonner  leurs  recherches,  démêler  dans  la  multitude  des 
propositions  celles  qui  sont  susceptibles  d’être  efficaces  et 
collaborer  à  leur  réalisation  pratique,  tel  sera  le  rôle  du  nouvel1 
organisme  dont  nous  vous  proposons  la  création. 

Nous  nous  inspirons  de  l’exemple  de  la  Convention  nationale 
qui  réquisitionnait,  au  service  de  la  Patrie,  savants  et  ingé¬ 
nieurs,  aussi  bien  qu’armuriers  et  forgerons.  Aujourd’hui 
plus  qu’alors,  la  mobilisation  industrielle  doit  être  complétée 
par  la  mobilisation  scientifique  du  pays. 

Si  vous  approuvez,  etc.  (Painlevé,  Galliéni,  Lacaze). 

Art.  1er.  —  Il  est  créé  au  ministère  de  l’Instruction  publique  et 
du  Beaux-Arts,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  une  Direction 
des  Inventions  intéressant  la  Défense  nationale. 

Cette  Direction  est  chargée  d’examiner  les  propositions  des 
inventeurs  et  de  les  faire  étudier  par  tous  moyens  appropriés. 
Elle  est  chargée  "également  d’entreprendre  toutes  recherches 
scientifiques  qui  lui  seront  confiées  par  les  ministères  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine. 

Art.  2.  —  Les  essais  de  mise  au  point  des  inventions  rete¬ 
nues  comme  susceptibles  d’applications  militaires  seront  suivis 
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par  des  représentants  de  la  Direction  des  Inventions,  de  concert 
avec  les  services  techniques  des  ministères  de  la  Défense  na¬ 
tionale. 

Des  officiers  et  des  fonctionnaires  de  ces  départements  pour¬ 
ront  être  détachés  à  la  Direction  des  Inventions. 

Aht.  3.  —  La  Commission  supérieure  des  inventions  insti¬ 
tuée  par  le  D.  du  11  août  1914  est  rattachée  à  la  Direction  des 
Inventions. 

Aht.  4.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  ultérieurement 
l’organisation  de  cette  Direction. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l’Instruction  publique,  etc.  (exécu¬ 
tion). 

DÉCRET 
du  3  janvier  1917. 

Art.  1er.  —  ....(Sans  intérêt  spécial). 

Art.  2.  —  Le  sous-secrétaire  d’Etat  au  ministère  de  l’Arme¬ 
ment  et  des  Fabrications  de  Guerre,  spécialement  chargé  du  ser¬ 
vice  des  Inventions  intéressant  la  Défense  nationale,  prend  le 
titre  de  sous-secrétaire  d'Etat  des  Inventions. 

Il  est  chargé  d’examiner  les  propositions  des  inventeurs  et 
de  les  faire  étudier  par  tous  les  moyens  appropriés.  Il  est  chargé 
également  d’entreprendre  toutes  recherches  scientifiques  d'or¬ 
dre  général  qui  seront  demandées  au  ministère  de  l’Armement 
et  des  Fabrications  de  guerre  par  les  ministres  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine. 

Art.  3.  —  Les  essais  de  mise  au  point  des  inventions  rete¬ 
nues  comme  susceptibles  d’applications  militaires  seront  suivies 
par  le  sous-secrétaire  d’Etat  .les  Inventions  ou  par  se*  représen¬ 
tants,  de  concert  avec  les  services  techniques  des  ministères  de 
Défense  nationale. 

La  Commission  supérieure  des  Inventions,  instituée  par  le  D. 
du  il  août  1914,  est  rattachée  au  ministère  de  l’Armement  et 
des  Fabrications  de  guerre,  et  spécialement  au  sous-secrétariat 
d’Etat  des  Inventions. 

Aht.  4.  —  Le  sous-secrétaire  d’Etat  des  Inventions  a  qualité 
pour  faire  procéder  à  des  études,  expériences  ou  essais  par  les 
services  d'études  et  dans  les  établissements  relevant  du  ministre 
de  l’Armement  et  des  Fabrications  de  guerre,  et  pour  suivre,  di¬ 
rectement  et  par  ses  représentants,  les  études  en  cours  dans  les 
établissements.  A  cet  effet  il  recevra,  des  services  d’études  rele¬ 
vant  du  ministère  de  l’Armement  et  des  Fabrication*  de  guerre 
ou  des  renseignements  techniques  aux  armées,  toutes  les  infor 
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mations  utiles  sur  les  études  engagées  ou  les  recherches  suivies 
par  ces  services. 

Le  sous-secré  taire  d’Etat  adresse  copie  au  ministre  de  toutes 
les  décisions  d’ordre  général  qu’il  a  prises. 

Une  dépêche  du  ministre  de  l’Armement  n°  8424  1/M.  du 
17  janv.  1917,  adressée  au  sous-secrétaire  d’Etat  des  Inventions, 
commente  le  décret  de  la  façon  suivante  : 

..  «  Le  D.  prévoit  cette  collaboration  (du  sous-secrétaire 
d’Etat  des  Inventions  et  des  autres  services  ou  même  des  par¬ 
ticuliers)  sous  deux  chefs  distincts. 

1°  En  matière  d'invention,  sous  le  nom  de  propositions  des 
inventeurs.  Il  va  de  soi  que,  dans  l'esprit  et  pour  l’ob jet  de 
cette  disposition  du  D.,  le  mot  invention  n’est  pas  pris  dans  le 
sens  technique  et  que  les  services  des  Inventions  n’ont  pas  né¬ 
cessairement  à  exclure  de  leur  examen  les  conceptions  ou  dé¬ 
couvertes  qui  n’auraient  pas  reçu,  ou  même  sollicité,  de  sanc¬ 
tions  légales  par  voie  de  brevet  ;  ils  examineront  toutes  les 
conceptions  ou  découvertes  nouvelles  sous  forme  de  produits, 
de  résultats,  de  moyens  ou  d’applications,  dont  il  paraîtra  rai¬ 
sonnable  d’espérer  un  emploi  utile  pour  la  Défense  nationale. 

Les  inventeurs  ainsi  appelés  à  communiquer  leurs  proposi¬ 
tions  au  sous-secrétaire  d’Etat  des  Inventions  sont  : 

a)  Les  services  relevant  du  ministère  de  la  Guerre,  des  Arme¬ 
ments  et  des  Munitions,  et  de  la  Marine.  Leurs  propositions 
seront  transmises  parles  ministres  respectifs. 

b)  Les  services  relevant  des  autres  ministères.  Leurs  propo¬ 
sitions  sont  de  même  transmises  par  les  ministres. 

c)  Les  particuliers,  civils  ou  militaires  de  tous  grades.  Us 
adresseront  directement  leurs  communications  au  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  des  Inventions. 

Les  établissements  industriels,  surtout  mais  non  pas  exclusi¬ 
vement  s’ils  travaillent  pour  la  Défense  nationale,  peuvent 
recevoir  du  sous-secrétaire  d’Etat  des  Inventions,  et  peuvent 
aussi  lui  donner  un  concours  utile.  Ils  sont  invités  à  lui  signa¬ 
ler,  soit  leurs  difficultés  d’ordre  technique,  pour  qu’en  réponse 
il  leur  donne  connaissance  des  remèdes  éprouvés  ou  seulement 
suggérés  par  d’autres  ;  soit  les  résultats  de  leurs  propies  expé¬ 
riences,  lesquelles,  centralisées  et  vérifiées  par  les  services  des 
Invention-,  pourront  conduire  à  d’utiles  découvertes. 

Tout  perfectionnement  des  méthodes  et  des  procédés,  qui, 
sans  entrer  dans  la  définition  d’une  nouveauté  brevetable,  peut 
accélérer  les  fabrications,  économiser  les  matières  ou  accroître 
le  rendement  des  machines,  est  ou  contient  en  germe  une  in¬ 
vention  dont  il  appartient  au  sous-secrétariat  spécial  de  tirer 
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parti  pour  la  Défense  nationale.  La  communication  de  ces  per¬ 
fectionnements  au  sous-secrétaire  d’Etat  est,  de  la  part  des  in¬ 
venteurs,  non  seulement  une  faculté,  mais  une  obligation.  En 
elïet,  l’Etat,  dispensateur  de  la  main-d’œuvre,  des  matières  et 
du  combustible  qui  permettent  aux  établissements  industriels 
de  travailler,  a  le  droit  d’être  instruit  de  tout  ce  qui  en  rend, 
ou  de  tout  ce  qui,  par  voie  de  généralisation,  pourrait  en  rendre 
l’utilisation  plus  complète,  plus  rapide  et  plus  économique. 

Les  agents  du  ministère  de  l’Armement  et  des  Fabrications 
de  guerre  ont  le  pouvoir  à  l’occasion  de  constater  et  de  signaler 
toutes  les  découvertes  appliquées,  ou  tous  les  perfectionnements- 
pratiqués  dans  les  établissements  industriels.  Mais  les  exploi¬ 
tants  de  ces  établissements  sont  invités  à  communiquer  eux- 
mêmes  toutes  les  améliorations  dont  leur  expérience  démontre 
ou  fait  présumer  .l’efficacité  et  qui  pourraient  échapper  aux 
observations  des  agents  du  ministère. 

2°  En  matière  de  «  recherches  scientifiques  d'ordre  général  », 
le  D.  prévoit  uniquement  la  collaboration,  ou  l’initiative,  des 
divers  services  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  mais  il  va  sans 
dire  que  ces  services,  quand  ils  seront  saisis  par  des  particu¬ 
liers  ou  industriels  d’une  question  qu’ils  jugeront  d’un  intérêt 
immédiat  pour  la  Défense  nationale,  en  saisiront  eux-mêmes 
le  sous-secrétaire  d’Etat  des  Inventions. 

Il  est  recommandé  aux  services  qui  provoqueraient  ainsi  des 
recherches  scientifiques  d’ordre  général,  de  motiver  exactement 
leur  demande  pour  l’indication  complète  de  l’objet  en  vue  ou 
du  résultat  à  atteindre  et  des  faits  déjà  observés  ou  des  expé¬ 
riences  déjà  poursuivies  par  eux  et  à  leur  connaissance  sur 
ledit  objet. 

Albert  Thomas. 

LOI 

du  6  janvier  1916 

Modifiant  l'art.  8,  §  1  de  la  loi  du  14  juillet  1909  sur  les  dessins 
et  modèles  (J.  O .,  11  janvier  1916). 

Nous  signalons  seulement  cette  loi  qui  modifie  le  taux  et 
l’attribution  de  la  taxe  de-dépôt. 

LOI 

du  22  janvier  1916 

Relative  à  la  déclaration  des  biens  des  sujets  et  puissance $■ 
ennemies  (J.  O.,  23  janvier  1916). 

On  trouvera  dans  les  recueils  de  textes  cette  loi  qui  présente* 
un  caractère  général. 
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DÉCRET 
du  13  mars  1916 

Portant  promulgation  du  protocole  additionnel  à  la  Convention 
de  Berne  révisée  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques ,  signé  à  Berne  le  20  mars  4914,  par  les  plénipo¬ 
tentiaires  des  dix-huit  Etats  participant  à  cette  Union  interna¬ 
tionale  [J.  O.,  11  avril  1916;. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  du  ministre  de  l’Intérieur  et  du  ministre 
de  l’Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Inventions 
intéressant  la  Défense  nationale, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  ap¬ 
prouvé  le  protocole  additionnel  à  la  Convention  de  Berne  révisée 
pour  la  protection  des  oéuvres  littéraires  et  artistiques  du 
13  novembre  1908,  signé  à  Berne,  le  20  mars  1914,  par  les 
plénipotentiaires  des  dix-huit  Etats  participant  à  cette  Union 
internationale  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  déposées 
à  Berne  le  19  février  1916,  ledit  protocole  additionnel,  <Jont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Protocole  additionnel. 

Les  pays  membres  de  l’Union  internationale  pour  la  protec¬ 
tion  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  désirant  autoriser  une 
limitation  facultative  de  la  portée  de  la  Convention  du  13  no¬ 
vembre  1908,  ont,  d’un  commun  accord,  arrêté  le  protocole 
suivant  : 

1°  Lorsqu’un  pays  étranger  à  l’Union  ne  protège  pas  d'une 
manière  suffisante  les  œuvres  des  auteurs  ressortissant  à  l’un 
des  pays  de  l’Union,  les  dispositions  de  la  Convention  du  13  no¬ 
vembre  1908  ne  peuvent  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  au  pays  contractant  de  restreindre  la 
protection  des  œuvres  dont  les  auteurs  sont,  au  moment  de  la 
première  publication  de  ces  œuvres,  sujets  ou  citoyens  dudit 
pays  étranger  et  ne  sont  pas  domiciliés  effectivement  dans  l’un 
des  pays  de  l’Union. 

2°  Le  droit  accordé  aux  Etats  contractants  par  le  présent 
protocole  appartient  également  à  chacune  de  leurs  possessions 
d’outre-mer. 

3°  Aucune  restriction  établie  en  vertu  du  n°  1  ci-dessus  ne 
devra  porter  préjudice  aux  droits  qu’un  auteur  aura  acquis  sur 
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une  œuvre  publiée  dans  un  pays  de  l’Union  avant  la  mise  à 
exécution  de  cette  restriction. 

4°  Les  Etats  qui,  en  vertu  du  présent  protocole,  restreindront 
la  protection  des  droits  des  auteurs,  le  nolilieron t  au  gouverne¬ 
ment  de  la  Confédération  Suisse  par  une  déclaration  écrite  où 
seront  indiqués  les  pays  vis-à-vis  desquels  la  protection  est 
restreinte,  de  même  que  les  restrictions  auxquelles  les  droits 
des  auteurs  ressortissant  à  ces  pays  sont  soumis.  Le  gouverne¬ 
ment  de  la  Confédération  Suisse  communiquera  aussitôt  le  fait 
à  tous  les  autres  Etats  de  l’Union. 

5°  Le  présent  protocole  sera  ratifié,  et  les  vérifications  seront 
déposées  à  Berne  dans  un  délai  maximum  de  douze  mois 
comptés  à  partir  de  sa  date.  Il  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
l’expiration  de  ce  délai,  et  aura  même  force  et  durée  que  la 
convention  à  laquelle  il  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  membres  de 
l’Union  ont  signé  le  présent  protocole,  dont  une  copie  certifiée 
sera  remise  à  chacun  des  gouvernements  unionistes. 

Fait  à  Berne,  le  20  mars  1914,  en  un  seul  exemplaire  déposé 
aux  archives  de  la  Confédération  Suisse. 

LOI 

du  12  avril  1916 

^  i 

Relative  aux  inventions  intéressant  la  Défense  nationale 

{J.  O.,  14  avril  1916).  \ 

Art.  1er.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’art.  1er  de 
la  loi  du  5  juillet  1844,  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Ma¬ 
rine  peuvent  être  autorisés  par  décret,  moyennant  une  juste 
indemnité,  à  payer  aux  inventeurs  ou’  à  leurs  ayants  droit, 
cessionnaires  ou  licenciés  exclusifs,  à  exproprier  ou  à  faire 
exploiter,  ?oit  dans  les  ateliers  de  l’Etat,  soit  pour  le  compte 
de  l’Etat,  dans  les  ateliers  de  l’industrie  privée,  les  inventions 
intéressant  la  défense  nationale,  et  faisant  l’objet  de  demandes 
de  brevets,  ou  de  brevets  délivrés. 

Les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  ainsi  que  le  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Inven¬ 
tions  intéressant  la  défense  nationale  sont,  à  cet  effet,  autorisés 
à  faire  prendre  connaissance,  à  l’Office  national  de  la  propriété 
industrielle,  de  foutes  les  demandes  de  brevets  déposées. 

Le  décret  entraîne,  selon  le  cas,  la  dépossession  absolue  et 
définitive  ou  la  dépossession  partielle  ou  temporaire  du  droit 
exclusif  d’exploitation  de  l’invention  réservé  à  l’inventeur.  Il 
est  rendu  après  avis  conforme  d’une  commission  nommée  par 
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décret  et  comprenant  :  un  conseiller  d’Etat,  président  ;  un 
représentant  du  ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie  ;  un 
représentant  du  ministère  de  la  Guerre  ;  un  représentant  du 
ministère  de  la  Marine  et  un  représentant  du  ministère  de 
rinstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Inventions  inté¬ 
ressant  la  Défense  nationale,  les  trois  derniers  ne  disposant  que 
d’une  seule  voix. 

S’il  s’agit  d’une  invention  pour  laquelle  le  brevet  n’est  pas 
encore  délivré,  le  décret  peut  décider  qu’il  sera  sursis  à  la  déli¬ 
vrance  et  à  la  publication  du  brevet. 

L’indemnité  à  payer  à  l’inventeur  est  fixée  de  gré  à  gré,  ou  , 
s’il  y  a  désaccord,  par  trois  arbitres  désignés,  l’un  par  le  mi¬ 
nistère  ou  les  ministères  intéressés,  l’autre  par  l’inventeur,  le 
troisième  par  les  deux  autres  ou.  à  défaut  d’entente,  par  le 
premier  président  de  la  Cour  d’appel  de  Paris.  Les  deux  pre¬ 
miers  arbitres  sont  désignés  dans  le  mois  qui  suit  la  notifica¬ 
tion  du_décret  à  l’inventeur;  faute  d’entente  entre  les  arbitres 
pour  désigner  le  troisième  arbitre,  le  premier  président  est 
saisi,  par  la  partie  la  plus  diligente,  d’une  requête  à  fin  de 
désignation. 

Les  arbitres  doivent  rendre  leur  sentence  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  constitution  du  tribunal  arbitral.  Le 
tribunal  arbitral  statue  sans  appel  sur  le  montant  de  l’indem¬ 
nité  à  attribuer  à  l’inventeur  et  sur  les  modalités  du  paiement  ; 
sa  décision  n’est  susceptible  de  recours  que  devant  la  Cour  de 
cassation  pour  vice  de  forme.  Les  frais  d’arbitrage  seront  sup¬ 
portés  par  l’Etat. 

Art.  2.  —  En  raison  de  l’état  de  guerre,  lorsque  la  publicité 
d’une  invention  pour  laquelle  une  demande  de  brevet  a  été 
déposée  est  susceptible  de  présenter  des  dangers  ou  des  incon¬ 
vénients  pour  la  Défense  nationale,  une  décision  du  ministre 
du  Commerce  et  de  l’Industrie,  prise  sur  l’avis  conforme  de  la 
commission  prévue  à  l’article  précédent,  peut  interdire  tout e 
divulgation  ou  toute  exploitation  de  ladite  invention. 

Cette  décision  est  notifiée  à  l’inventeur  ou  à  son  mandataire 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt  de  la  demande  de 
brevet,  et,  pour  les  demandes  en  cours,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  La  déli¬ 
vrance,  ainsi  que  la  publication  officielle  du  brevet  et  de  la 
description  de  l’invention,  demeurent,  le  cas  échéant,  provisoi¬ 
rement  suspendues.  Aucune  copie  officielle  des  pièces  jointe  s 
à  la  demande  de  brevet  ne  sera  plus  délivrée,  à  moins  qu’il  ne 
soit  fourni  des  justifications  reconnues  suffisantes  de  la  desti  - 
nation  de  la  copie  demandée. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  tout  Français  ou  étranger  admis 
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à  domicile  de  déposer  à  l'étranger,  soit  directement,  soit  par 
mandataire,  aucune  demande  de  brevet  ayant  fait  l’objet  des 
dispositions  des  art.  1  et  2. 

Il  est  également  interdit  aux  mêmes  personnes  de  déposer 
à  l'étranger  aucune  demande  de  brevet  pour  une  invention  se 
rattachant  à  la“  marine  ou  à  la  navigation,  à  l’aérostation  ou  à 
l’aviation,  à  l’armement,  à  l’artillerie  ou  au  génie  militaire,  à 
la  télégraphié  ou  à  la  téléphonie,  aux  poudres  ou  aux  explosifs, 
aux  matières  asphyxiantes  et  inflammables  et  généralement  à 
tout  objet  susceptible  d’intéresser  l’armée  ou  la  marine  de 
guerre,  ainsi  que  de  divulguer  ou  d’exploiter  à  l’étranger  aucune 
invention  relative  à  un  objet  de  cette  sorte. 

Toutefois,  un  inventeur  français  ou  étranger  peut,  par  une 
décision  spéciale  du  ministre  du  Commerce,  prise  sur  l’avis 
conforme  de  la  commission  prévue  aux  articles  précédents,  être 
autorisé  à  déposer,  dans  un  pays  allié  ou  neutre,  une  demande 
de  brevet  concernant  une  invention  visée  dans  la  présente  loi 
et,  le  cas  échéant,  à  y  exploiter  ladite  invention.  La  décision 
devra  intervenir  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  excéder  trois 
mois  à  dater  de  la  requête  présentée  à  cet  effet  à  l’Offlce  natio¬ 
nal  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  sera  punie  des  peines  portées  à  l’art.  2  de  la  loi  du  18  avril 
1886  sur  l’espionnage,  qu’elle  ait  été  commise  en  France  ou  à 
l’étranger. 

L’art.  463  G.  pén.  est  applicable  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  demeurera  applicable  pendant  la 
durée  de  la  guerre  et  jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par  décret 
à  la  cessation  des  hostilités. 


LOI 

du  20  avril  1916 

Sur  la  taxation  des  denrées  et  subsistances. 


Art.  10.  —  Seront  punis  des  peines  portées  en  l’art.  419 
G.  pén.,  tous  ceux  qui,  pendant  la  durée  de  l’application  de  la 
présente  loi,  soit  personnellement,  soit  en  tant  que  chargés  à 
un  titre  quelconque  de  la  direction  ou  de  l’administration  de 
toute  société  ou  association,  même  sans  emploi  de  moyens 
frauduleux,  mais  dans  un  but  de  spéculation  illicite,  c’est-à-dire 
non  justifiée  par  les  besoins  de  leurs  approvisionnements,  ou 
légitimes  prévisions  industrielles  ou  commerciales,  auront 


LÉGISLATION  FRANÇAISE 


217 


opéré  ou  tenté  d’opérer  la  hausse  du  prix  des  denrées  ou  mar¬ 
chandises  au-dessus  des  cours  qu’aurait  déterminés  la  concur¬ 
rence  naturelle  et  libre  du  commerce. 

La  peine  sera  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus  et  d’une  amende  de  mille  francs 
(1.000  fr.)  à  vingt  mille  francs  (20.000  fr.)  si  la  hausse  a  été 
opérée  ou  tentée  sur  les  denrées  et  subsistances  déterminées 
aux  art.  1  et  12. 

L’art.  463  G.  pén.  est  applicable. 

LOI 

du  30  octobre  1916 

Sur  la  taxation  des  beurres ,  des  fromages  et  des  tourteaux 

( J .  O. ,  31  octobre  1916). 

DÉCRET  ET  ARRÊTÉ 
du  2-5  juillet  1917 

Relatifs  à  la  déclaration  obligatoire  des  biens  et  des  intérêts 
privés  en  pays  ennemis  et  occupés  ( J .  O.,  septembre,  p.  6916) 
(prorogations  individuelles  de  délai). 

ARRÊTÉ 

du  15  novembre  1917 

Prorogeant  jusqu'au  1er  février  1918  le  délai  pour  la  déclara - 
lion  des  biens  et  intérêts  en  pays  ennemis  et  occupés  (J.  O ., 
16  novembre,  p.  9131). 

LOI 

du  10  novembre  1917 

Portant  abrogation  de  la  loi  du  16  mai  1866,  sur  la  fabrication 
et  la  vente  des  instruments  de  musique  mécaniques  [J.  O., 
14  novembre,  p.  9081). 

Art.  1er.  —  La  loi  du  16  mai  1866,  relative  aux  instruments 
de  musique  mécaniques,  est  abrogée. 

Art.  2.  —  Sera  néanmoins  licite  la  reproduction,  par  des 
instruments  de  musique  mécaniques,  des  airs  de  musique  qui 
auront  été  adaptés  à  des  instruments  de  cette  nature  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Continuera  à  être  dispensée 
de  toute  autorisation  du  compositeur  ou  de  ses  ayants  cause 
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la  reproduction,  par  des  jouets  dits  «  boites  à  musique  »  ou 
instruments  analogues,  d’airs  incomplets,  au  moyen  de  cylin¬ 
dres  n’ayant  pas  plus  de  dix  centimètres  (0  m.  10)  de  longueur 
et  cinq  centimètres  (0  m.  05)  de  diamètre. 

Art.  3.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  qui  suivra  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  les  fabricants  d’instruments  de  musi¬ 
que  mécaniques,  les  fabricants  ou  éditeurs  départies  séparées, 
destinées  à  des  instruments  de  ce  genre,  remettront  au  ministre 
des  Beaux-Arts  un  catalogue  exact  et  complet  des  airs  de  musi¬ 
que  adaptés  par  eux  antérieurement  à  cette  promulgation  ou 
faisant  partie  du  fonds  de  commerce  par  eux  exploité.  L’admi¬ 
nistration  des  Beaux-Arts  arrêtera  la  liste  générale  de  ces  airs, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel.  Aucun  air  de  musique  ne 
bénéficiera  de  l’immunité  stipulée  à  l’art.  2  ci-dessus,  s’il  ne 
figure  sur  cette  liste  générale,  à  moins  que  la  preuve  ne  soit 
apportée  par  le  fabricant  qu’il  y  a  été  indûment  omis.  Les 
auteurs,  de  leur  côté,  conserveront  la  faculté  de  faire  la  preuve 
qu’un  air  figurant  sur  cette  liste  n’avait  pas  fait  l’objet  d’une 
adaptation  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  4.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  425  et  s.  C.  pén. 

LOI 

du  21  janvier  1918 

Relative  aux  marchés  à  livrer  et  .autres  contrats  commerciaux 
conclus  avant  la  guerre  (dite  Loi  L'aillot)  (/.  O.,  22  janvier, 
p.  837). 

Art.  1er.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  d’un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  cessation  des 
hostilités,  les  dispositions  exceptionnelles  suivantes  sont  appli¬ 
cables  aux  marchés  et  contrats  ayant  un  caractère  commercial 
pour  les  parties  ou  pour  l’une  d’elles  seulement,  qui  ont  été 
conclus  avant  le  1er  août  1914,  et  qui  comportent  soit  des  livrai¬ 
sons  de  marchandises  ou  de  denrées,  soit  d’autres  prestations, 
successives  ou  seulement  différées. 

Art.  2.  —  Indépendamment  des  causes  de  résolution  résul¬ 
tant  du  droit  commun  ou  des  conventions,  les  marchés  et 
contrats  visés  dans  l’article  précédent  peuvent  être  résolus  sur 
la  demande  de  l’une  quelconque  des  parties,  s’il  est  établi  qu’à 
raison  de  l’état  de  guerre,  l’exécution  des  obligations  de  l’un 
des  contractants  entr  aînera  des  charges,  ou  lui  causera  un  pré- 
judi  ce,  dont  l’importance  dépasserait  de  beaucoup  les  prévisions 
qui  pouvaient  être  raisonnablement  faites  à  l’époque  de-la  con- 
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vention.  La  résolution  est  prononcée,  selon  les  circonstances, 
avec  ou  sans  dommages-intérêts.  Le  juge,  lorsqu’il  accorde  des 
dommages-intérêts,  doit  en  réduire  le  montant  s’il  constate  que , 
par  suite  de  l’état  de  guerre,  le  préjudice  a  dépassé  notable¬ 
ment  celui  que  les  contractants  pouvaient  prévoir.  Si,  confor¬ 
mément  aux  conditions  et  usages  du  commerce,  l'acheteur  s’est 
procuré,  aux  frais  et  risques  du  vendeur,  les  marchandises  qui 
ne  lui  ont  pas  été  livrées,  le  montant  des  dommages-intérêts 
doit  être  réduit  sous  les  conditions  déterminées  par  le  troisième 
alinéa  ci-dessus.  Le  juge  peut  aussi,  sur  la  demande  de  l’une 
des  parties,  prononcer  la  suspension  de  l’exécution  du  contrat 
pendant  un  délai  qu’il  détermine. 

Art.  3.  —  Aucune  demande  ne  sera  reçue  devant  les  tribu¬ 
naux  civils  ou  de  commerce,  si  le  défendeur  n’a  été  préalable¬ 
ment  appelé  en  conciliation  devant  le  Président  du  tribunal. 
Celui-ci  appellera  les  parties  au  moyen  d’un  avertissement  sur 
papier  non  timbré,  rédigé  et  délivré  en  son  nom  par  le  greffier. 
Cet  avertissement  sera  expédié  par  la  poste  comme  lettre  re¬ 
commandée  avec  avis,  de  réception.  Le  greffier  recevra,  pour 
chaque  avertissement,  une  rétribution  de  cinquante  centimes, 
indépendamment  du  remboursement  du  droit  de  poste.  Les 
parties  comparaîtront  en  personne  ou,  en  cas  d’empêchement, 
par  un  mandataire.  Elles  pourront  être  assistées  d’un  avocat. 
Le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  fera,  en  cas  de  concilia¬ 
tion,  mention  des  conditions  de  l’arrangement;  dans  le  cas 
contraire,  il  indiquera  sommairement  que  les  parties  n’ont  pu 
s’accorder.  L’avertissement  relatif  à  la  comparution  des  parties 
devant  le  Président  du  tribunal  produira  les  effets  attachés  à  la 
citation  en  conciliation  par  l’art.  57  C.  proc.  civ.  pourvu  que 
la  demande  soit  formée  dans  le  mois  de  la  non  comparution  ou 
de  la  non  conciliation. 

Art.  4.  —  La  résiliation  des  contrats  passés  avec  les  ressortis¬ 
sants  des  pays  ennemis,  antérieurement  au  début  de  l’état  de 
guerre,  pourra  être  demandée  par  tous  les  Français,  protégés 
français  et  nationaux  des  pays  alliés  ou  neutres,  ou  bénéficiaires 
d’un  permis  de  séjour.  Si  la  partie  ennemie  a  ses  biens  placés 
sous  séquestre  en  territoire  français, la  résiliation  est  prononcée, 
à  moins  d’un  intérêt  reconnu  légitime,  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  civil,  statuant  en  la  forme  des  référés,  sur  assignation 
donnée  à  l’administrateur-séquestre,  représentant  les  intérêts 
en  cause  et  dûment  habilité  à  cet  effet.  A  défaut  d’administra¬ 
teur-séquestre,  la  résiliation  est  prononcée,  s’il  y  a  lieu,  par 
ordonnance  rendue  sur  simple  requête  par  le  président  du 
tribunal  civil  du  domicile  du  requérant.  En  cas  de  refus,  ce 
dernier  pourra  se  pourvoir,  dans  un  délai  de  quinzaine,  par  la 
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voie  de  l’appel.  Il  pourra  être  fait  opposition  à  ladite  ordon¬ 
nance  par  tous  les  intéressés,  à  l’exception  des  sujets  ressortis¬ 
sants  des  puissances  ennemies.  Néanmoins,  l’opposition  à 
l’ordonnance  ne  sera  plus  recevable  à  l’expiration  d’un  délai 
de  deux  mois,  à  dater  de  sa  publication,  effectuée  aux  frais  et  à 
la  requête  de  l’intéressé  dans  un  journal  d’annonces  légales.  En 
ce  cas,  la  décision  rendue  deviendra  définitive. 

Art.  5.  —  Quand  une  contestation  est  portée  devant  le  tri¬ 
bunal  civil,  l’affaire  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière 
sommaire. 

Art.  6.  —  Au  cas  où  des  décisions  de  justice,  passées  en  force 
de  chose  jugée,  sont  intervenues,  à  propos  des  contrats  visés 
à  la  présente  loi,  les  dispositions  ci-dessus  restent  applicables, 
mais  seulement  pour  celles  des  obligations  qui  n’auront  pas 
encore  été  exécutées. 

Art.  7.  —  (Marchés  de  fournitures  passés  avec  les  départe¬ 
ments,  les  communes  et  les  établissements  publics;  opérations 
effectuées  dans  les  bourses  de  valeurs.) 

Art.  8.  —  (Applicabilité  à  l’Algérie  et  aux  Colonies.) 

LOI 

du  10  février  1918 

Etablissant  des  sanctions  aux  décrets  et  arrêtés  rendus 
pour  le  ravitaillement  national. 

Art.  1er.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  pendant  les 
six  mois  qui  suivront  la  fin  des  hostilités,  des  décrets  pourront 
réglementer  ou  suspendre,  en  vue  d’assurer  le  ravitaillement 
national,  la  production,  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente, 
la  mise  en  vente,  la  détention  ou  la  consommation  des  denrées 
servant  à  l’alimentation  de  l’homme  et  des  animaux.  Les  dis¬ 
positions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  décrets  rendus 
pour  le  ravitaillement  de  la  population  civile  en  combustibles.il 
pourra  être,  dans  le  même  but,  procédé  par  décret  à  la  réqui¬ 
sition  delà  totalité  de  la  flotte  marchande. 

Les  dispositions  du  présent  article  s’appliqueront  également 
aux  autres  substances  dont  l’achat  par  l’Etat,  pour  les  besoins 
de  la  population  civile,  est  autorisé  par  la  loi  du  20  avr.  1916 
sur  la  taxation  des  denrées  et  substances. 

Les  décrets  rendus  par  application  du  présent  article  seront 
soumis  à  la  ratification  des  Chambres  dans  le  mois  qui  suivra 
leur  promulgation. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  décrets  pris  par  application  de 
l’article  précédent  seront  punies  de  seize  francs  à  deux  mille 
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francs  (16  fr.  à  2.000  fr.)  d'amende  et  de  six  jours  à  deux  mois 
d’emprisonnement  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

En  outre,  les  tribunaux  pourront  ordonner  que  leurs  juge¬ 
ments  seront,  intégralement  ou  par  extraits,  affichés  dans  les 
lieux  qu’ils  indiqueront  et  insérés  dans  les  journaux  qu’ils  dési¬ 
gneront,  le  tout  aux  frais  du  condamné,  sans  que  la  dépense 
puisse  excéder  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

En  cas  de  récidive,  la  peine  d’amende  sera  de  deux  mille  à 
six  mille  francs  (2.000  à  6.000  fr.)  et  la  peine  d’emprisonnement 
de  deux  mois  à  un  an.  Le  coût  de  l’affichage  pourra  être  porté 
à  1.000  fr. 

Art.  3. —  Dès  l’ouverture  des  poursuites  engagées  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’art.  2,  les  ministres  compétents, 
sous  réserve  des  mesures  qui  seraient  prises  pour  les  besoins 
de  l’information,  pourront  prescrire  contre  l’inculpé,  suivant  les 
formes  et  conditions  de  l’art.  6  de  la  loi  du  20  avr.  1916,  la 
réquisition  directe  et  immédiate  des  denrées  et  substances 
ayant  donné  lieu  aux  poursuites. 

Art.  4.  —  Les  infractions  aux  arrêtés  pris  par  les  ministres 
compétents  et  à  ceux  pris  par  les  préfets  pour  l’exécution  des 
décrets  prévus  à  l’art.  1er  seront  punies  des  peines  prévues  aux 
art.  479,  480  et  482  C.  pén. 

Art.  5.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi» 
seront  punies  des  peines  prévues  aux  art.  2,  3,  4  et  7  les  infrac¬ 
tions  qui  seront  commises  aux  décrets  ci-après  : 

Décret  du  30  nov.  1917,  relatif  à  la  consommation  du  pain, 
à  la  réquisition  des  céréales  et  à  la  fabrication  de  la  farine  ; 

Art.  10  du  décret  du  31  juill.  1917,  relatif  au  régime  des 
céréales  ; 

Décret  du  3  juill.  1917,  portant  taxation  de  la  vente  en  gros 
du  sucre  ; 

Décret  du  4  déc.  1917,  relatif  à  la  consommation  de  l’essence 
de  pétrole,  et  dispositions  non  abrogées  des  décrets  des  16  avr. 
et  21  août  1917  relatifs  au  même  objet. 

Art.  6.  —  Ces  peines  édictées  par  les  art.  2,  3,  4  et  7  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  infractions  visées  par  l’art.  9 
de  la  loi  du  20  avr.  1916  et  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  8  avr. 
1917. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l’art.  463  C.  pén.  sont  appli¬ 
cables  aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algérie. 
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ALLEMAGNE  (2) 

« 

4  juill.  1914:  Ordonnance  (en  vigueur  le  4  août  1914)  con¬ 
cernant  la  protection  de  la  propriété  intellectuelle  et  indus¬ 
trielle  dans  les  ressorts  des  tribunaux  consulaires  (protection 
des  étrangers  seulement  au  cas  de  réciprocité  constatée  au 
Bulletin  de  l’Empire),  P.  /.,  15.14. 

4  août  1914:  Avis  du  Bureau  impérial  des  brevets  prolon¬ 
geant  les  délais  fixés  pour  affaires  de  brevets,  de  modèles  d’ut i- 
lité  et  de  marques  (prolongation  de  3  mois),  P.  J.,  14.126; 
Ann.  G.,  20. 

4  août  1914  :  Avis  du  Patent  Amt  mesures  tendant  à  épar¬ 
gner,  pendant  l’état  de  guerre,  des  dommages  aux  déposants 
et  aux  titulaires  de  droits  de  propriété  industrielle,  P.  /., 
14.137. 

4  août  1914:  Avis  du  Patent  Amt,  concernant  la  représenta¬ 
tion  et  les  consultations  en  matière  de  propriété  industrielle 
accordées  gratuitement  pendant  la  durée  de  la  guerre  par  l’As¬ 
sociation  des  agents  de  brevets  allemands,  P.  /.,  14.138. 

4  sept.  1914:  Décret  réglant  la  situation  des  maisons  enne¬ 
mies  en  Allemagne,  Ann.  G.,  21. 

10  sept.  1914  :  Avis  du  chancelier  de  l’Empire  :  facultés  tem- 


(1)  Coinp. Résumé  (jusqu’au  30  sept.1915)  des  principales  dispositions  prises, 
en  raison  de  l'état  de  guerre  actuel,  par  les  différents  Etats,  en  matière  de 
propriété  industrielle,  P.  /.,  1915.113.  —  Résumé  etc.,  1er  Supplément,  P.  Z., 
1917.20.  —  Les  délais  de  priorité  pendant  et  après  la  guerre,  P.  Z.,  1917. 
48.  —  L’exploitation  obligatoire  des  brevets,  dessins  et  marques  pendant 
la  guerre,  P.  J.,  1917,87. 

(2}  V.  Trib.  de  l’Emp.,  26  oct.  1914.  Droit  de  priorité,  premier  dépôt  en 
France,  application  de  la  convention  malgré  la  guerre,  P.  Z.,  14  170; 
La  guer/e  et  ta  propriété  industrielle ,  Jurisprudence.  Lettre  d’Allemagne, 
P.  /.,  1915.5  ;  Licences  forcées  octroyées  en  raison  de  l'état  de  guerre.  Alle¬ 
magne,  P.  /.,  1916.69. 
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poraires  accordées  dans  le  domaine  des  brevets,  des  modèles 
d’utilité  et  des  marques  (Sursis  de  9  mois  accordé  par  le  bureau 
des  brevets.  Demande  de  restitution  dans  les  droits  présumés 
(délai  de  2  mois)  ;  étrangers,  sous  condition  de  réciprocité  cons¬ 
tatée  par  un  avis  dans  le  Bulletin  des  lois  de  l’Empire  (1),  P.  /., 
14.138  ;  Ann .  G .,  22. 

30  sept.  1914  :  Ordonnance  interdisant  de  faire  des  paiements 
en  Angleterre,  P.  /.,  14.150. 

13  oct.  1914:  Avis  déclarant  que  l’ordonnance  du  30  sept. 
1914  n’est  pas  applicable  aux  payements  de  taxes  relatives  à 
la  propriété  industrielle,  P.  /.,  14,150. 

20  oct.  1914:  Avis  interdisant  de  faire  des  payements  en 
France  (par  mesure  de  rétorsion),  P.  I. ,  14.150. 

21  oct.  1914  :  Avis  concernant  les  facilités  temporaires  accor¬ 
dées  dans  les  pays  étrangers  (Danemark,  Italie,  Norvège,  Suisse, 
Espagne  et  ressortissants  de  l’Allemagne  aux  Etats-Unis),  P.  /., 
15.25. 

22  oct.  1914:  Ordonnance  assimilant  les  militaires  austro- 
hongrois  aux  Allemands  pour  la  protection  des  droits  de  pro¬ 
priété  industrielle,  P.  L.  15.25. 

19  nov.  1914:  Avis  interdisant  les  payements  en  Russie  et 
en  Finlande,  P.  L ,  14.161. 

16  déc.  1914:  Avis  autorisant  à  effectuer  en  France -et  en 
Russie  le  paiement  des  taxes  relatives  à  la  propriété  industrielle, 
P.  7  ,14.161. 

4  fév.  1915  :  Avis  constatantla  réciprocité  de  la  part  de  l’Au¬ 
triche-Hongrie,  P.  /.,  15.25. 

20  fév.  1 91 5  :  Avis  concernant  les  facilités  accordées  aux  pays 
étrangers  (Belgique,  Autriche-Hongrie,  Portugal,  et  pour  le 
moment,  France)  à  raison  de  la  réciprocité,  P.  /.,  15.26. 

12  mars  1915  :  Avis  de  réciprocité  concernant  la  Suède,  P.  /., 
15.37. 

31  mars  1915  :  Ordonnance,  nouvelles  facilités  accordées 
pour  les  brevets  et  modèles  d’utilité  (sursis  à  la  taxe  prévue 
par  le  paragraphe  8,  al.  1,1.  1er  juin  1891  sur  les  modèles 
d’utilité),  P.  /.,  15.37. 

31  mars  1915  :  Avis  du  Bureau  des  brevets  (les  bénéficiaires 
des  sursis  doivent  être  traités  comme  les  brevetés  allemands 
et  non  d’après  les  règles  applicables  dans  leur  pays  d’origine), 
P.  1 ,  15.  38. 

7  mai  1915:  Ordonnance  prolongeant  les  délais  de  priorité, 
sous  condition  de  réciprocité  constatée  par  avis  au  Bulletin  de 


(1)  V.  Breitung,  Application  de  l'ordonnance  du  10  sept.  1914,  notamment 
à  l'égard  des  ressortissants  étrangers ,  P.  /.,  15.58. 
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l’Empire  6  mois  après  la  fin  de  l’état  de  guerre  (au  plus  tard, 
30  juin  1916),  P.  /.,  15.53. 

13  mai  1915  :  Prolongation  de  délais  de  priorité,  Brésil,  Dane¬ 
mark,  Suisse,  P.  /.,  15.54. 

13  mai  1915  :  Avis  au  Bulletin  relatif  au  Brésil  et  à  la  Grèce, 

P.  A,  15.54.  1 

7  mai  1915  :  Avis,  prolongation  de  délais  pour  les  déposants 
domiciliés  à  l’étranger  (brev.,  mod.,  utilité,  marq.)  (En  Europe, 
3  mois  ;  Etats-Unis,  4  mois;  autres  pays  extra-européens, 
6  mois),  P.  /.,  15.65. 

7  mai  1915  :  Lettre  du  secrétaire  d’Etat  de  l’Intérieur  au 
Bureau  des  brevets  concernant  le  traitement  des  brevets 
français  (traitement  bienveillant  et  objectif,  réciprocité  assurée 
de  par  la  loi  du  27  mai  1915),  P.  /.,  15.82. 

28juin  1915  :  Ordonnance,  prolongation  des  délais  de  priorité 
en  France,  P.  /.,  15.82. 

l8r  juill.  1915  :  Ordonnance,  droits  des  ressortissants  des 
pays  ennemis  en  matière  de  propriété  industrielle  (pouvoirs 
conférésau  chancelier),  P.  /.,  15.82. 

2  juill.  1915  :  Règlement  d’exécution  de  la  précédente  ordon¬ 
nance  (compétence  du  commissaire  de  l’Empire),  P.  /.,  15.83. 

15  juill.  1915  :  Prolongation  des  délais  de  priorité  en  Dane¬ 
mark  et  Suisse,  P.  /.,  15.43. 

17  août  1915  :  Prolongation  dans  les  territoires  occupés  de 
la  Belgique,  P.  15.113. 

23  sept.  1915  :  Avis  de  réciprocité  pour  le  Luxembourg,  P.  /., 
15.129. 

14  oct.  1915  :  Ordonnance  interdisant  de  faire  des  paiements 
en  Egypte  et  dans  le  Maroc  français,  P.  /.,  15.157. 

10  oct.  1915  :  Avis  du  ministère  royal  prussien  aux  deman¬ 
deurs  de  brevet  (mise  en  garde  contre  la  divulgation  des  inven¬ 
tions  et  leur  exploitation  en  pays  étrangers  ennemis  ou  neu¬ 
tres),  P.  7. ,16. 2. 

7  janv.  1916  :  Avis  de  protection  des  Allemands  en  Autriche, 
P.  /.,  16.17. 

8  fév.  1916  :  Prolongation  de  délai  de  priorité.  Danemark 
(jusqu’au  1er  juill.  1916).  Hongrie  (date  ultérieure),  P.  /.,  16.29. 

13  avr.  1916:  Prolongation  des  délais  de  priorité  (suppres¬ 
sion  de  la  date-limite  du  30  juin  1916),  P.  /.,  16.41. 

13  avr.  1916:  Avis  accordant  des  facilités  pour  les  brevets, 
modèles  et  marques  (restitution  dans  les  deux  mois  après  la 
disparition  de  l’empêchement),  P.  J.,  16.41. 

13  avr.  1916  :  Note  sur  les  formalités  requises  pour  le  renou¬ 
vellement  des  demandes  de  sursis,  P.  /.,  16.42. 
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14  juin  1916  :  Déclaration  de  réciprocité  pour  délais  de  prio¬ 
rité.  Espagne,  P.  /.,  16.77. 

23  juin  1916  :  Application  au  Portugal  des  paragraphes  1  à  4 
de  l’Ordonnance  du  1er  j ui  11.  1915,  P.  J.,  16.77. 

18  août  1916  :  Prolongation  de  délais  de  priorité.  Norvège, 
P.  /.,  16.101. 

8  sept.  1916  :  Prolongation  de  délais  de  priorité.  Danemark, 
P.  /.,  16.101. 

17  oct.  1916  :  Protection  des  inventions,  dessins  et  marques  à 
l’Exposition  de  Berlin-Charlottenbourg  (Succédanés-Ersatzs- 
toffe),  P.  /.,  16.131. 

5  oct.  1916:  Avis  de  protection  réciproque.  Pays-Bas,  P.  /., 

16.113.  _ 

5  oct.  1916  :  Avis  du  Bureau  des  brevets  relatifs  à  un  tableau 
d’ensemble  des  droits  de  propriété  industrielle  des  Allemands 
qui  auraient  été  lésés,  P.  /.,  16.144.* 

22  sept.  1916  :  Prolongation  des  délais  de  priorité.  Danemark 
(jusqu’au  1er  juillet  1917),  P.  /.,  17.2. 

8  janv.  1917  :  Avis  de  protection  réciproque.  Italie,  P.  /., 
17.2. 

12  janv.  1917.  Avis  de  prolongation  des  délais  pour  le 
Mexique,  P.  /.,  17.2. 

25  janv.  1917  :  Avis  supprimant  le  régime  appliqué  aux 
Russes  par  le  gouverneur  général  de  Varsovie  et  celui  de  Lublin, 
P.  /.,  17.17. 

8  fév.  1917  :  Avis  interdisant  de  publier  certains  brevets  et 
modèles  (intérêt  de  la  défense  nationale  ou  de  l’économie  de 
guerre  (Kriegswirtschaft),  P.  /.,  17.17. 

9  mars  1917  :  Simplification  de  la  procédure  en  matière  de 
délivrance  de  brevet  (Examinateur  unique.  V.  note,  P.  /., 
17.43),  P.  /.,  17.45. 

8  mars  1917  :  Ordonnance  concernant  le  paiement  des  taxes 
au  bureau  des  brevets  (Modes  de  paiement  assimilés  au  paie¬ 
ment  en  espèces),  P.  17.45. 

5  mai  1917  :  Avis,  prolongation  des  délais  de  priorité  aux 
Etats-Unis  (sous  réserves  d’empêchement  existant  et  de  non 
état  de  guerre  avec  les  Etats-Unis),  P.  /. ,  17.57. 

6  mai  1917  :  Abrogation  de  l’avis  du  21  oct.  accordant  les 
facilités  aux  ressortissants  des  Etats-Unis,  P.  /.,  17.57. 

7  mai  1917  :  Application  à  l’Italie,  à  titre  de  représailles,  de 
l’ordonnance  du  1er  juill.  1915,  P.  /.,  17.57. 

17  oct.  1916:  Avis  autorisant  à  effectuer  des  paiements  en 
Roumanie,  P.  /.,  17.69. 

28  déc.  1916  :  Avis  concernant  les  paiements  de  taxes  en  pays 
ennemis  (l’autorisation  de  payer  ne  s’applique  que  pour  con- 
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server  des  droits  appartenant  à  des  ressortissants  de  l’Empire 
ou  de  ses  alliés),  P.  /.,  17.69. 

31  déc.  1916:  Ordonnance  autorisant  le  paiement  en  Italie. 
P.  /.,  17.129. 

22  mai  1917  :  Avis  de  prolongation  des  délais  de  priorité.  Da¬ 
nemark,  P.  /.,  17.69. 

21  mai  1917:  Avis,  réciprocité,  facilités.  Bulgarie,  P.  J 
17.70. 

3  août  1917.  Déclaration  de  protection,  délai  de  priorité  aux 
Pays-Bas,  P.  17.93. 

9  août  1917  :  Ordonnance  interdisant  de  faire  des  paiements 
aux  Etats-Unis,  P.  /.,  17.105. 

18  août  1917  :  Avis,  prorogation  des  délais  de  priorité  e  n 
Norvège,  P.  /.,  17.105. 

20  août  1917  :  Avis,  prorogation  des  délais  de  priorité  en 
Suède,  P.  /.,  17.106. 

12  sept.  1917  :  Ordonnance  permettant  d’effectuer  les  paie¬ 
ments  aux  Etats-Unis,  P.  /.,  17.117. 

15  nov.  1907  :  Prolongation  des  délais  de  priorité  en  Dane¬ 
mark.  P.  /.,  17.141. 

28  déc.  1917  :  Droits  des  ressortissants  du  Portugal.  P.  /., 
18.2. 

3  janv.  1918  :  Prorogation  des  délais  de  priorité  en  Améri¬ 
que.  Protection,  réciprocité  Etats-Unis.  Représailles  Etats-Unis. 
P.  /.,  18.2. 

25  janvier  1918  :  Ordonnance  fixant  les  droits  des  ressortis¬ 
sants  du  Japon.  P.  /.,  18.13. 

5  fév.  1918:  Prolongation  des  délais  de  priorité  en  Norvège. 

P.  /.,  18.13. 

AUSTRALIE  (FÉDÉRATION)  (1) 

« 

19  nov.  1914  :  Loi  concernant  l’annulation  ou  la  suspension 
des  brevets  ou  licences  et  celle  des  enregistrements  des  dessins 
ou  marques  accordés  aux  étrangers  ennemis  (en  connexion 
avec  les  lois  anglaises  du  7-28  août  1914),  P.  7.,  15.26. 

3  déc.  1914  :  Règlements  temporaires  sur  les  brevets,  les 
marques  et  les  dessins,  P.  /.,  15.38. 

30  mars  1916  :  Loi  suspendant  pendant  la  guerre  et  6  mois 
après  les  effets  de  la  loi  sur  les  brevets  (exploitation  et  licences 
obligatoires),  P.  /.,  16.113. 


(1)  V.  Suspension  des  marques  appartenant  aux  ressortissants  de  pays 
ennemis,  P.  /.,  16.19. 
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AUTRICHE  (1). 

29  août  1914  :  Ordonnance  impériale  concernant  les  effets 
de  l’état  de  guerre  sur  les  délais,  les  échéances  et  la  procédure 
(ces  effets  pourront  être  réglés  par  ordonnances),  P.  /.,  14.138  ; 
Ann.,  6.37. 

2  sept.  1914  :  Ordonnance  des  ministres  des  Travaux  publics 
Commerce  et  Justice  établissant  des  dispositions  d’exceptions 
en  matière  de  brevets  pour  la  durée  de  la  guerre  (Délai  pour  le 
paiement  des  taxes  (sursis).  Mention  en  vigueur^malgré  le  non- 
paiement  de  la  taxe.  Restitution  des  droits  perdus  du  fait  des 
non-paiement.  Ajournement  de  la  publication  relative  au 
dépôt  de  la  demande),  P.  /.,  14.138. 

15  sept.  191 4  :  Ordonnance  en  séance  plénière  établissant  des 
dispositions  d’exception  en  faveur  des  militaires  relativement 
aux  procédures  et  délais,  P.  /.,  14.140. 

24  sept.  1 914  :  Ordonnance  des  ministres  des  Travaux  publics, 
Commerce  et  Justice  établissant  des  dispositions  d’exception  en 
matière  de  marques  (renouvellement,  sursis  jusqu’au  1er  fév. 
19 1 5),  A nn.,  6.45  ;  P.  /.,  14.141 . 

16  oct.  1914  :  Ordonnance  impériale  concernant  les  mesures 
de  rétorsion,  en  matière  juridique  et  économique,  motivées  par 
l’état  de  guerre  (pouvoir  conféré  au  gouvernement.  Pénalités), 
P.  L,  14.150. 

22  oct.  1914  :  Ordonnance  plénière  interdisant  les  payements 
.en  Grande-Bretagne  et  en  France,  P.  /.,  14.150. 

28  oct.  1914.  Ordonnance  du  ministre  des  travaux  publics 
faisant  exception  à  l’interdiction  précédente  pour  les  brevets 
et  marques. 

27  nov.  1914  :  Ordonnance  en  séance  plénière  relative  aux 
dispositions  en  faveur  des  militaires  faisant  partie  de  la  force 
armée  d'un  gouvernement  allié  (assimilation  aux  militaires 
nationaux  des  militaires  des  pays  alliés).  P.  /.,  14.162. 

1  4  déc.  1914  :  Ordonnance  interdisant  de  faire  des  payements 
en  Russie,  P.  /.,  15.1. 

21  déc.  1914  :  Prolongation  de  la  suspension  des  délais  pour 
les  marques  (jusqu'au  1er  août  1915  inclus),  P.  /.,  15.2. 

30  janv.  1915:  Ordonnance  constatant  la  réciprocité  avec 


(1)  Lettre  d’Autriche,  La  guerre  et  la  propriété  industrielle ,  P.  /.,  14. 
108  ;  Mesures  prises  en  raison  delà  guerre,  la  Convention  d’union.  Juris¬ 
prudence,  P.  /.,  1915.44;  Législation  protégeant  la  propriété  industrielle 
pendant  la  guerre.  Lettre  d'Autriche,  P.  /.,  15.104;  Lettre  d'Autriche ,  15. 
166;  id.,  16.48  ;  id.  16  93;  id.,  17.52  et  97. 
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l’Allemagne  pour  la  procédure  en  faveur  des  militaires,  P.  /., 
15.39. 

1er  avr.  1915  :  Ordonnance  pour  les  dispositions  d’exception 
en  matière  de  propriété  industrielle,  P.  /.,  15.38. 

20  mars  1 915  :  Ordonnance  modifiant  l’ordonnance  du  22  avr. 
1913,  sur  l'enregistrement  international  des  marques  (émolu¬ 
ment  national  payé  en  couronnes),  P.  /,,  15.39. 

1er  mai  1915  :  Avis  relatif  à  la  procédure  appliquée  aux  exa¬ 
mens  de  brevets  émanant  de  ressortissants  de  pays  ennemis 
(France,  Grande-Bretagne,  mesures  de  faveur  appliquées  à 
raison  de  la  réciprocité.  Hussie,  aucune  suite  aux  demandes), 
P.  /.,  15.66. 

17  mai  1915  :  Ordonnance  complétant  celle  du  2  sept.  1914 
et  établissant  des  dispositions  d’exception  pendant  la  durée  de 
la  guerre  (conditions  précisées  pour  l’octroi  du  sursis),  P.  /., 
15.66. 

2  juin  1915  :  Ordonnance  établissant  des  dispositions  d’excep¬ 
tion  en  matière  de  dessins  et  modèles  industriels  (suspension 
des  délais  depuis  le  26  juill.  1914),  P.  /. ,  15.83. 

12  juin  1915.  Circulaire  pour  l’application  de  l’ordonnance, 
P.  /.,  15.84. 

24  juin  1915  :  Ordonnance  complétant  celle  du  24  sept.  1914 
en  matière  de  marques  (sursis  pour  le  renouvellement  3  mois 
après  date  à  fixer),  P.  /.,  15.84. 

1er  déc.  1915  :  Ordonnance  édictant  des  mesures  exception¬ 
nelles  pour  les  délais  de  priorité,  P.  /.,  15.157. 

l*1-  déc.  1915  :  Publication  indiquant  les  pays  bénéficiaires 
de  la  suspension  des  délais  de  priorité.  Brésil,  Danemark.  Em¬ 
pire  allemand,  Suisse,  P.  /.,  15.158. 

1er  déc.  1915  :  Prolongation  du  délai  de  priorité  (3  mois 
après  date  à  fixer  ultérieurement)  (V.  la  rectification  faite, 
P.  /.,  16.2),  P.  /.,  15.158. 

1er  déc.  1915  :  Application  du  précédent  aux  ressortissants 
du  pays  de  la  Sainte  Couronne  hongroise,  P.  /.,  15.159. 

24  déc.  1915  :  Déclaration  de  réciprocité  en  faveur  des  ressor¬ 
tissants  danois,  P../.,  16.2. 

22  fév.  1916:  Ordonnance,  prolongation  de  délais  de  priorité. 
Suisse,  P.  /.,  16.29. 

24  mars  1916  :  Ordonnance  relative  à  l’interruption  de  la 
procédure  de  délivrance  des  brevets,  P.  16.42  et  53. 

1er  mai  1916  :  Circulaire  du  Ministère  de  la  Défense  nationale 
concernant  les  demandes  et  les  exploitations  de  brevets  dans 
les  pays  neutres  et  les  pays  ennemis,  P.  /.,  16.53. 

24  juin  1916  :  Déclaration  de  réciprocité,  délais  de  priorité. 
Espagne,  P.  /.,  16.77  et  101.  . 
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23  mars  1916  :  Avis  de  réciprocité  de  protection  pour  l’Italie, 
P.  /.,  16.89. 

2  août  1916  :  Ordonnance  concernant  l’ajournement  de  la  de¬ 
mande  des  brevets  (3  mois  après  la  date  à  fixer),  P./.,  16.89. 

16  août  1916  :  Ordonnance,  mesures  de  rétorsion  en  matière 
de  propriété  industrielle  (possibilité  d’ordonner  restrictions  et 
suppressions  de  droits  sur  les  brevets,  dessins,  modèles  et  mar¬ 
ques  (\.  la  rectification  aux  §§  5,  n°  3,  et  10,  n°  2,  P.  16.125), 
P.  /.,  16.102. 

16  août  1916:  Circulaire  concernant  les  dispositions  qui  pres¬ 
crivent  de  faire  connaître  les  droits  d’utilisation  conférés  sur 
les  brevets,  dessins  et  marques  qui  appartiennent  aux  ressor¬ 
tissants  des  pays  ennemis,  P.  /.,  16.103. 

9  oct.  1916  :  Ordonnance  interdisant  les  paiements  en  Italie. 
Portugal  ou  Roumanie,  P.  /.,  16.125. 

13  oct.  1916  :  Ordonnance  relative  au  paiement  de  l’enregis¬ 
trement  international  des  marques,  P .  16.126. 

24  oct.  1916  :  Prolongation  des  délais  de  priorité.  Danemark, 
P.  /.,  16.126. 

24  oct.  1916  :  Prolongation  des  délais  de  priorité.  Norvège, 
P.  /.,  16.126  et  137. 

23  déc.  1917  :  Avis  de  réciprocité.  Etats-Unis,  P.  /.,  17.2. 

31  janv.  1917  :  Avis  de  réciprocité.  Danemark.  P.  /.,  17.18. 

31  janv.  1917  :  Avis  de  réciprocité.  Mexique,  P.  /.,  17.18. 

22  fév.  1917  :  Prolongation  des  délais  de  priorité.  Norvège, 
P.  /.,  17.33. 

1er  mai  1917  :  Avis  de  prolongation  des  délais  de  priorité  aux 
Pays-Bas,  P.  L,  17.33. 

2  mai  1917  :  Ordonnance  relative  aux  exigences  concernant 
les  demandes  de  brevets  (qualités  des  papiers  et  échantillons), 
P.  /.,  17  58.. 

21  juill.  1917  :  Avis  au  sujet  de  la  prolongation  des  droits  de 
de  priorité  en  Danemark  et  en  Norvège,  P.  7.,  17.93. 

BELGIQUE  (1) 

5  août  1914  :  Décret  royal  accordant  un  sursis  pour  le  paie¬ 
ment  des  annuités  de  brevets  (jusqu’à  une  date  à  fixer  ultérieu-  * 
rement),  P. /.,  14.151  et  162. 


(1)  V.  J.  Tillier,  La  question  des  brevets  et  des  marques  belges  pendant 
l'occupation,  P.  /.,  15.58.  —  En  ce  qui  concerne  le  domaine  législatif  res¬ 
pectif  de  l’occupant  et  de  l’occupé  V.  G.  Liège,  13  févr.  1917,  Clunet,  17. 
1  809,  et  l’article  du  bâtonnier  Theodor,  à  paraître  dans  Clunet. 
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2  sept.  1  914  :  Arrèlé  du  Roi  des  Belges  concernant  le  paiement 
des  taxes  (versement  indistinctement  à  tout  bureau  ayant  attri¬ 
bution  pour  encaisser  des  taxes  de  brevet),  P.  14.151. 

2  sept.  1914  :  Avis  du  Bureau  des  brevets  relatif  à  la  possibi¬ 
lité  de  déposer  les  demandes  de  brevets  au  Havre,  P.  /.,  14.162. 

2  sept.  1914  :  Avis  du  Ministère  belge  installé  au  Havre  relatif 
aux  Agences  de  brevets  installées  en  cette  ville,  P.  15.39. 

2  sept.  1914  :  Protestation  du  gouvernement  belge  au  Havre 
contre  l’affirmation  du  gouvernement  allemand  que  les  brevets 
pourraient  être  délivrés  comme  par  le  passé  par  l'office  de 
Bruxelles,  P.  /.,  15.54. 

BELGIQUE  (OCCUPATION  ALLEMANDE) 

25  mars  1915:  Lettre  du  Département  de  l’Intérieur  de  l’Em¬ 
pire  (rien  n’est  changé  en  Belgique  quant  aux  demandes  de 
brevet  où  tout  fonctionne  d’après  la  loi  belge  du  24  mai  1854) 
(V.  Belgique,  protestation  du  gouvernement  belge),  P.  L,  15.39  ; 
Clunet ,  19.685. 

23  juin  1915:  Arrêté  concernant  la  prolongation  des  délais 
de  priorité  (jusqu’à  nouvel  ordre),  P.  1.,  16.17  ;  Clunet ,  16.686. 

23  juin  1915:  Communication  du  chef  de  l’Administration 
(pouvoir  d’annulation  des  brevets  n’appartient  pas  aux  tribu¬ 
naux  mais  au  gouvernement  général),  P .  /.,  17.70. 

,  ;  >*_  '  '  "  \  ;  '  '  a  -  /  •  ’  -  ' 

BRÉSIL 

lOfév.  1915:  Décret  suspendant  temporairement  les  délais 
de  priorité  et  les  autres  délais  pour  inventions  et  marques  (jus¬ 
qu’à  une  date  à  fixer  après  la  fin  de  la  conflagration),.  P.  A, 
15.26. 

CANADA 

2  oct.  1914  :  Ordonnance  concernant  l’annulation  ou  la  sus¬ 
pension  des  brevets  ou  licences  accordés  aux  ressortissants  des 
pays  ennemis  (reproduit  en  substance  les  lois  anglaises  des  7  et 
28  août  1914),  P.  /.,  14.141  ;  Ann .  G.,  36. 

14  fév.  1916:  Ordonnance  en  Conseil  prolongeant  le  délai 
d’exploitation  des  inventions  brevetées,  P.  16.54. 

CEYLAN 

14  avr.  1915  :  Ordonnance  autorisant  le  gouverneur  à  édicter 
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des  règles  en  matière  de  brevets,  dessins  et  marques,  P.  /., 
15.84. 


DANEMARK 

10  sept.  1914  :  Loi  temporaire  portant  modification  de  la  lo  i 
52  du  11  avr.  1890  sur  la  protection  des  marques,  de  la  loi  69 
du  13  avr.  1894  sur  les  brevets  et  de  la  loi  107  du  1er  avr.  1905 
sur  les  dessins  (autorisation  au  ministre  du  Commerce  d’accor¬ 
der  des  facilités),  P.  /.,  14.141  ;  Ann .,  6.46. 

11  sept.  19L4  :  Avis  concernant  la  prolongation  temporaire 
de  certains  délais  établis  par  la  loi  du  13  avr.  1894  sur  les 
brevets  (sursis  à  demander  dans  les  3  mois,  acquittement  avant 
le  1er  déc.  de  l’année  courante  avec  surtaxe  d’1/5,  prolongation 
du  délai  de  priorité),  P .  /.,  14.141  ;  Ann.,  6.47. 

11  sept.  1914  :  Avis  relatif  aux  marques  (sursis),  P.  /., 
14.142. 

2  nov.  1914:  Avis,  prolongation  de  délais,  brevets,  marques 
et  dessins  (limite  des  sursis,  1er  avr.  1915),  P.  /.,  14.162. 

11  fév.  1915  :  Prolongation  des  délais  pour  les  brevets,  des¬ 
sins  et  marques  (1er  août  1915),  P.  /.,  15.26. 

2  juin  1915  :  Prolongation  des  délais  pour  les  brevets  etdessins 
(lerjanv.  1916),  P.  /.,  15.84. 

6  oct..  1915  :  Prolongation  des  délais  pour  les  brevets  et  des¬ 
sins  (1er  juill.  1916),  P.  /.,  15.142. 

31  mars  1916.  Prolongation  des  délais  pour  les  brevets  et 
dessins  (1er  janv.  1917),  P.  /.,  16.65. 

25  sept.  1916.  Prolongation  des  délais  pour  les  brevets  et 
marques  (1er  juill.  1917),  P.  /.,  16.26. 

12  mars  1917  :  Prolongation  des  délais  pour  les  brevets,  des¬ 
sins  et  marques  (1er  janv.  1918),  P.  /.,  17.70. 

15  oct.  1917:  Prolongation  temporaire  des  délais  pour  les 
brevets,  dessins  et  marques,  P.  /.,  17.1 29. 

EST  AFRICA  (PROTECTORAT) 

18  déc.  1915  :  Ordonnance  donnant  au  gouvernement  le  pou¬ 
voir  de  faire  des  règlements  de  guerre,  P.  /.,  16-17. 


ESPAGNE 

23  sept.  1914:  Ordonnance  royale  sauvegardant  pendant  la 
durée  de  la  guerre  les  droits  des  étrangers  en  matière  de  pro- 
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priélé  industrielle  (suspension  des  délais  pendant  la  durée  de 
la  guerre),  P.  /.,  14.142  ;  Ann.,  6.49. 

25  fév.  1916:  Décret  royal  prorogeant  les  délais  de  priorité 
(jusqu’à  une  date  à  fixer  après  la  guerre),  P.  /. ,  16.29. 

ÉTATS-UNIS 

9  oct.  1914  :  Révision  de  l’art.  165  du  règlement  du  Bureau 
des  brevets  motivée  par  l’état  de  guerre  (possibilité  d’ajourner 
la  délivrance  jusqu’au  moment  où  il  sera  possible  de  déposer 
la  demande  étrangère),  P.  14.151. 

15  sept.  1914  :  Décision  du  Bureau  des  brevets  n’exigeant 
pas  que  la  demande  soit  signée  et  jurée  par  l’inventeur  quand 
l’état  de  guerre  y  met  obstacle,  P.  /.,  14.157. 

30  nov.  1914  :  Décision  du  Bureau  des  brevets,  examen  spé¬ 
cial  des  demandes  de  brevet  lorsqu’il  y  a  eu  un  dépôt  antérieur 
à  l’étranger  (droit  de  priorité),  P.  /.,  14.163. 

30  nov.  1914  :  Avis  de  l’Administration  relatif  à  la  disconti- 
nualion  de  la  procédure  tendant  à  retarder  la  délivrance  des  bre¬ 
vets,  P.  /.,  16.42. 

17  août  1916  :  Loi  prolongeant  les  délais  pour  le  dépôt  des 
demandes  et  le  payement  des  taxes  en  faveur  des  ressortissants 
de  certains  pays  (V.  Lettre  du  Commissaire  des  brevets  du 
12  janv.  1917  au  sujet  de  la  nécessité  d'une  protection  récipro¬ 
que,  P.  J.,  17.18  et  note,  P.  /.,  17.58),  P.  /.,  16.114, 

24  mai  1917  :  Proclamation  autorisant  les  citoyens  américains 
à  effectuer  le  payement  de  taxes,  annuités  etc.,  relatifs  à  leurs 
brevets  allemands. 

26  sept.  1917  :  Loi  concernant  le  Commerce  avec  l’ennemi 
(V.  Elude,  P.  1 ,  17.110),  P,  /.,  17.81. 

6  oct.  1917  :  Loi  définissant,  réglant  et  réprimant  le  commerce 
avec  l’ennemi  et  ordonnance  d’exécution  du  12  octobre.  Ins¬ 
tructions  et  règlements,  P.  /.,  17.141  ;  D.  A.,  18.2. 

FINLANDE  (2). 

Nov.  1915  :  Interdiction  par  le  Sénat  impérial  à  l’Office  des 
brevets  de  Finlande  d’accepter  les  taxes  dues  pour  les  brevets 
appartenant  à  des  ennemis  de  la  Russie,  P .  /.,  16.11. 


(t)  V.  les  droits  des  étrangers  ennemis  en  matière  de  propriété  indus¬ 
trielle,  P.  /.,  17.101.  La  belligérance  des  Etats-Unis  et  la  protection  natio¬ 
nale  et  internationale  du  Copyright,  Dr.  Aut.,  1017.66. 

(2)  Suspension  des  procédures,  P.  /.,  16.87. 
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GRANDE-BRETAGNE  (1) 

7  août  1914  :  Loi  étendant  pendant  la  durée  de  la  guerre  le 
p ouvoir  conféré  au  Board  of  Trade  d’édicter  des  règlements 
pour  l’application  de  la  loi  de  19o7  sur  les  brevets  et  les  dessins 
et  de  la  loi  de  1905  sur  les  marques  (pouvoir  d’annuler  ou  de 
suspendre  entièrement  ou  en  partie  lout  brevet  ou  licence  ac¬ 
cordés  à  un  sujet  d’un  pays  en  guerre,  tout  enregistrement 
relatif  à  une  marque  lui  appartenant  et  pour  étendre  les  délais), 
P.  L,  14.126  et  163  ;  Ann.,  6.24. 

28  août  1914:  Loi  modifiant  celle  de  1914  concernant  les  rè¬ 
glements  (temporaires)  sur  les  brevets,  les  dessins  et  les  mar¬ 
ques,  P.  /.,  14.127  ;  Ann.,  6.26. 

21  août  1914:  Règlement  (temporaire)  sur  les  brevets,  les 
dessins  et  les  marques  (augmentation  du  délai  de  priorité, 
Y.  P.  /.,  15.11),  P./.,  14.127;  Ann.,  6.27  ;  P.  /.,  14.128  ;  Ann., 
6.30. 

21  août  1914:  Règlement  temporaire  sur  les  marques  de  fa¬ 
brique  de  1914,  P.  /.,  14  128;  Ann.,  6.31. 

5  sept.  1914  :  Règlement  temporaire  sur  les  dessins  en  1914. 
P.  /.,  14.129;  Ann.,  6.32. 

7  sept.  1914:  Règlement  temporaire  sur  les  brevets  et  dessins 
en  1914  et  procédure  à  observer  pour  l’application  des  sec¬ 
tions  2  et  3  du  règlement  (temporaire)  sur  les  brevets,  dessins 
et  marques  du  21  août;  id.  pour  la  section  1,  P.  /.,  14.130; 
Ann.,  6.33. 

23  sept.  1914  :  Ordre  du  Roard  of  Trade  concernant  le  paie¬ 
ment  de  taxes  en  matière  de  brevets,  dessins  et  marques  en 
Grande-Bretagne  et  dans  les  pays  ennemis  (autorisation  de 
payer  les  taxes  en  pays  ennemi  pour  délivrance,  renouvelle¬ 
ment  ou  enregistrement  ;  de  payer  en  Grande-Bretagne  les 
taxes  pour  le  compte  d’un  ennemi),  P.  /.,  14.143  ;  Ann.,  6.23. 

23  sept.  1914:  Explications  de  M.  Runciman,  Président  du 
Board  of  Trade,  sur  les  lois  des  7  et  28  août,  P.  /.,  17.146. 

4  nov.  1914  :  Ordre  concernant  le  paiement  des  taxes  (abro¬ 
gation  de  l’ordonnance  du  23  sept.  1914,  mais  accordant  auto¬ 
risation  de  payer  les  taxes  en  pays  ennemi  et  aux  ennemis  de 
les  payer  en  Grande-Bretagne),  P.  /.,  14.152. 

11  nov.  1914:  Avis  du  Board  of  Trade  sur  les  règles  appîi- 


(1)  Licences  forcées  octroyées  en  raison  de  l’état  de  guerre  de  la  Grande- 
Bretagne,  P.  16.70.  Rapport  du  contrôleur  des  brevets  pour  1915. 
Utilisation  de  la  propriété  industrielle  des  ressortissants  des  pays  ennemis, 
P.  16.74. 
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quées  dans  l’examen  des  demandes  tendant  à  faire  annuler  ou 
suspendre  les  brevets  et  les  marques,  P.  /.,  14.152. 

Janv.  1915  :  Détails  fournis  sur  l’application  de  la  loi  du  7  août 
1914  (brevets  annulés,  2  ;  suspendus,  115  ;  dessin  suspendu,  1  ; 
marques  annulées,  4  ;  suspendues,  20.  Licences  des  brevets  : 
«  Salvarsan  »,  P.  /.,  15.23. 

1er  juin  1915  :  Avis  du  Bureau  des  brevets  concernant  l’exé¬ 
cution  des  art. *2  et  3  du  règlement  du  21  août  1914,  P.  J., 
15.84. 

17  juin  1915  :  Règlement  temporaire  sur  les  brevets,  dessins 
et  marques  en  1915  (on  remplace  les  mots  «  brevet  ...  ou 
licence  accordés  à  un  sujet  d’un  pays  en  guerre  avec  S.  M.  » 
par  ceux  «...  dont  le  bénéficiaire  est  le  sujet  d’un  pays. . .)  », 
P.  /.,  15.05. 

14  oct.  1915  :  Ordonnance  concernant  la  publication  des  bre¬ 
vets,  dessins  et  modèles  intéressant  la  sécurité  publique  et  la 
défense  nationale  (interdiction  possible  par  ordonnance  de  pu¬ 
blier  la  demande  en  pays  étranger  ou  sans  autorisation  dans 
les  pays  alliés),  P.  /.,  15.129. 

19  oct.  1915:  Règlement  temporaire  sur  les  brevets,  dessins 
et  marques  (pouvoir  au  contrôleur  pour  étendre  tout  délai  fixé 
par  la  loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques),  P.  /.,  15.142. 

23  nov.  1915  :  Loi  suspendant  les  effets  de  la  loi  de  1907  sur 
les  brevets  et  dessins  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  6  mois 
au  delà,  P.  /.,  15.159. 

7  déc.  1915  :  Ordonnance  du  Board  of  Trade  concernant  le 
paiement  des  taxes  sur  les  brevets,  dessins  et  marques,  P.  /., 
16.2. 

27  janv.  1916  :  Loi  modificative  concernant  le  commerce  avec 
l’ennemi  (mise  sous  séquestre  des  propriétés  mobilières  et  im¬ 
mobilières),  P.  /.,  16.18. 

27  janv.  1916  :  Avis  de  l’Administration  spécifiant  que  la 
suspension  des  effets  de  la  sect.  27  de  la  loi  de  1907  sur  les 
brevets  et  dessins,  s’applique  aux  ressortissants  de  tous  les 
pays,  P.  /.,  16.42. 

10  août  1916  :  Loi  concernant  le  commerce  avec  l’ennemi  en 
matière  de  droit  d’auteur,  Dr.  A.,  16.109. 

13  avr.  1917  :  Ordonnance  du  Foreign  Office  relative  aux  opé¬ 
rations  en  matière  de  propriété  industrielle  concernant  les  per¬ 
sonnes  avec  lesquelles  il  est  interdit  de  faire  du  commerce, 
P.  /.,  17.58. 

5  sept.  1917  :  Ordonnance  du  Board  of  Trade.  Paiement  en 
pays  ennemi  ou  pour  le  compte  d’un  ennemi  des  frais  et  •dé¬ 
bours  des  agents  en  matière  de  brevets,  dessins  et  marques, 
P.  /.,  17.106. 
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GRÈGE 

45/28  déc.  1914  :  Loi  concernant  le  renouvellement  des  mar¬ 
ques  pendant  la  durée  de  la  guerre  (taxe  de  prolongation  ; 
ajournement  des  formalités  de  dépôt),  P.  /.,  15.2. 

1915  :  Les  déposants  des  pays  belligérants  peuvent  procéder 
au  renouvellement  de  leurs  marques,  P.  /.,  16.11. 

HONGRIE 

12  août  1914:  Ordonnance  du  ministère  royal  accordant  un 
délai  moratoire  pour  l’accomplissement  des  obligations  de  droit 
privé  (délai  de  2  mois),  P.  /.,  14. 143  ;  Ann.  G.,  50. 

14  oct.  1914  :  Renseignements  de  l’Administration  hongroise 
(délai  jusqu’au  30  nov.,  large  tolérance,  projet  de  délibération  de 
l’office  des  brevets  pendant  la  guerre  sur  les  affaires  des  ressor¬ 
tissants  ennemis,  P.  /.,  14.143. 

21  sept.  1914  :  Ordonnance  du  ministre  du  Commerce  prolon¬ 
geant  le  délai  établi  par  le  paragraphe  34  de  la  loi  de  1895  sur 
les  brevets  (ajournement  de  la  publication  obligatoire  pour 
3  mois,  facultatif  pour  un  an),  P.  /.,  14.163. 

21  oct.  1914:  Ordonnance  du  ministre  du  Commerce,  prolon¬ 
gation  des  délais  pour  les  marques  (jusqu’au  1er  fév.  1 915)T 
P.  14.163. 

11  nov.  1914  :  Ordonnance  apportant  des  exceptions  à  l’or¬ 
donnance  n°  8286,  interdisant  les  paiements  en  Grande-Breta¬ 
gne  et  en  France  (autorisation  pour  les  payements  relatifs  à  la 
propriété  industrielle),  P.  /.,  14.164. 

30  nov.  1914:  Nouveau  délai  moratoire  applicable  aux  taxes 
de  brevets  (jusqu’au  31  janv.  1915),  P.  /.,  14.164. 

10  janv.  1914  :  Ordonnance  prolongeant  le  délai  de  paiement 
des  annuités  (le  temps  entre  le  1er  août  1914  et  le  30  avril  1915 
n’est  pas  compté  dans  le  calcul),  P.  7.,  15.13. 

31  déc.  1914  :  Ordonnance  prolongeant  les  délais  pour  les 
marques  (jusqu’au  1er  août  1915),  P.  /.,  15.27. 

13  janv.  1915  :  Ordonnance  étendant  aux  étrangers  ennemis 
les  mesures  d’exception  au  cas  de  réciprocité  (réciprocité  cons¬ 
tatée  par  un  avis  dans  le  Budapesti-Kôzlôny),  P.  /.,  15/27. 

13-15  janv.  1915:  Ordonnance  autorisant  les  paiements  en 
France  et  en  Russie,  P.  /.,  15.27. 

25  janv.  1915  :  Avis  du  ministre  du  Commerce  étendant  aux 
ressortissants  allemands  les  mesures  d’exception,  P.  /.,  15.39. 

28  janv.  1915  :  Avis  du  ministre  du  Commerce  étendant  aux 
italiens  les  mesures  d’exception,  P.  /.,  15.39. 
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29  janv.  1915  :  Avis  du  ministre  du  Commerce  étendant  aux 
ressortissants  des  Etats-Unis  les  mesures  d’exception,  P .  /., 
15.39. 

31  janv.  1915  :  Avis  du  ministre  du  Commerce  étendant  au 
Danemark,  à  la  Norvège,  à  la  Suisse  les  mesures  d’exception, 
P.  /.,  15.40. 

22  août  1915  :  Ordonnance  prolongeant  les  délais  (jusqu’au 
31  août  1915),  P.  L,  15.54. 

9  avr.  1915  :  Ordonnance  prolongeant  les  délais  de  protection 
des  dessins  et  modèles  industriels  (jusqu’à  une  date  à  fixer 
ultérieurement),  P .  /.,  15.130. 

9  août  1915  :  Communication  pour  la  prolongation  des  délais 
des  brevets  (jusqu’au  31  déc.  1915),  P.  /.,  15.130. 

1er  déc.  1915  :  Prolongation  des  délais  de  priorité  (jusqu’à  une 
date  à  fixer  ultérieurement),  P.  /.,  16.2. 

1er  déc.  1915  :  Publication  relative  à  la  jouissance  de  la  pro¬ 
longation  des  délais  pour  le  Brésil,  le  Danemark,  l’Empire 
allemand,  la  Suisse,  P.  L,  16.3. 

Ie1'  déc.  1915  :  Ordonnance  et  publication  pour  l’Autriche, 
P.  16.5. 

23  déc.  1915  :  Ordonnance  et  prolongation  des  délais  de  paye¬ 
ment  des  annuités  (jusqu’au  30  juin  1916),  P.  /.,  16.5. 

28  déc.  1915  :  Avis  étendant  le  bénéfice  de  la  prolongation 
pour  le  paiement  des  taxes  à  la  France  et  à  la  Grande-Breta¬ 
gne,  P.  /.,  16.6. 

23  déc.  1915  :  Prolongation  des  délais  de  priorité  pour  le 
Danemark  (jusqu’au  1er  juill.  1916),  P.  /.,  16.6. 

4  mars  1916  :  Délais  de  priorité.  Prolongation  pour  les  ressor¬ 
tissants  de  la  Suisse,  P.  /.,  16.42. 

9  avr.  1916  :  Ordonnance  prolongeant  jusqu’à  une  date  à 
fixer  après  la  guerre  le  délai  de  publication  de  la  demande  de 
brevet,  P.  /.,  16.43. 

29  avr.  1915  :  Ordonnance  établissant  des  dispositions  excep¬ 
tionnelles  relativement  à  la  procédure  civile  et  à  la  procédure 
non  contentieuse,  P.  /.,  16.6. 

19  juin  1916:  Prolongation  des  délais  de  priorité  (jusqu’au 
31  déc.  1916),  P.  /.,  16.78. 

27  juin  1916  :  Avis  de  réciprocité  et  prolongation  des  délais 
de  priorité.  Espagne,  P.  /.,  16.78. 

6  juill.  1916:  Ordonnance  interdisant  de  déposer  des  deman¬ 
des  de  brevets  à  l’étranger  pour  inventions  intéressant  la 
guerre,  P.  /.,  16.87. 

15  août  1916:  Ordonnance.  Mesures  de  rétorsion  pour  ré¬ 
pondre  aux  restrictions  apportées  pour  certains  pays  ennemis 
(billets  de  banque  à  l’exclusion  du  numéraire),  P.  /.,  16.103. 
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26  août  1916:  Ordonnance  relative  au  paiement  de  la  taxe 
d’Enregislrement  international  des  marques,  P.  /.,  16.114. 

10  nov.  1916  :  Déclaration.  Réciprocité  des  délais  de  priorité. 
Danemark  et  Norvège,  P.  /.,  16.138. 

20  déc.  1916:  Suspension  des  délais  de  payement  (jusqu’au 
30  juin  1917),  P.  /.,  17.2. 

22 janv.  1916:  Déclaration  de  réciprocité  (priorité).  Dane¬ 
mark,  P.  /.,  17.33. 

3  mars  1916:  Déclaration  de  réciprocité  (priorité).  Norvège, 
•  P.  /.,  17.45. 

21  mars  1917  :  Déclaration  de  réciprocité  (priorité).  Pays- 
Bas,  P.  1 ,  17.59. 

26  juin  1917  :  Délai  pour  paiement  des  annuités.  Prolongation 
(jusqu’au  26  juin  1917),  P.  1.,  17.82. 

16  déc.  1917  :  Ordonnance  prolongeant  le  délai  de  paiement 
des  annuités.  P.  I.  12.5. 


INDE 

22  mars  1915  :  Loi  conférant  au  gouverneur  général  le 
pouvoiivd’élaborer  pendant  la  guerre  des  règlements  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  de  1911  sur  les  brevets  et  dessins  (p.  quest. 
des  marques),  P.  /.,  15.123. 

9  janvier  1915  :  Règlements.  Ordonnance  interdisant  le  com¬ 
merce  avec  l’ennemi,  P.  /.,  16.30. 

ITALIE  (1) 

f 

24  sept.  1914  :  Décret  royal  concernant  la  prolongation  de 
certains  délais  en  matière  de  brevets  (jusqu’au  31  déc.  1914), 
P.  /.,  14.143  et  153  ;  Ann.,  6.51. 

3  janv.  1915.  Décret  prorogeant  les  délais  (jusqu’au  30  juin 
1915),  P.  /.,  15.13. 

28  janv.  1915  :  Décret  autorisant  l’expropriation  des  brevets 
d’invention  (indemnité  fixée  par  1  ou  3  experts  désignés  par  le 
1er  président  de  la  Cour  d’appel  de  Rome),  P.  /.,  15.27. 

20  juin  1915  :  Décret  concernant  les  prorogations  de  délais  de 
payement  et  actes  et  établissant  des  mesures  transitoires,  P.  /., 
15.113. 

25  sept.  1915  :  Décret  étendant  aux  ressortissants  anglais  et 
français  le  bénéfice  du  décret  du  20  juin  1915  (Y.  les  communi- 


(1)  Nicolas  Stoltl,  La  guerre  et  les  brevets.  Lettre  d’Italie,  P.  1.,  1 5. 60  ; 
Lettre  d’Italie,  Législation  de  guerre,  16.109,  P.  1.,  16.131,  17.55,  17.78. 
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cations  des  gouvernements  anglais  et  français),  P.  /.,  15.131. 

19  nov.  1915.  Décret  étendant  au  Portugal  et  à  la  Suède  le 
bénéfice  de  la  prolongation  des  délais  et  communications  de  ces 
gouvernements,  P.  /.,  16.18. 

20  déc.  1915:  Décret  applicable  pour  la  prolongation  des 
délais  à  la  Norvège,  à  la  Belgique  (Havre)  et  au  Danemark, 
P.  I.,  16.30. 

22  janv.  1916  :  Décret  applicable  pour  la  prolongation  des 
délais  pour  la  Russie  et  l’Ëspagne,  P.  /.,  16.31. 

5  fév.  1916:  Décret  applicable  pour  la  prolongation  des  délai  s 
pour  l’Autriche,  P.  16.32. 

19  fév.  1916:  Décret  applicable  pour  laprolongation  des  délais 
pour  l’Allemagne,  P.  /.,  16.32. 

22fév.  1916:  Décret  applicable  pour  la  prolongation  des  délais 
pour  la  Suisse,  P.  /.,  16.33. 

19  mars  1916  :  Décret  autorisant  l'Administration  des  Che¬ 
mins  de  fer  à  exproprier,  dans  l’intérêt  public,  tout  ou  partie 
des  brevets  d’invention,  P./.,  16.105. 

26  août  1916.  Déclaration,  protection  :  Canada,  Nouvelle- 
Zélande,  P.  16.138. 

5  oct.  1916:  Décret  concernant  la  défense  de  communiquer  à 
l’étranger  les  inventions  s’appliquant  au  matériel  de  guerre  ou 
intéressant  la  défense  de  l’Etat,  P.  /.,  17.34. 

31  oct.  1916  :  Prolongation,  délais  et  taxes.  Australie,  P.  /., 
17.34. 

22  mars  1917  :  Décret  apportant  des  restrictions  àla  propriété 
industrielle  des  étrangers  et  prolongeant  les  délais  de  priorité 
des  étrangers  alliés  ou  neutres,  P.  /.,  17.59. 

29  avr.  1917  :  Décret  concernant  la  concession  de  licences 
pour  l’exploitation  des  inventions  protégées  par  des  brevets  dé¬ 
livrés  à  des  étrangers  ennemis  et  pour  celle  des  marques  enre¬ 
gistrées  à  leur  nom,  P.  /.,  17.70. 

14  mai  1917  :  Décret  prolongeant  le  délai  de  payement  des 
taxes  en  faveur  des  ressortissants  des  Etats-Unis,  P.  /.,  17.106. 

JAMAÏQUE 

mm  | 

12  oct.  1915  :  Loi  autorisant  les  règlements  en  matière  de 
brevets  et  marques  pendant  la  guerre  (connexion  avec  les  lois 
anglaises),  P.  /.,  16.8. 
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JAPON  (1) 

7  juin  1915  :  Dispositions  prises  pour  sauvegarder  les  inté¬ 
rêts  unionistes  compromis  du  fait  de  la  guerre  européenne 
(prolongation,  d’office  ou  sur  demande,  des  délais),  P.  /.,  15.85. 

7  juin  1915:  Entente  concernant  la  prolongation  des  délais 
de  priorité,  P.  /.,  15.86. 

7  juin  1915:  Loi  concernant  les  brevets,  marques,  etc.,  qui 
appartiennent  à  des  ressortissants  de  pays  ennemis  (V.  art. 
P.  /.,  17.107).  Ordonnance  d’exécution,  P.  /.  18.5. 

> 

LUXEMBOURG  (2)  '  |  Kl 

Note  de  M.  Ch.  Dumont.  Pas  de  dispositions  ajournant  le 
paiement  des  taxes.  Sans  doute  les  intéressés  seront  après  la 
guerre  relevé  des  déchéances  encourues,  P.  /.,  14.171. 

MAROC  (TERRITOIRE  DE  PROTECTORAT  FRANÇAIS) 

Dahir  du  23  juin  1916  (Dr.  A.,  1917,  p.  2).  Etude  sur  ce  dahir, 
Dr.  A.,  1917.6. 

Adhésion  à  la  Convention  de  Berne  révisée  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  du  13  nov.  1908  (Note  du 
16  juin  1917  notifiée  par  le  Conseil  fédéral  suisse  le  30  juin 
1917'.  Effets  à  partir  du  16  juin).  Le  Dr.  A.,  1917.84,  se  réjouit 
de  cette  adhésion  : 

1°  Parce  qu’elle  démontre  que  l’on  est  convaincu  de  la  vita¬ 
lité  quand  même  de  l’union  pacifique  entre  les  peuples  pour  la 
protection  des  droits  d’auteur; 

2°  Parce  que  l’adhésion  a  lieu  saris  réserves  (à  la  différence 
de  celles  de  la  France  et  de  la  Tunisie  qui  en  comporte  une 
pour  les  œuvres  d’art  appliqué  ; 

3°  Parce  que  c’est  là  l'annonce  d’une  adhésion  totale  de 
l’Empire  chérifien. 

Décret  du  23  juin  1916  organisant  la  protection  de  la  pro¬ 
priété  industrielle  dans  le  territoire  du  protectorat. 

Décret  du  23  juin  1916.  Adhésion  :  1°  A  la  Convention  inter- 
nationale  de  Paris  du  20  mars  1883  révisée  à  Bruxelles  le 
14  déc.  1900  et  à  Washington  le  2  juin  1911  ; 


(1)  V.  G.  Cass.  Japon,  2  juin  1915  (Marque  d’un  étranger  ennemi),  P.  /., 
16.25. 

(2)  Paiement  des  taxes  de  brevels  pendant  la  guerre,  P.  /.,  15.152. 
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2°  Aux  deux  arrangements  de  Madrid  du  14  oct.  1911,  P.  /., 

17.81. 


MEXIQUE 

20  juin  1916  :  Remise  en  vigueur  de  certains  droits  en  matière 
de  propriété  industrielle  (prolongation  des  délais  pour  remise 
en  vigueur  des  brevets  et  enregistrement  de  marques  jusqu’au 

30  sept.),  P.  16.126. 

18  oct.  1916  :  Décret  prolongeant  les  délais  de  priorité  (6  mois 
après  la  fin  de  la  guerre),  P.  /.,  16  .,126. 

NORVÈGE 

,  ,  y 

14  août  1914  :  Loi  portant  prorogation  temporaire  du  délai 
supplémentaire  prescrit  pour  le  versement  des  taxes  annuelles 
par  l’art.  6  de  la  loi  sur  les  brevets  du  16  juin  1885  et  14  de 
celle  du  2  juill.  1910  (brevets  dont  la  taxe  est  échue  entre  le 
20  mai  et  le  30  sept.,  9  mois;  brevets,  entre  le  1er  oct.  et  le 
20  mars,  jusqu’au  30  juin  1915),  Ann.,  6.55;  P./.,  14.130. 

20janv.  191 4  :  Circulaire  du  Bureau  des  brevets  accordant 
des  délais  pour  les  modifications  aux  demandes  «le  brevets 
(4  mois  renouvelables)  (V.  note  de  l’Administration,  17.2), 
P,  /.,  15.67. 

20  janv.  1915  :  Circulaire  aux  agents  de  brevets,  P.  /  ,  15.86. 

18  juin  1915  :  Loi  donnant  au  roi  le  pouvoir  de  prolonger  les 
délais,  P.  /.,  15.86. 

18  juin  1915  :  Décret  royal  de  prolongation,  9  mois  (taxe 
échue  entre  le  1er  oct.  1 9i  4  et  le  30  juin  1915)  ;  31  mars  1916 
(entre  le  1er  juillet  et  le  30  décembre  1915),  P.  /.,  15.87. 

7  j  inv.  1916:  Décret  royal  de  prolongation,  3  mois  (31  dé¬ 
cembre  1916),  P.  /.,  16.18. 

14  juill.  1916  :  Loi  prolongeant  les  délaisse  priorité  (j usqu’au 

31  décembre  1916),  P.  /.,  16.78. 

2  nov.  1916  :  Application  de  prolongation  de  délais  aux 
Etats-Unis,  P.  /.,  16.138. 

24  nov.  1916:  Prolongation  de  délais  de  priorité  (jusqu’au 
30  juin  1917),  P.  /.,  16.139. 

24  nov.  1916:  Prolongation  de  délais  de  paiement  des  annui¬ 
tés  (jusqu’au  30  sept.  1917),  P.  /.,  16.139. 

7  juin  1917  :  Prolongation  de  délais  de  priorité.  Application 
à  l’Italie  et  aux  Pays-Bas,  P.  /.,  17.71. 

7  juin  1917  :  Décret  prolongeant  le  délai  de  priorité  (jus¬ 
qu’au  31  déc.  1917),  P.  /.,  17.71. 
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7  juin  1917  :  Décret  prolorgeant  le  délai  de  paiement  des 
taxes  (29  mars  1918). 

14  août  1917  :  Décret  étendant  la  prolongation  du  délai  de 
p  riorité  aux  demandes  de  brevets  des  citoyens  de  la  Suède, 
P.  /.,  17. 

16  nov.  1917  :  D.  royal  prolongeant  le  délai  de  priorité, 
P.  /.,  17.145. 

% 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

2  nov.  1914  :  Loi  concernant  l’annulation  ou  suspension  des 
b  revets  ou  licences  et  des  dessins  et  marques  accordés  aux 
ressortissants  ennemis.  V.  lois  anglaises,  7-28  août  1914, 
P.  /.,  15.27. 

17  mars  1915:  Décret  du  gouvernement  autorisant  le  paie¬ 
ment  de  taxes  à  l’étraDger,  P.  /.,  15.87. 


PAYS-BAS  (1) 

29  août  1914  :  Circulaire  du  Conseil  des  brevets  aux  agents 
de  brevets  (l’examen  préalable  continue  ;  sursis  sur  demande 
suivant  les  espèces),  P.  /.,  14.144  ;  Ann.  G .,  52. 

29  août  1914:  Avis  complétant  la  précédente  (non-publication 
des  demandes.  Recours),  P.  /.,  14.153. 

29  juill.  1916  :  Loi  concernant  la  prolongation  et  le  rétablis¬ 
sement  des  délais  prévus  dans  la  loi  sur  les  marques  et  sur  les 
brevets  (V.  note,  P.  /.,  17,110),  P.  /.,  16.90. 


PORTUGAL 

''  '  -  '  ; 

9  oct.  1914:  Décret  prolongeant  certains  délais  relatifs  aux 

brevets,  marques  et  dessins  et  modèles  (jusqu’à  une  date  à 
fixer  par  le  gouvernement),  P.  /.,  14.153  ;  Ann.  G  ,  54. 

9  nov.  1915  :  Dérret  de  prorogation  des  délais  en  matière  de 
propriété  industrielle  et  des  délais  de  priorité  en  raison  de 
l’état  de  guerre,  P.  15.172  et  16.43. 

20  avr.  1916:  Décret  concernant  le  régime  auquel  est  soumise 
la  propriété  industrielle  et  commerciale  des  sujets  ennemis 
(allemands),  P,  /.,  16.106. 


(1)  V.  Notice  de  Wilhelm  Potaky  et  circulaire  Elberts  Doyer  et  H.  W. 
Duardels,  P.  6.111. 
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17  juin  1916  :  Décret  concernant  le  régime  auquel  est  soumise 
la  propriété  industrielle  et  commerciale  des  pays  alliés  de 
l’Allemagne,  P.  /.,  16.106. 

17  juin  1916  :  Décret  concernant  la  protection  des  inventions 
qui  intéressent  la  défense  nationale,  P.  /.,  16.106. 

13  juill.  1916  :  Décret  réglant  le  régime  de  la  propriété  indus¬ 
trielle  pour  les  ennemis  dans  les  colonies  portugaises,  P.  /., 
17.3. 

31  oct.  1916  :  Décision  de  la  direction  générale  de  l’Industrie 
et  du  Commerce  interprétant  le  Décret  du  20  avr.  1916,  P.  /., 
17.107. 

4  sept.  1917  :  Décret  relatif  à  la  décision  du  31  oct.  (deman¬ 
des  faites  par  l’intermédiaire  d’agents  et  mandataires  portu¬ 
gais),  P.  /.,  17.118. 

ROUMANIE  (OCCUPATION  ALLEMANDE) 

Communication  de  l’administration  militaire  (attendre  la  fin 
de  la  guerre  pour  les  demandes  de  brevets.  Paiement  des 
annuités  à  Bucarest),  P.  /.,  17.82. 

Mesures  concernant  la  propriété  industrielle,  P.  /.,  17.107, 

18  août  1917  :  Loi  prolongeant  le  délai  de  paiement  des 
taxes,  P.  /.,  18.6. 


RUSSIE 

21  fév.-6  mars  1915  :  Loi  apportant  des  restrictions  aux  droits 
des  sujets  des  puissances  en  guerre  avec  la  Russie  pour  les  bre¬ 
vets  (pas  accordé  de  brevets  désormais,  brevets  octroyés  de¬ 
viennent,  sans  compensation,  la  propriété,  de  l’Etat  ou  sont 
annulés  ;  maintien  pour  leur  durée  des  licences  accordées  aux 
sujets  alliés  ou  neutres,  formalités  pour  la  conservation  de  ces 
droits),  P.  /.,  15.70. 

RUSSIE  (OCCUPATION  ALLEMANDE)  (1) 

11  mars  1916  :  Ordonnance  du  gouverneur  général  concer¬ 
nant  les  droits  des  ressortissants  allemands  en  matière  de  pro¬ 
priété  industrielle  sur  le  territoire  du  gouvernement  général 
de  Varsovie  (application  des  lois  allemandes),  P.  /.,  16.54. 


(i)  V.  P.  /.,  16.63.  Protection  de  la  propriété  industrielle  de  la  Pologne 
occupée.  —  Avis  du  25  janv.  1917  (Allemagne),  P.  17.17. 
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4  oct.  1916  :  Modification  au  paragraphe  2,  2e  al.  de  la  précé¬ 
dente  (addition  au  nombre  des  personnes  admises  à  porter 
plainte  de  celles  habitant  l’Autriche  Hongrie  et  territo  ires  occu¬ 
pés  par  elle),  P.  /.,  17.3. 

SERBIE  (OCCUPATION  AUSTRO-HONGROISE)  (1) 


STRAITS  SETTLEMENTS  (ÉTABLISSEMENTS 

DES  DETROITS) 

27  août  1915  :  Ordonnance  modifiant  celle  de  1871  sur  les 
brevets  d’invention  (suspension  de  délais),  P.  /.,  15.142. 

SUÈDE 

5  août  1914  :  Décret  instituant  le  moratorium,  Ann.  G.,  55. 

23  déc.  1914  :  Ordonnance  accordant  sursis  pour  le  paie¬ 
ment  de  certaines  taxes  (p.  de  déchéance  au  cas  de  non-paie¬ 
ment  de  la  taxe  majorée),  P.  7.,  15.14. 

22  fév.  1915  :  Loi  acordant  sursis  pour  le  paiement  de  certai¬ 
nes  taxes  (3  mois),  P.  7.,  15.28. 

25  mai  1915  :  Ordonnance  accordaat  sursis  pour  le  paiement 
de  taxes  (à  nouveau  3  mois),  P.  /.,  15.68. 

21  sept.  1915  :  Ordonnance  accordant  sursis  (à  nouveau 
3  mois),  P .  7.,  16.9. 

17  déc. 1915:  Ordonnance  accordant  sursis  (à  nouveau  3  mois;, 
P.  7.,  16.8. 

17  juin  1916  :  Ordonnance  accordant  sursis  (à  nouveau 
3  mois),  P.  I.,  16.91 . 

8  déc.  1915  :  Ordonnance  accordant  sursis  (à  nouveau  3  mois) , 
P .  7.,  17.3. 

Ie1'  juin  1917  :  Ordonnance  accordant  sursis  (à  nouveau 
3  mois),  P.  /.,  17.72. 

19  mai  1917  :  Loi  relative  à  la  protection  spéciale  accordée 
jusqu’à  nouvel  ordre  à  certains  brevets  étrangers  (demande  à 
former  en  Suède  dans  un  délai  de  15  mois  de  la  loi),  P.  /. , 
17.82. 

19  juin  1917  :  Décret  royal  pour  l’application  de  la  loi  du 
19  mai  1917,  P.  7.,  17.82. 

7  déc.  1917  :  Loi  accordant  sursis  pour  payement  de  taxes, 
P./.,  18.6. 


(1)  V.  P.  !..  16.87. 
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SUISSE 

4  sept.  1914  :  Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  la  prolon¬ 
gation  de  certains  délais  pour  les  brevets,  les  dessins  et  modèles 
industriels  (jusqu’au  31  déc.  1914),  Ann.  G .,  56,  P.  /.,  14.130. 

21  déc.  1914:  Arrêlé  du  Conseil  fédéral  prolongeant  les  délais 
de  priorité  pour  brevets,  dessins  et  modèles  (jusqu’au  31  juill. 
1915),  P.  /.,  15.2. 

23  juin  1915  :  Arrêté  du  Conseil  fédéral  prolongeant  les 
délais  de  priorité  (provisoirement  jusqu’au  31  déc.  1915,  Y. note 
P.  /.,  1.11),  P.  /.,  15.87. 

11  fév.  1916  :  Arrêté  prolongeant  le  délai  pour  l’exécution 
des  inventions  brevetés  (date  à  fixer  ultérieurement),  P. 
16.19. 

1er  sept.  1916  :  Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  l’utilisa¬ 
tion  d’inventions  dans  l’intérêt  public,  P .  /.,  16.10. 

TRINIDAD  ET  TOBAGO 

29  déc.  1916  :  Ordonnance  du  gouverneur  donnant  au 
Regislrar  des  brevets,  dessins  et  marques  pouvoir  de  faire  des 
règlements,  P .  /.,  16.19. 

TUNISIE 

28  août  1915  :  Décret  étendant  à  la  Tunisie  la  loi  française 
d  u  27  mai  1915  (règles  temporaires  en  matière  de  propriété 
industrielle),  P.  /.,  15.132. 

UNION  SUD-AFRICAINE 

19  juin  1916  :  Ordonnance  interdisant  de  faire  du  commerce 
avec  l’ennemi,  P.  /.,  16.91. 
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tation,  21.  —  encourue  avant  la 
guerre,  29.  —  V.  Délais ,  Suspen¬ 
sion. 

Déclaration  affirmative,  48. 

—  des  sommes  dues  pour  ces¬ 
sions  de  brevets  avant  la  guerre, 
48.  —  des  biens  des  ennemis, 
161.  —  des  biens  situés  en  pays 
ennemis,  162. 

Décret.  10  oct.  1870,  14  oct. 
1870,  5  nov.  1870,  11.  —  14  août 
1914,  Suspension  des  délais,  12. 
Texte  à  l’appendice.  —  15  août 
1914,  Pouvoirs  gouv.  des  Colo¬ 
nies.  Taxation,  171.  —  27  sept. 

1914,  Commerce  avec  l’ennemi, 
38.  Texte  appendice.  —  13  nov. 

1915,  Direction  des  Inventions. 
Texte  appendice.  —  28  fév.  1916, 
Déclaration  des  biens  ennemis, 
161.  —  28  mars  1916,  Protocole 
Conv.  de  Berne.  Texte  appendice. 

—  3  janv.  1917,  S.  S.  E.  des  In¬ 
ventions,  Texte  appendice.  — 

2  avr.  1917,  Carte  d’identité,  155. 

—  2  jui  1.  1917,  Déclaration  des 
biens  en  pays  ennemi,  162. 

Défense,  du  commerce  fran¬ 
çais,  142.  —  V.  Interdiction. 
Délai  Suspension,  brevets,  12. 

—  Dessins,  125,  marques,  130. 

—  Reprise  après  la  guerre,  1. 

4  juill.  1915.  —  pour  la  désigna 
tion  des  arbitres,  87.  —  de  déci¬ 
sion  des  arbitres,  88.  —  Notifica¬ 
tion  de  l’interdiction  d’exploiter, 
92.  —  Demande  d’autorisation 
d’exploitation  à  l’étranger,  113. 

—  Certificat  de  garantie,  Suspen¬ 
sion,  22,  131.  —  Exploitation, 
Suspension,  21. —  Paiement  des 
annuités,  12.  —  Première  an- 
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nuité,  15.  —  Priorité,  Suspension, 
23.  —  Procédure,  Suspension,  25, 
133.  —  Retard,  14. 

Délivrance.  Suspension  de  la 

—  Brevets,  41.  —  Sursis  à  la  — , 
73.  —  V.  Suspens ,  Sursis. 

Dénigrement,  164.  —  V.  Con¬ 
currence  déloyale. 

Dénominations,  génériques 
et  nécessaires,  136,  138. 

Dépossession, absolue  ou  défi¬ 
nitive,  partielle  ou  temporaire, 79. 

Dépôt.  Brevet  à  l’étranger. 
Interdiction,  104.  —  par  manda¬ 
taire,  108.  —  de  marques,  134. 

Dessins  et  modèles.  Liv.  II, 
135  et  suiv.  —  L.  6  janv.  1916 
modifiant  les  taxes. 

Diffamation,  164.  —  V.  Con¬ 
currence  déloyale. 

Divulgation.  Invention  inté¬ 
ressant  la  Défense  nationale,  93. 

—  à  l’étranger,  104. 

Domicile.  Etrangers  admis  à, 

—  106. 

Douane.  Loi  de,  —  147.  —  Li¬ 
vres  et  imprimés,  202. 

Droit  moral,  196. 

Droit  naturel.  Les  étrangers 
ont-ils  un  —  à  la  protection  ? 
—  Brevets,  8.  —  Dessins,  125.  — 
Marques,  130.  —  Nom  commer¬ 
cial,  130. 

Durée.  Validité  des  bre¬ 
vets.  Interdiction  de  divulga¬ 
tion  et  exploitation,  99.  —  du  dé¬ 
pôt  des  marques,  134.  —  du  droit 
d’auteur,  198.  —  Unification  de 
la.  —  de  protection,  198.  —  V. 
Prolongation . 

E 

Editions.  V.  Contrat  d'édition , 
nationalisme. 

Equivalents.  139.  V.  Avanta¬ 
ges  équivalents. 

Ersatz  (équivalents),  139. 

Espionnage.  Peines  de  1’  — 
L.  12  avril  1916,  106,  115.  —  In¬ 
dustriel  et  commerçant,  159. 

Etat.  Exploitation  par  V.  —  des 
inventions,  51. 

Etat  de  siège,  117. 

Etendue,  de  l’interdiction 
d’exploitation  des  brevets,  43. 


Etrangers.  Mesures  vis-à-vis 
des  — .  D.  3  août  1914.  —  Sous¬ 
traits  aux  peines  de  l’espionnage, 
106.  —  V.  Droit  naturel. 

Expertises.  Ordonnées  par 
les  arbitres,  86. 

Exploitation.  Suspension  des 
délais  d’— ,  21.  —  Interdiction 
d’  —  des  brevets  et  marques  ap¬ 
partenant  aux  ennemis,  42,  435. 

—  par  l’Etat,  51.  —  par  les  par¬ 
ticuliers,  52.  —  Interdiction  d’  — 

—  des  inventions  intéressant  la 
Défense  nationale,  93. —  à  l’étran¬ 
ger,  104.  —  obligatoire  des  inven¬ 
tions  intéressant  la  Défense  na¬ 
tionale,  63.  —  des  dessins  et 
modèles,  129.  —  Autorisation  d’. 

—  donnée  aux  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  74.  — 
des  maisons  des  belligérants  en 
France.  —  V.  Séquestres À 

Expositions.  Certificats  de 
garantie,  22,  131. 

Expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  64.  —  Les  bre¬ 
vets  intéressant  la  Défense  natio¬ 
nale,  74.  —  Dessins  et  modèles, 
129.  —  Marques,  137. 

F 

Faculté  de  réserve.  Suppres¬ 
sion,  200. 

Faits  divers,  194. 

Fonctionnaires.  Brevets  pris 
par  des,  120. 

Force  majeure,  186. 

Fournitures.  Définition. Com¬ 
prend  les  travaux.  Circulaire  du 
Garde  des -Sceaux,  30  oct.  1914. 

Formalités  conservatrices 
des  droits,  38.  —  accomplies  par 
des  mandataires,  40. 

Frais  de  l'arbitrage,  89. 

Français.  Qualification  de  — , 
158. 

Franco.  Dénomination  jointe 
à  une  autre,  158. 

Fret.  Limitation,  171. 

G 

Génie  militaire.  Inventions 
se  rattachant  au,  105. 
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Guerre.  Effets  sur  la  propriété 
industrielle,  1.  —  Sur  les  con¬ 
ventions  internationales,  2.  — 
de  1 870-7 1 .  Mesures  prises,  H.  — 
Prolongation  des  brevets,  19.  — 
Délais  d'exploitation,  21. 

Guides.  Restrictions  à  publi¬ 
cation,  185.  —  Boedeker,  203. 

H 

Hausse  factice  des  cours, 
171. 

Honoraires.  Arbitres,  89.  — 
Avocats,  89. 

I 

Identité.  V.  Carie. 

Impôt.  Bénéfices  de  guerre, 
122. 

Indemnité.  Inventions  inté¬ 
ressant  la  Défense  nationale,  82. 

—  A  qui  elle  est  due,  83.  —  Na¬ 
ture,  84.  —  Fixation,  85.  —  Au 
cas  d’interdiction  de  divulgation 
et  exploitation,  96.  — Interdiction 
de  dépôt  à  l’étranger,  114. 

Indications  de  provenance, 
obligatoire,  143.  —  du  nom  de 
l’imprimeur,  201. 

Ingenieurs-conseils.  V. 
Agents  de  brevet. 

Instruments  de  musique 
mécanique.  L.  10  nov.  1917. 

Interdiction  des  relations 
commerciales  avec  l’ennemi  (1), 
38.  —  Exploitation  des  inventions 
ennemies,  42.  —  d’exécuter  les 
Conventions  avec  les  ennemis, 
46  (2).  —  de  divulgation  et  d’ex¬ 
ploitation,  90.  —  A  quelles  in¬ 
ventions  s’applique  P  —  ,  91.  — 
Comment  elle  est  prononcée,  92. 

—  Effets,  93.  —  du  dépôt  de 
brevet  à  l’étranger,  104.  —  Ex¬ 
ceptions  à  1’ — ,  109.  —  de  publier 
des  brevets  et  modèles  (loi  alle¬ 
mande),  119.  —  d’exploiter  les 


dessins  et  modèles,  129.  —  id.  les 
marques,  135.  —  des  droits  civi¬ 
ques,  civils  et  de  famille,  1 1 5 . 

Intérêt  public.  Inventions 
présentant  un  —,  50. 

Interruption  de  la  prescrip¬ 
tion,  25. 

Inventions  intéressant  la 
Défense  nationale,  projet  de  loi, 
65.  —  ennemies,  intéressant  la 
Défense  nationale,  49.  —  Exploi¬ 
tation  des  —  ennemies,  42.  —  V. 
Brevets,  Sous-secrétariat  d'Etat 
des  — . 

Italiens  de  Trieste,  60. 

L 

Labels,  153. 

Lait.  Hausse  factice,  172. 

Législation  spéciale  à  la 
guerre,  France  et  étranger,  6.  — 
V.  Appendice. 

Lettres  de  guerre,  193. 

Liberté  commerciale,  165. 

Licence  des  brevets  ennemis 
antérieurs  à  la  guerre,  45.  —  * 
Obligatoire  des  inventions  enne¬ 
mies,  49.  —  L.  du  12  avr.  1916, 
63,  68,  75. 

Ligue  anti-allemande,  165. 

Listes  noires,  169. 

Loi.  9-11  août  1849,  Etat  de 
siège,  184.  —  3  août  1877,  Réqui¬ 
sitions,  67,  137.  —  5  août  1914, 
Indiscrétions  de  la  Presse.  — 
13  août  1914,  Convention  de 
Bruxelles,  statistique  commer¬ 
ciale,  175.  —  4  avr.  1915,  Com¬ 
merce  avec  l'ennemi,  38  Appen¬ 
dice.  —  27  mai  1915,  Brevets  des 
ennemis,  37.  Appendice.  — 

4  juill.  1915,  Reprise  des  délais 
après  guerre.  Appendice.  — 
26  août  1915, Adhésion  Convention 
de  Berne  révisée,  175.  —  6  janv. 
1916,  Taxes,  dessins  et  modè¬ 
les,  Appendice.  —  22  janv.  1916, 
Déclaration  des  biens  ennemis, 


(1)  V.  sur  les  relations  commerciales  avec  les  pays  occupés  par  l’en¬ 
nemi  :  Trib.  civ.  Seine  (8e  Ch.),  12  nov.  1917,  La  Loi,  20  janv.  1918  (vente 
de  vins  de  Champagne). 

(2)  V.  à  l’appendice,  L.  21  janv.  1918  art.  4,  sur  la  résiliation  des  con¬ 
ventions  avec  les  sujets  et  ressortissants  ennemis. 
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161.  Appendice.  —  12  avr.  1916, 
Inventions  intéressant  la  Défense 
nationale,  68,  75,  137.  —  20  avr. 
1916,  Taxation  des  denrées,  171. 

—  6  mai  1916,  Prohibition  et 
droits  de  douane,  147.  —  23  juill. 

1916,  Extension  de  compétence, 
Appendice.  —  10  août  1916  (an¬ 
glaise),  Droit  d’auteur,  176.  -- 
30  oct.  1916,  Taxation  charbons 
et  fret,  171.  —  25  déc.  1916, 
Pouvoir  de  taxation,  gouverneurs 
des  Colonies,  171.  —  18  mars 

1917,  Acquisition  par  mariage  de 
la  qualité  de  française,  156.  — 
18  juin  1917,  Décrets  de  natura¬ 
lisation,  156.  —  3  juill.  1917, 
Faculté  d’option  fils  d'étranger, 
156.  —  10  nov.  1917,  Instru¬ 
ments  de  musique,  175.  Ap¬ 
pendice.  —  21  janv.  1918,  Rési¬ 
liation  des  Conventions  avec 
les  ennemis,  46.  Appendice.  — 
lOfévr.  1918,  L.  établissant  des 
sanctions  au  D.  et  arrêtés  rendus 
par  le  ravitaillement  national. 
Appendice . 

M 

Majoration  du  prix  deslivres, 
190. 

Mandataires.  Formalités,  40. 

—  dépôt  à  l’étranger,  108. 

Marine.  Inventions  se  ratta¬ 
chant  à  la  — ,  105. 

Marques.  Livre  III.  —  Collec¬ 
tives,  149. —  Syndicales  et  inter¬ 
syndicales,  151 . 

Matières  asphyxiantes  et 
inflammables.  Inventions  rela¬ 
tives  aux  — ,  105. 

Mesures  conservatoires. 
Procédure,  25.  —  V.  Séquestres 
( Cire .,  14  nov.  1914). 

Mesures  fiscales  (1),  107.  — 
V.  Bénéfices  de  guerre. 

Militaires.  Contrefaçon, 25.  — 
Brevets  pris  par  des  — ,  120.  * 


Ministère  public.  Initiative 
pour  nomination  et  contrôle  des 
séquestres.  Cire.  3  et  4  nov.  1914. 

—  V.  Parquet. 

Ministres.  Guerre,  Mari  ne, Ins¬ 
truction  publique,  connaissance 
des  brevets,  71.  —  Guerre  et 
marine, autorisation  expropriation 
et  exploitation,  74. —  Des  inven¬ 
tions  intéressant  la  Défense  na¬ 
tionale,  121. 

^  Moratorium,  25.  —  V.  Délai, 

Suspension. 

N 

Nationalisme  de  l’édition, 

203. 

Naturalisation.  Rapports  des 
Décrets  de  — . 

Navigation.  Inventions  se 
rattachant  à  la  —,  105. 

Neutres,  109.  —  Maintien  de 
la  Convention,  182. 

Nom  patronymique, usage, 140. 

—  V.  Indication  de  provenance. 
Notification  de  l’interdiction 

d’exploiter,  92. 

Nouvelles  de  guerre,  194. 
Nullité.  Concessions  d’exploi¬ 
tation  d'inventions,  56. 

O 

Obligations  vis-à-vis  des 
ennemis,  interdiction  d’exécuter, 
46. 

Œuvres  de  bienfaisance,  nom 
ou  emblème,  140.  —  Droit  d’au¬ 
teur,  189. 

Officiers  et  fonctionnaires. 

Brevets,  99  bis. 

Ottomans.  Proposition  de  loi 
Butin,  18. 

P 

Paiement  à  l’étranger,  38. 
Parquet.  Poursuites,  25.  — 


(tf  Dans  le  projet  voté  par  la  Chambre  le  7  mars  1918  désignant  les 
marchandises,  denrées,  fournitures  et  objets  soumis  à  la  taxe  de  10  0/0 
établie  par  l’art.  27  de  la  loi  du  3  oct.  1917,  les  peintures,  aquarelles, 
dessins,  sculptures  originales  figurent  au  tableau  A  (taxe  à  raison  de  la 
nature,  quel  que  soit  le  prix),  sauf  les  œuvres  originales  vendues  direc¬ 
tement  par  l’auteur  qui  en  sont  exemptes. 


t 
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Prescription,  26.  —  V.  Ministère 
public. 

Particuliers. Inventions  enne¬ 
mies,  exploitation,  51 . 

Pays  alliés.  109.  —  Neutres, 
109.  —  de  protectorat,  109. 
Peines  de  l’espionnage,  106. 

—  L.  12  avr.  1916,  115. 
Pharmacie.  V.  Produits  phar¬ 
maceutiques  . 

Personnes  interposées. Con¬ 
trats.  D.  27  sept  1914. 

Polonais.  Inventions  enne¬ 
mies,  60.  —  Proposition  de  loi 
Butin,  18. 

Poudres  et  explosifs.  Inven¬ 
tions  pour  les  — ,105. 
Poursuite.  Contrefaçon,  25. 
Préjudice.  — V.  Indemnité . 
Prescription.  Interruption, 
25,  133. 

Président.  Cour  de  Cassation, 
65.  —  Cour  d’appel  de  Paris,  85. 

—  Tribunal  civil,  annulation  des 
contrats  avec  l’ennemi.  D.  27  sept. 
1914.  —  Réalisation  actif  séques¬ 
tre.  Cire.  Min.  Just.,16  nov.  1914. 

Preuve.  Antériorité  des  droits 
des  cessionnaires,  45. 

Priorité.  Suspension  du  droit 
de  —  23,  130.  —  pour  les  Syn¬ 
dicats  et  Unions  professionnelles, 
53.  —  V  Cire.  Pureau  de  Berne , 
5  nov.  1914. 

Procédure.  L.  12  avr.  1916. 

—  Référé,  Cire.  27  sept.  1914.  — 
V.  Délais . 

Produits.  Chimiques,  breve¬ 
tabilité,  135.  —  Pharmaceutiques, 
dénomination,  135. 
Prohibitions  douanières,  147. 

—  V.  Interdiction. 

Projet  de  loi.  —  Brevets,  20. 

—  Inventions  intéressant  la  Dé¬ 
fense  nationale,  65.  —  Marques, 
142.  —  Marques  collectives,  150. 

—  Extension.  Capacité  civile  des 
syndicats,  153.  —  Rapport  des 
décrets  de  naturalisation. 

Prolongation.  Durée  de  vali¬ 
dité  des  brevets,  16,  20  (projet  de 
loi).  —  durée  des  brevets  au  cas 
d’interdiction  de  divulgation  et 
exploitation,  99.  —  Proposition 
Astier,  100.  —  Dessins  et  modè¬ 


les,  126.  Marques,  134.  —  Droit 
d’auteur,  198. 

Proposition  de  loi.  Ajam, 
Espionnage  industriel  et  commer¬ 
cial,  159.  —  Bérard,  Prolongation 
du  droit  d’auteur,  198.  —  Butin, 
Prolongation  des  brevets,  17,  des 
marques,  134,  prescription,  26, 
Alsaciens-Lorrains,  18,  dessins  et 
modèles,  126.  —  Borrel,  Carte 
d'identité,  155.  —  J.  Denais,  Taxe 
et  permis  de  séjour,  156.  —  Police 
des  étrangers,  156,  —  Denais- 
Chaulet. Qualification  de  français, 
158.  —  Engerand,  Séjour  des 

étrangers,  156,  —  Gasparin  et 
Dalbiez,  Faculté  d’option  fils 
d’étrangers,  156.  —  Landry, 

Activité  économique  des  étran¬ 
gers,  156.  —  Lerecfû"/  Acquisition 
de  la  qualité  de  français,  156.  — 
Lémery,  Indications  de  prove¬ 
nance,  143.  —  Massard,  Copies 
aux  devantures,  160.  —  Prat, 
Mesures  contre  les  étrangers, 
156.  —  Pugliesi-Conti,  Protection 
du  travail  national,  156. 

Propriété  littéraire  et  ar¬ 
tistique,  173. 

Protectorat.  Pays  de  — .  Dé¬ 
pôt  du  brevet,  109.  —  Suspension 
des  délais,  35.  —  Inventions  in¬ 
téressant  la  Défense  nationale,  62. 

Publication  du  brevet,  Sur¬ 
sis,  73.  —  Obstacle  à  la  — ,  93. 

__  » 

R 

Radiation,  des  Syndicats  ou 
Sociétés,  170. 

Ravitaillement.  Sanctions 
aux  D.  et  arrêtés  rendus  pour  le 
ravitaillement  national.  —  V.  L. 
10  fév:  1918.  Appendice ,  Comp. 
Réquisitions . 

Recel.  L.  12  avr.  1916,  45. 

Réclamations  commerciales 
et  industrielles,  162. 

Réciprocité.  Principe,  Sus¬ 
pension  de  délai,  30  —  Rétroac¬ 
tivité,  31.  —  Formalités  conser¬ 
vatoires,  38.  —  Dessins  et  modè¬ 
les,  127. 

Redevances.  Cessions  anté¬ 
rieures  à  la  guerre,  47.  —  Décia- 
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ration  des  — ,  48.  —  Inventions 
ennemies  intéressant  la  Défense 
nationale,  57.  —  Versement  des 
— ,  58.  —  A  qui  elles  profitent,  59. 

Relations  commerciales  avec 
l’ennemi,  38.  —  V.  Commerce , 
Interdiction. 

Représailles.  Conv.  interna¬ 
tionales,  3.  —  V.  Boycottage. 

Réquisitions  militaires, 67(1), 
137.  —  Usage  de  marque,  137.  — 
Civiles.  Secret  de  fabrique,  124. 

—  Marchandises  sous  séquestre 
(Cire.  14  nov.  1914). 

Restrictions  à  la  production 
des  œuvres  intellectuelles,  183. 

Rétroactivité.  Réciprocité, 31. 

Rôle  de  guerre.  Allemagne, 
119. 

Roumains  de  Transylvanie, 
60. 

S 

Secret  de  fabrique,  124. 

Séquestres.  Institution,  9, 
130.  —  Paiement  aux  — ,  47.  — 
Redevances  pour  inventions  en¬ 
nemies,  59. 

Sociétés.  Etrangers  dans  les 
— ,  157-158.  —  de  bienfaisance, 
189.  —  V.  Radiation. 

Sous-secrétariat  des  Inven¬ 
tions,  121. 

Statistique  des  Brevets,  Mar¬ 
ques  et  Dessins,  123.  —  V.  Conv. 
internationale . 

Succédanés,  139. 

Subventions  volontaires,  au 
cas  d’interdiction  d’exploitation, 
101. 

Sursis  à  la  délivrance  des 
brevets,  41.  —  à  la  publication, 
73.  —  Brevets  dont  l’exploitation 
est  interdite,  102. 

Suspension  des  délais,  qui  en 
bénéficie,  30.  —  Délivrance  des 
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